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PRÉFACE.

En étudiant l'histoire, j'ai cru découvrir une

certaine affinité entre deux écoles célèbres : le

Gallicanisme et le Jansénisme. Je sais que, si Ton

considère le jansénisme dans ses enseignements

sur le dogme de la Grâce, c'est le mot hérésie

qui lui convient et non pas celui d'école. Mais il

ne s'agit point ici des erreurs janséniennes au

sujet de la Grâce ; et certes, ce n'est pas sous ce

rapport qu'on peut trouver de l'affinité entre les

disciples de Bossuet et ceux de l'évêque d'Ypres.

Je me suis servi du mot école pour désigner

une doctrine qui a pour objet la primauté du

Pontife romain, et qui, aux yeux de ses partisans,

n'a jamais été condamnée d'une manière irrévo-

cable. On peut la formuler ainsi : La primauté

du Vicaire de Jésus-Christ^ entendue comme Ven-

tend le Saint-Siège^ est une usurpation. Pour

simplifier les choses, je lui donne un nom : celui

de doctrine anti-romaine. Sous ce rapport, il est

incontestable que les Gallicans et les Jansénistes

ont une même manière de penser.



J'écris rhistoire d'une doctrine^ et mon but est

de faire voir qu'elle conduit forcément au

schisme. Mais je n'ai ni le droit ni la pensée de

juger les hommes qui la suivent ; les intentions

sont le secret de Dieu seul. Quand il s'agissait

des erreurs du jansénisme, BossmqX iirenait feu;

mais quand on dénonçait une proposition dont

la censure pouvait retomber sur ses amis, aus-

sitôt il s'arrêtait. Cette conduite paraît inexplica-

ble à M. de Maistre; mais il est permis d'y voir

une chose : c'est que Bossuet combat l'erreur^

et qu'il respecte les iicrsonnes. Je ne pouvais sui-

vre un meilleur modèle, et ce ne sont pas les

Gallicans qui m'en sauront mauvais gré.

Cet ouvrage arrive bien tard... Le Concile est

réuni, ses travaux sont avancés, et toutes ces

questions vont recevoir une solution définitive et

solennelle... Mais de deux choses l'une : ou bien

le Concile définira ce que la Tradition catholique

entend par ce grand mot : Primauté du Stccces-

seicr de Pierre^ et de manière à ne plus laisser

d'espoir au gallicanisme ; ou bien il ne définira

rien. S'il ne définit rien, la question reste ce

qu'elle était, et ce livre ne sera pas inutile. Si le

Concile porte une décision,— il servira, du moins

c'est mon espérance,— à faire voir combien l'E-

glise a été sage en condamnant une doctrine qui,

d'après l'histoire , aboutit infailliblement au

schisme.

Enfin, lors même que l'infaillibilité pontificale



serait décrétée, est-il bien certain qu'il n'y aura

plus de gallicanisme ? Cette école a la vie dure.

En 180-2, le cardinal Gonsalvi croyait fermement

que la bulle Qui Christi Domini allait abattre

pour toujours ce grand colosse; ei^ à peine abattu,

il se releva plus vivant que jamais. Et déjà

n'avons-nous pas vu les Gallicans de nos jours

accumuler les nuages sur cette question de l'in-

faillibilité pontificale et chercher à prouver que,

dans la pratique, il était à peu près impossible

de discerner ce qu'il faut entendre par cette

grande prérogative? Ce qui veut dire que, même
dans l'hypothèse d'une définition, on trouvera

dans les traditions du gallicanisme des arguments

pour en atténuer l'application.

J'ose espérer qu'il n'y a pas d'erreurs dans ce

livre; c'est du moins le témoignage qu'en a rendu

le respectable chanoine qui a bien voulu accep-

ter, de la part de Messieurs les Vicaires-Capitu-

laires, la pénible tâche d'examinateur. Qu'il en

reçoive ici l'expression publique de ma recon-

naissance la plus sincère.

Dieu veuille bénir cet ouvrage, et le faire ser-

vir au triomphe de la vérité !

I





LE GALLICANISME
ET

LE JANSENISME
COMPARÉS,

DEPUIS 1682 JUSQU'A NOS JOURS.

L

L'Aurore de la Déclaration.

Je prends pour point de départ la Déclaration de

1682, en suivant un historien qui n'est pas suspect,

le cardinal de Bausset, tout dévoué à Bossuet et

aux opinions gallicanes. J'aurais pu consulter d'au-

tres auteurs qui ont publié des livres très-remar-

quables sur cette époque
;
par exemple, M. Gérin :

je ne l'ai pas voulu, parce que c'est une doctrine

que je cherche, pas autre chose ; et cette doctrine,

je ne l'eusse pas trouvée dans les écrits qu'on

appelle ultramontains , tandis qu'elle s'épanouit

tout à son aise dans les ouvrages gallicans. On lit

donc dans la vie de Bossuet par cet auteur : « On
» peut présumer par un Mémoire que le sieur

» Coquelin, promoteur, lut dans la séance du 26
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» novembre 1681, que la première intention de

s> l'Assemblée avait été de se borner à changer en

» une décision de l'Eglise gallicane les six articles

» que la Faculté de Théologie de Paris avait

» pubUés en 1663, sous la forme d'un jugement

» doctrinal . » Ces six articles furent, en effet, la

première ébauche des quatre articles de 1682 (1).

Qu'elle fut l'origine de cette décision? L'abbé

Ledieu nous l'apprend dans son journal, (T. I'^'', p. 8

et 9.) Il raconte que Bossuet lui disait en 1700 :

(L Aussitôt que le roi eut pris le gouvernement de

» son royaume, et surtout depuis M. Golbert, on

» eut cette politique d'humilier Rome et tout le

» Conseil suivit ce dessein. De là la décision de

» la Faculté de Théologie en 1663 et tout ce qui a

» été fait jusqu'à ce jour, » c'est-à-dire jusqu'en

1700
;
par conséquent la Déclaration de 1682, vint

de lamêm.e source, la pensée dlmmilier Rome. Cet

aveu a bien son prix.

Louis XIV En 1663, Louis XIV se trouvait entouré de ser-

entouré de viteurs capables de l'entraîner contre le Saint-

' Siège jusqu'aux dernières extrémités. Les trois

principaux ministres étaient Letellier, Lionne et

Colbert ; or, ces ministres, comme le disait la

reine-mxère, avaient chacun leur janséniste: Letel-

lier avait Coquelin ; Colbert, l'abbé de Bourzeis
;

de Lionne, Gaudon. Ils en vinrent bientôt à ne

prendre conseil que de ces trois hommes. Le Par-

(1) On peut voir, à ce sujet, un travail remarquable publié dans

les Etudes religieuses, historiques et littéraires des Pères de la

Compagnie de Jésus
,
juin 1869 , sous le litre : Loiiis XIV, Bossuet

eJ la Sorbonne, en 1663.
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lement comptait dans son sein plusieurs membres

dévoués à la secte , entr'autres, l'un des avocats-

généraux, Jérôme Bignon, et Denis Talon, qui s'é-

tait montré gallican si fougueux que plus d'une fois

ses harangues, entachées d'hérésies, avaient été

censurées à Rome et à Paris. Enfin la secte jansé-

niste, quoique frappée d'anathème depuis dix ans,

avait su garder encore une grande influence, sur-

tout à Paris ; elle ne cherchait qu'une occasion

favorable pour relever la tête ; elle la trouva dans

une thèse de Sorbonne.

Cette thèse fut signalée à l'avocat-sçénéral Talon, Lne thèse

de
comme portant atteinte aux anciennes maximes et Sorbonne.

à la sûreté de l'Etat. Elle ne disait^pas un mot de

l'infailbbilité du Pape , elle disait seulement que

J.-G. a donné à Pierre et à ses successeurs la

souveraine autorité sur l'E^hse. Mais l'avocat- Talon,

le
général prétendit « qu'on avait toujours refusé janséniste.

» au Siège de Rome la prééminence sur les autres

y) Eglises, et que la puissance du Pape a toujours

» été soumise aux canons de l'Eglise et aux déci-

» sions des Conciles généraux. » Puis il ajoute :

« On doit soutenir hardiment et sans hésiter la

» doctrine des Conciles de Constance et de Bûle,

» et traiter comme schismatiques, perturbateurs

» du repos pubhc et ennemis de l'Etat, tous ceux

» qui sont assez hardis pour admettre des pro-

.» positions contraires. )) De plus, il rappelle aux
magistrats qu'ils ont pris les canons et les Con-
ciles sous leur protection ; c'est une formule

sacramentelle et qui n'a pas varié depuis cette

époque jusqu'à nos jours. Il termine, en disant qu©
« les propositions incrirninéos sont des blasphè-
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» mes, des hérésies, des scandales, des abomina-

)) tions, capables d'ébranler les fondements de 1 a

» monarchie et de porter l'esprit des peuples à la

» rébellion. » Or, la proposition la plus audacieu-

se aux yeux du Parlement, était celle qui soutenait

l'autorité souveraine du Pontife romain sur l'EgUse.

Voilà bien la doctrine que nous cherchons dans

l'histoire, et nous avons même ici beaucoup mieux :

Dire que la primauté de juridiction entendue

,

comme Ventend le Saint-Siège, est une usurpation,

ce serait trop peu dire ; mais la soutenir dans une

thèse publique, c'est un blasphème, une hérésie,

un scandale, une abomination. Cette doctrine de

la puissance souveraine du Pape, fut condamnée

par le Parlement, le 22 janvier 1663, comme con-

traire à l'ancienne doctrine, aux saints canons,

aux décrets des Conciles généraux et aux libertés

de l'Eglise gallicane.

ine Quelques jours après, une autre thèse fut soute-

^"^"^^de"'^^
nue au collège des Bernardins, pour prouver la

Sorbonne. plénitude de puissance du Pontife romain ; elle fut

également condamnée, au Parlement, comme préju-

diciable à l'autorité royale et capable de détruire

toutes leslibertés de l'Eglise gallicane.

Dans le cours des discussions qui avaient eu lieu,

le premier président, Lamoignon, avait gUssé ces

paroles dans son réquisitoire : « La poUce exté-

» rieure de l'Eglise fait une des principales parties

» de la pohce générale de l'Etat. » Police exté-

rieure ! ces mots sont bien vagues, mais plus tard

ils seront précisés ; le Parlement nous dira dan^ le

siècle suivant que la réception des bulles pontifi-

cales est une affaire de police extérieure; et le



Comité ecclésiastique, en 1790, que la circonscrip-

tion des diocèses n'est pas une question spirituelle,

mais purement temporelle, c'est-à-dire extérieure.

Le Parlement avait supprimé les deux thèses, et Maithi

déclaré le s\Tidic de la Faculté, Martin Grandin,

suspendu de ses fonctions pendant six mois ; et,

pour comble de malheur, le syndic se vit menacé

de la colère du roi, qui le regardait comme le plus

dangereux adversaire de son autorité. Ce fut alors

qu'on lui suggéra que le seul moyen de rentrer

dans les bonnes grâces du roi et du Parlement,

était de rédicçer la doctrine de la Sorbonne sur

la question de l'autorité pontificale, de manière à

contenter l'un et l'autre. Hardouin de Péréfixe,

proviseur de Sorbonne, et Goquelin le janséniste,

lui furent adjoints ; ils réussh^ent à lui extorquer

des termes assez exphcites pour répugner à la

conscience du malheureux Grandin, et ils riaient

ensemble à ses dépens : « Nous avons- eu bien de

» la fatigue, disaient-ils, et il est juste que nous en

» prenions aussi notre plaisir. »

Tel est, en peu de mots, l'historique de ces six .
Les

^ix îirliclc^

articles de 4663. On le voit, les jansénistes me- ^

de 1663.^

naient leur jeu avec une perfide habileté, toujours

ils se retranchaient derrière les libertés gallicanes;

c'était prendre les Gallicans par leur faible, et

ceux-ci applaudissaient. Les premiers, par l'organe

de Talon, de Coquelin, se plaignaient déjà que la

plénitude de juridiction du Pape réduisait les

évêques à n'être que ses simples vicaires; c'est-

à-dire, que cette puissance était une usurpa-

tion sur les droits des évêques. Les seconds vou-

laient conserver la doctrine de la primauté de juri-
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diction au moins en principe ; mais nous verrons

bientôt que la différence entre les deux écoles était

dans les mots, plutôt que dans les choses.

Les gens Les six articles de 1663 furent érigés en loi de

et ceux qui l'Etat. (( Bossuet attribue cette Déclaration au désir

"f
^^ » qu'avaient le roi, la Faculté et tous les riens hon-

sont pas, ^ "^

» nêtes, de réprimer l'audace des adulateurs du
)) Saint-Siège, qui menaçaient de détruire Van-

)) cienne discipline et les libertés gallicanes. » Il

résulte de cet aveu que ce sont les honnêtes gens

qui cherchent à Umiter le plein pouvoir du Vicaire

de Jésus-Christ, et-<[ue ceux qui l'entendent comme
le Saint-Siège, sont des gens audacieux, malhon-

nêtes. Quant aux adulateurs, l'histoire nous dira

quels sont ceux qui sont les plus à craindre, ou les

adulateurs du Saint-Siège ou les adulateurs des

rois. Les six articles de 1663 furent réduits à qua-

tre en 1682, avec un sens beaucoup plus étendu.

II.

La Déclaration de 1682.

Importance La Déclaration de 1682 est très-intéressante.

DécJaraîion
^hoiseul , évêque de Tournai , et Bossuet avaient

été chargés de la préparer. Ils devaient être les

interprètes de l'Assemblée , « en présence de l'E-

» ghse et de l'Europe attentives, » comme dit le

cardinal de Bausset. De plus, « cette Déclaration

» était attendue avec impatience, et elle devait for-

» mer une époque dans les annales de l'Eglise gai-
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.) licane. Elle allait être exposée à l'examen de

» toute l'Europe chrétienne ;
elle devait fixer «

» jamais les rapports de l'ordre religieux et politi-

» que, ainsi que les principes du gouvernement

» ecclésiastique. » Ainsi parle le cardinal de Bausset;

d'où il suit :
1'^ que jusqu'à la fin du xvii« siècle,

l'Eglise n'avait pas encore songé à fixer les rap-

ports de l'ordre religieux et politique, pas plus que

les principes de son gouvernement ;
2^ que c'est

cette Assemlolée qui va enfin s'en occuper ;
3« que

ses décrets seront immuables et qu'ils doivent sub-

sister à jarwais. Une DéclaratioBi qui devait avoir

de tels résultats, est assurément intéressante.

Je n'ai point à m'occuper ici des causes qui ame-

nèrent la convocation de l'Assemblée du clergé
;

on peut voir à cet égard le savant ouvrage de M.

Gérin.

Ce fut Bossuet seul qui fut chargé de la rédiger,
jjossuet,

par suite de la démission de l'évêque de Tournai. r^d^^^J^"^

Quel fut son dessein? « Je me suis proposé, dit-il, Déclaration.

C d'expliquer les libertés de l'Eglise galUcane, de

» la manière que les entendent les évêques de

» France, et non pas de la manière que les enten-

» dent les magistrats. » (De Bausset, liv. vi.) Ici

Bossuet déclare qu'il se sépare des gallicans parle-

mentaires, sur la question de l'autorité pontificale

et qu'il va définir les maximes gallicanes sur ce

sujet, non pas comme l'entend le Saint-Siège, mais

bien comme l'entendent les évêques de France ;

d'où il suit évidemment, que si le Pape veut exer-

cer autrement sa primauté de juridiction, c'est

.

.

Coltert
une usurpation. auteur de la

Mais est-ce bien Bossuet lui-même qui va nous Déclaration.
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donner cette décision ? Ecoutons l'abbé Ledieu

,

son secrétaire
: « Je demandai à M. de Meaux, qui

» lui avait inspiré le dessein des propositions du
» clergé sur la puissance de l'Eglise; il me dit que
» M. Colbert, alors ministre et secrétaire d'Etat,
» en était véritablement l'auteur, et que lui seul y
» avait déterminé le roi. » (De Bausset liv vi
no 12.)

'
* '

Avant d'aller plus loin, je tiens à dégager la res-
ponsabilité de Bossuet, dans cette œuvre fatale.

Une foule d'écrivains estimables, dit le comte de
Maistre, s'obstiijent toujours à nous donner les
quatre articles comme l'ouvrage même de Bos-
suet

;
mais pour l'honneur de sa réputation, il

n'y a rien de si faux que cette supposition. Il ne
voulait point de cette Assemblée. Il était assez
d'avis, disait-il, dans une lettre au docteur
Dirois, qu'on n'entamât point de matières conten-
tieuses

;
il ne voulait pas qu'on touchât à l'auto-

rité du Pape (Opuscules de Fleury, p. 118); il

répugnait à voir cette question traitée, il la trou-
vait hors de saison, » c'est-à-dire inopportune.
Enfin, il écrivait à l'archevêque de Reims, fils

deLetellier: «Vous aurez la gloire d'avoir terminé
l'afTaire de la Régale

; mais cette gloire sera obs-
curcie par ces propositions odieuses. (Nouveaux
Opuscules de l'abbé Fleury, Paris, 1807, p. 141.)
Ce mot décisif contient l'absolution parfaite de
Bossuet, quant à la Déclaration. L'histoire du
temps et les œuvres de Bossuet présentent une
foule de preuves de l'aversion de ce grand hom-

^
me pour le funeste projet des ministres. » (De

l'Eglise gallicane, dans son rapport avec le
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Souvcrain-Pontite. Lyon, 1838p. 193.) « Bossuet

» entre dans l'Assemblée, comme modérateur ; il

» fut le rédacteur, mais non le promoteur des qua-

^) tre articles, » {Ih., p. 195.)

Ainsi les trente-quatre évêques étaient réunis

par l'ordre du roi , mandato regio cougregati,

comme ils le disent eux-mêmes, pour fixer les

limites de la pleine puissance du Vicaire de Jésus-

Christ ; c'est l'Etat qui inspire le dessein des qua-

tre articles, c'est l'Etat qui va nous instruire sur

la manière d'entendre ce grand mot, la jilénitude

de puissance du Pontife romain ! Nous allons voir

dans cette Déclaration la doctrine anti-romaine

que nous suivons dans l'histoire.

Le préambule mérite une attention particulière. Le
préambule

1° La chose la plus sacrée aux yeux des évêques, de la

ce n'est pas, certes, l'autorité du Pontife romain,

mais ce sont les décrets et les libertés de l'Eglise

gallicane ; on les trouve gravés au frontispice du

préambule lui-même.

2^ Les fondements de ces libertés s'appuient sur

les saints canons. Lesquels? Je l'ignore, on n'en

cite pas un seul. Le Parlement, lui aussi, ne cessait

d'invoquer les saints canons.

3<* Les Evêques déclarent qu'ils n'entendent pas

ces libertés comme font quelques-uns qui, sous ce

prétexte, ne craignent pas de diminuer la primauté

du Bienheureux Pierre et des Pontifes romains,

ses successeurs, primatiim imminuere : on veut

désigner ici les magistrats. Ils disent encore qu'ils

n'ont rien do commun avec les hérétiques qui re-

présentent celte puissance comme insupportable aux

Déclaration.

il
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rois et aux peuples. Voilà de bonnes paroles ; mais

nous verrons bientôt à quoi se réduit la différence.
Le plein Voici maintenant la définition du plein pouvoir.
pouvoir ^ ^

du Pontife Art 2. ((Le plein pouvoir du Vicaire de Jésus-Christ
romain.

^^
^q-|. g'entendre comme l'a entendu le Concile de

» Constance^ dans les sessions IV et V. » Et comme
l'Assemblée prévoyait qu'on pourrait objecter que

ces décrets n'avaient été portés que pour un temps

de schisme, elle ajoute aussitôt, afin de couper la

difficulté par la racine : » L'Eglise gallicane n'ap-

» prouve pas ceux qui disent que ces décrets ne

)) regardent que le seul temps du schisme. » On
pourrait peut-être demander quels sont les motifs

de prédilection pour ce Concile de Constance, qui

avait eu lieu dans des temps si troublés. Ce que

nous savons, c'est que cet article 2 reproduit la

pensée de l'avocat-général Talon
,

qui disait en

1663 : (( On doit soutenir hardiment et sans hésiter

» la doctrine des Conciles de Constance et de Bâle,

» et traiter comme schismatiques et ennemis de

» l'Etat tous ceux qui sont assez hardis pour ad-

» mettre des propositions contraires. »

Mais voici qui est assez étrange. Le Concile

de Florence, qui se tint vingt et quelques années

plus tard, définit clairement que J.-C. a donné a

son Vicaire le plein pouvoir de paître, régir et

gouverner l'Eglise universelle. Cette définition

était claire ; l'Assemblée n'en veut pas ; elle préfère

une définition fort obscure, celle du Concile de

Constance. De plus, le Concile de Florence ajoute

que (( cette doctrine est contenue dans les actes des

» Conciles œcuméniques et dans les saints canons. »

Et voici que l'Assemblée de 1682 invoque un dé-
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cret dun seul Concile, un décret qui na pas de

précédent dans l'histoire ; comme si la tradition

catholique, au sujet de la primauté du Pape, n'a-

vait commencé qu'au Concile de Constance !

Article 3. « L'usage de la puissance apostolique L^autor^^^^

» doit être réglé, moderandum ; » le mot est bien doit

choisi , modérée par plusieurs choses :

respecter.

c<
10 Les canons faits par l'esprit de Dieu et con-

^^^
i^^^^^

» sacrés par le respect du monde entier. » Cette ^eçus

rédaction est un peu plus générale que celle de en France.

1663 où l'on disait clairement les canons reçus en

France. Mais, dans la pratique, la différence n'est

pas grande. Comme il y a des canons très-precis

sur la pleine puissance du Pape, qui ne sont pas

reçus par l'école gaUicane, il s'ensuit qu'ils n'ont

pas pour eux le respect du monde entier ; par con-

séquent, en défmitive, l'usage de ce plein pouvoir

aura pour règle : les canons reçus en France.

« ')•• Les règlements de l'Etat. » Or une loi de l'Etat a- Les lois

portait que les bulles et les constitutions pontifi- del'Ltai.

cales n'avaient point force de loi en France, et

n'obligeaient à rien, tant qu'elles n'avaient pas ete

enregistrées au Parlement. Ainsi, l'Assemblée vou-

lait bien reconnaître la primauté du Pontife romain,

mais à la condition que les actes qui en découlent

seraient agréés par l'Etat ;
sinon, non.

^^

))3" Les mœurs, mores, » le caractère, le génie, tes mœurs
du peuple

l'esprit français. franoais.

» 40 Les institutions ou les constitutions reçues ^„ ^es

» par l'Etat et par l'Eglise gallicane. » institutions.

),
5" Les bornes posées par nos pères doivent

^J;^^^^^^

y> demeurer inébranlables. » Quels sont ces Pères posées par

du gallicanisme 'l Ce sont peut-être ceux du Concile «os pères.
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de Constance. Quant au mot homes, barrières,
terminas, le cardinal de Bausset dit que « Bossuet
seul pouvait replacer les bornes antiques et im-
» muables où devaient s'arrêter toutes les opi-
nions. »

Lamoignon a peut-être parlé plus exactement
quand il a dit

: « Poser de justes bornes pour main-
» tenir la puissance des Papes. » Mais Bossuet expli-
que sa pensée clairement , dans son sermon sur l'u-
nité de l'Eglise, en disant : « L'océan lui-même a ses
» homes dans sa plénitude, et s'il les outrepassait
» sans mesure, sa plénitude serait un déluge qui
» ravagerait tout l'univers. » De même llfau^poser
des bornes à ce grand océan qui s'appelle le plein
pouvoir du Pape, afin de l'empêcher de ravager
tout l'univers, et d'empiéter sur les droits

d
'autrui;

voilà pourquoi Bossuet ajoute : « Conservons ces
fortes maximes de nos pères, » ces maximes qui
nous apprennent à poser des bornes à la puissance
des Papes.

.•o'uiurm.s ''
.^' ^^ ^^"^^'^^ '^^"^^"^ ^®^'^^ respecter les

de chaque ^^ ^^^^ ^^ l^s coutumes approuvées par le consente-
%ii5e. » ment de ce grand Siège et des Eglises. »

Quant à ce qui est du consentement cle ce Siège
si vénérable

,
tantœ sedis, ordinairement il est sup-

posé
; et, dans la pratique, il ne reste guère que

celui des Eglises, Ecclesiarum coyisensione. Nous
avons vu, de nos jours, un commentaire développé

Le Mémoire de ce troisième article, dans une brochure qui a

l'Epiixopat. P^^" ®^ 1^^^
j
sans nom d'auteur; on y lit: « Le

Souverain Pontife peut sans doute, en vertu de sa
» primauté, se réserver l'exercice de certains actes
» de juridiction

; mais ses réserves ne doivent pas
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» porter sur un trop grand nombre d'objets

,
parce

» qu'autrement l'action de l'évêque serait gênée

» outre mesure. » {Mémoire à VEpiscopat, p. 7 et 8.)

On n'ose pas dire : « parce qu'autrement le Sou-

» verain Pontife usurjDerait les droits de l'évêque »
;

mais la pensée n'en est pas moins transparente. .

Et qui sera juge de ces objets sur lesquels la jmi-

diction pontificale peut s'exercer, sans empiéter

sur les droits d'autrui ? « Il y a là, dit le Mémoire,

» une conciliation pour ainsi dire impossible ; à

» moins qu'on ne fasse intervenir un élément flexi-

» ble, mobile, un peu indécis même, qui s'inter-

» pose entre ces grands rouages de l'administra-

» tion ecclésiastique, et qui les empêche de s'é-

» chauffer ou de se briser les uns les autres. Cet

» élément, c'est le droit coutumier. » (P. 9.) Ce droit

coutumier est bien admirable, puisqu'il concilie

deux choses qui sont à peu près inconciliables.

Malheureusement, on ajoute que cet élément est

flexible, mobile, un peu indécis même; flexible

comme un roseau ; mobile comme une girouette
;

indécis, vague comme une nuée qui s'évapore.

Pourquoi ne pas dire, avec plus de simpUcité, que

cet appel au droit coutumier n'est que la repro-

duction, sous des formes plus embarrassées, du
3e article de 1682? Puisque ce droit est si flexible,

chaque évêque le fera plier comme il voudra;

puisqu'il est si mobile et qu'il tourne si bien , on le

fera tourner du côté de chaque diocèse, et non pas

du côté de Rome.
Le Mémoire continue : « On doit accorder aux

II- 1 T^ •

.

• 1 • Le droit
» gallicans que les Pontites romams ne doivent coutumier.

» abroger celles de ces coutumes qui sont vrai-
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» ment raisonnables, que pour des raisons d'uti-

» lité publique. » (P. 36.) Et qui jugera si ces cou-

tumes sont raisonnables ? Les évoques , bien en-

tendu. Qui jugera ces raisons d'utilité publique?

Probablement encore les évêques. « Au xyiii^ siè-

» cle, dit le Mémoire, on était dans l'usage, en

» France, de ne reconnaître comme obligatoires

» que les constitutions et décrets sur la discipline,

y> promulgués dans le royaume, ou même promul-

» gués dans^ le diocèse. » C'est bien là l'article 3

de la Déclaration
;
que dis-je ? nous avons bien

mieux. En 1682, on parlait des lois et des coutumes

approuvées par le consentement du Saint-Siège et

des Eglises. Aujourd'hui, il n'est plus question du

consentement du Siège apostolique ; et chaque

évêque reste libre de promulguer ou de ne pas

promulguer les décrets du Pape dans son diocèse

,

et cela, en vertu des coutumes de son Eglise.

Voilà pour le passé. Et aujourd'hui, où en som-

mes-nous? Il n'y a rien de changé.

» A la vérité, dit le Mémoire , depuis longtemps

» il est assez ordinaire que les constitutions décla-

» rent que la promulgation faite à Rome suffira

» pour obliger tous ceux que concernent ces mêmes
» constitutions , de la même manière que si elles

» eussent été intimées à chacun nommément et

» personnellement. » Depuis longtemps les choses

sont ainsi ; et en effet Suarez à la fin du xvi« siè-

cle, enseignait cela ; et il ne l'enseignait pas comme
une chose nouvelle, mais bien comme un point de

droit ecclésiastique. « Mais, continue le Mémoire,

» on peut regarder ces clauses comme des for-

» mules de pur style , surtout quand la coutume
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» des Eglises indique que tel est le sens dans le-

» quel elles sont interprétées. » (P. 43.)

Ainsi, ces paroles « nonobstant toutes coutumes

contraires, » n'en demandez pas le sens au législa-

teur, mais bien aux coutumes des Eglises ! Elles

vous diront que, quand il veut que ses lois subsis-

tent malgré elles , ce n'est qu'une formule de pur

style, une plaisanterie !

Je cherche dans l'histoire la doctrine qui accuse

le Vicaire de Jésus-Christ d'usurpation : la voilà.

Le Pape envoie une bulle pour décréter une loi,

en ajoutant, nonobstant toutes coutumes contraires;

mais la coutume des Eglises répond qu'il ne faut

pas prendre ces paroles au sérieux. Et si le légis-

lateur les prend au sérieux, alors c'est une usur-

pation, sur le droit épiscopal, confirmé par la cou-

tume.

Une dernière réflexion : On sait que la bulle Qui
Christi Domini^ de 1801, avait annulé, supprimé

l'état présent tout entier des Eglises de France,

avec leurs droits
,
privilèges

,
prérogatives et cou-

tumes ; « mais, dit le Mémoire, il est certain qu'en

» sortant de ses ruines, l'Eglise de France a renoué

» ses traditions ; et il s'est formé une coutume pu-

» blique qui résiste , et qui n'a pu être arrachée,

» parce qu'elle a jeté chez nous des racines pro-

fondes. » (P. 73, 99.) En d'autres termes, l'arbre

du droit coutumier a été abattu ; mais les racines

sont restées ; et de ces racines on a vu sortir de

précieux rejetons, des coutumes toutes semblables

aux anciennes.
^jj^^

Maintenant, venons au 4*^ article de la Déclara- l'infaiiiibi-

tion. Il est fécond en conséquences: « Lejugement du Pape.



— 16 —
>) du Souverain Pontife n'est point irréformable,

)) à moins que le consentement de l'Eglise n'inter-

» vienne. » Le cardinal de Bausset a raison dédire

que cette Déclaration devait former une époque

dans les annales de l'Eglise gallicane, car on n'a-

vait encore jamais vu ni Concile, ni assemblée

d'évêques, décider d'une manière doctrinale, que

l'Eglise a le droit de réformer les jugements dog-

matiques du Pontife romain, en d'autres termes,

que le Concile œcuménique est au-dessus du Pape.

Qu'on lise les écrits publiés tout récemment par

Mgr Dechamps , archevêque de Matines , et par

Mgr Manning, archevêque de Westminster, sur

rinfaillibilité du Pape et le Concile œcuménique
;

ils démontrent clairement que cette infaillibilité a

été considérée, pendant les quatorze premiers siè-

cles, comme faisant partie de la tradition catholi-

que ; et que la doctrine contraire ne date que des

Conciles de Constance et de Baie, qui rappellent de

si tristes souvenirs.

Une L'Ecole gallicane de nos jours a donné une va-

variante,
liante, au sujet des articles 3 et 4 de 1682. Voici

ce qu'on enseigne : (( Si une constitution pontifi-

» cale
,
publiée pour toute l'Eglise, paraît aux évê-

» ques avoir des inconvénients pour leurs diocè-

» ses, ils peuvent faire des représentations ; et si,

» malgré ces représentations, le Pontife romain

» presse l'exécution de la loi , les galUeans croient

» que, sans sortir des bornes du respect et de l'o-

» béissance, les évêques peuvent faire opposition

» dans certains cas, pour conserver la possession

» des usages propres à leurs diocèses. Cotte oppo-

» sition est 'légitime, du moins jusqu'à ce que les
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» raisons de nécessité soient reconnues. » (Mé-

moire à VEjnscopat, p. 76, 38.) Reconnues par qui?

Par les évêques, bien entendu. «Ainsi, dit Mgr

» Gousset, on veut qu'un évêque ne soit obligé

» à se soumettre aux ordres du Saint-Siège, que

» lorsqu'il aura reconnu lui-même la nécessité ou

» l'utilité des actes qui abrogent les usages de son

» diocèse. L'évèque pourra restreindre, suspendre

» ou arrêter le pouvoir de celui à qui tout est sou-

» mis, dit Bossuet ; tous, rois et peuples, pasteurs

» et troupeaux! Non, cette opposition ne serait

» pas légitime; elle serait schismatique, ou tendrait

» au schisme. » (Observations sur le Mémoire, p.

19). Opposition schismatique! Le mot est dur;

mais il n'est pas de moi.

Cet article était terminé, quand j'ai ouvert les

Mémoires de Grégoire. Quelle n'a pas été ma sur-

prise, quand j'ai lu ces mots : « Les évêques ont,

» de droit divin, la l'acuité de remontrances et

» d'opposition ! » C'est bien là la doctrine du

Mémoire à l'Episcopat. Or ces paroles sont tirées

d'un ouvrage, publié à Londres, en 1802, par un

prêtre émigré , l'abbé Blanchard ; avec ce titre :

Controverse pacifique sur les principales questions

qui divisent et troublent l'Eglise gallicane. Mais ce

n'est pas tout. Cet écrivain, qui était gallican,

interprète le galUcanisme, en disant que « le Pape

» n'a aucune juridiction immédiate dans les diocè-

» ses de ses collègues ; » c'est la doctrine pure de Fe-

bronius et d'Eybel, comme nous le verrons plus tard.

Il ajoute que « les vicaires apostoliques sont des

» pasteurs sans brebis ; ils paissent les brebis du

» Pape. » Grégoire, en bon janséniste , ajoute son
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mot : « Pendant dix ans , dit-il , la France a été

)) inondée de ces vagabonds ! » Les représentants

,

les envoyés du Vicaire de Jésus-Christ , des vaga-

bonds! Enfin, cet abbé Blanchard établit un

parallèle entre le Concordat de 4801 et la Consti-

tution civile ; et il donne la préférence à la Consti-

tution.

Voilà l'homme qui a écrit que les évêqnes ont de

droit divin la faculté de remontrances et d'oppo-

sition !

Le commentaire qu'on vient de nous donner est

très-important. Je me doutais un peu qu'en vertu

du droit coutumier , sorti des entrailles de la

Déclaration , le plein pouvoir du Vicaire de Jésus-

Christ devait forcément être subordonné au bon

plaisir de chaque évêque: aujourd'hui, il n'y a plus

de place au doute
,
puisqu'on déclare que l'évêque

peut faire une opposition légitime aux actes de la

juridiction pontificale. Il est vrai qu'on ajoute :

« Dans certains cas. » Mais qui sera juge de ces

cas? l'évêque seul, et non pas le Pape. On ajoute

encore : « Usages conformes aux conditions pres-

» cri tes par les saints canons. » Mais on sait que

les usages diocésains sont toujours protégés parles

saints canons. L'école gallicane est plus avancée

de nos jours qu'elle n'était en 1682 : alors on

disait qu'il fallait attendre le consentement de

l'Eghse, E'cc^esice consensus accesserit . Aujourd'hui,

du moment qu'un évêque voit des inconvénients

dans une constitution pontificale, elle est jugée,

c'est-à-dire annulée.

L'Edit La Déclaration fut portée le 10 mars 1682. Quatre
du 23 mars, jours après, elle devint loi fondamentale de l'Etat,
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en vertu de l'édit du 23 mars. « Mais ce qu'il est

» important de remarquer, dit le cardinal de

» Bausset , c'est que l'édit du roi fut rendu à la

» demande même de l'Assemblée , et que le roi se

)) conforma dans toutes ses dispositions au projet

» qu'elle avait présenté. » Ce qui faisait dire à

Louis XIV , s'adressant aux cardinaux de Rohan et

de Bissy, quelques jours avant sa mort: « Je ne

» suis point instruit de ces matières qui troublent

» l'Eglise, j'ai fait uniquement ce que vous avez

» voulu : si j'ai mal fait, vous en répondrez devant

» Dieu. » Le grand roi sentait que cette respon-

sabilité était lourde; et, avant de mourir, il dé-

clare solennellement qu'elle appartient tout entière

aux évêques de France.

Mais voici bien plus. L'édit du 23 mars ne fait Les évêques

pas mention d'une disposition qui avait été pré- gafiicans

sentée par l'Assemblée
,
peut-être par ces prélats que le roi.

i( qui paraissaient craindre , avant la Déclaration

,

» que Bossuet ne donnât trop d'étendue aux préro-

» gatives du Saint-Siège , » par exemple , l'arche-

vêque de Paris, François de Harlay , « qui était

» alors très-exaspéré contre le Pape , et qui ne

)) voulait pas qu'on parlât ni de sa primauté ni de sa

» suprématie. » (De Bausset, liv. vi, n^ 13.) Que
demandait donc l'Assemblée ? Je cite le texte du

même historien : « Que l'édit prononçât que le

» serment que les bacheliers en théologie font à

» Paris au commencement de tous les actes , dans

» lequel on a introduit , depuis quarante ou cin-

» quante ans , l'obligation de ne rien dire ou écrire

» qui soit contraire aitx décrets du Pope , sans

» restriction , sera réformé ; et que, pour cet effet,
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» on ajoutera à la lin de ce serment : Décrets et

» constitutions des Papes acceptés par l'Eglise. »

(Id. id. n» 14.) Louis XIV ne voulut pas faire

mention de cette disposition. Le cardinal de Bausset

dit qu'il ignore les motifs pour lesquels cet article

fut écarté ; c'est que probablement le roi était

moins zélé que les évêques pour les libertés gali-

canes.

L'Assemblée A.vant de se séparer , l'Assemblée adressa une

comparée lettre aux évêques de France. « Cette lettre , dit

de » le cardinal de Bausset, finit par ces paroles

Consianti-
y^ prophétiques : De même que le Concile de Cons-

nople. / -, • 1 ^
» tantmople est devenu universel et œcuménique

» par l'acquiescement des Pères du Concile de

» Rome ; ainsi notre Assemblée deviendra par

» notre unanimité un Concile national de tout le

» royaume ; et les articles de doctrine que nous

» vous envoyons , seront des canons de toute

» l'Eglise gallicane , respectables aux fidèles et

» diçfnes de l'immortalité. » (Liv. vi, n« 15.) Je

veux bien reconnaître avec l'historien que Choiseul

fut prophète en rédigeant cette lettre ; mais j'igno-

rais que les prophètes eussent le privilège de

falsifier l'histoire, en disant que le Concile de

Constantinople est devenu œcuménique
,
par l'ac-

quiescement des Pères du Concile de Rome. Qui

ne sait que , si le Pape Damase n'y assista point

,

ni en personne, ni par ses légats, les actes du

Concile lui furent néanmoins envoyés, et qu'il les

confirma par son autorité , ainsi que le rapporte

Photius ? Puisque l'Assemblée voulait se reporter à

cette époque , elle eût pu trouver dans les actes du

Concile la doctrine clairement exprimée, de la
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suprématie du Siège deRome sur toutes les Eglises

;

le canon disciplinaire qui en parle eût peut-être

remplacé avantageusement les décrets de Cons-

tance.

De même que le Concile de Constantinople
, ,

La

ainsi notre assemblée... pourquoi cette comparai- ^-est qu'une

son modeste, sinon pour donner à entendi^e que opinion,

les articles de doctrine , c'est-à-dire les quatre

articles , seront des canons de toute l'Eglise galli-

cane y de même que les décrets de Constantinople

sont devenus les canons de l'Eglise catholique ?

Mais voici qui est étrange. Les évêques déclarent

,

après l'Assemblée
,
que ces articles de doctrine ne

sont pas une décision de foi , mais seulement une
opinion. L'archevêque de Cambrai, M. de Brias

,

qui faisait partie de l'Assemblée, ne voulait pas

signer la Déclaration ; et Bossuet
,
pour obtenir sa

signature , « lui déclara que les évêques n'avaient

» point prétendu *édiger une profession de foi qui

» dût être commune à tous les cathohques. » C'est

une simple opinion. 11 est permis de s'en étonner :

voici des décrets qui s'appuient sur les saints

canons, sur la tradition des saints Pères; des

décrets élaborés avec soin et dihgence pendant

quatre mois ; diligenti tractatu hahito , dit le

préambule ; une décision qui devait faire époque
dans les annales de l'Eglise gallicane, et qui allait

être énoncée en présence de l'Eglise toute entière et

de l'Europe attentives ; une doctrine qui allait fixer à

jamais les rapports de l'ordre religieux et politique
;

des maxirnos qui allaient être exprimées avec tant

d'exactitude et de dignité qu'elles pussent obtenir

en France et même dans l'Europe l'assentiment de
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tous les esprits éclairés ; ainsi parle le cardinal de

Bausset ; enfin , des articles de doctrine que l'on

compare aux décrets de Gonstantinople ; des canons

dignes de l'immortalité ; et, en définitif, ces articles

si merv^eilleux ne sont qu'une simple opinion !

J'avoue que je n'y comprends rien. Le cardinal de

Bausset ajoute que « cette doctrine de 1682 est

» devenue commune à toutes les Eglises de la

» catholicité. » C'est le cardinal de Bausset qui a

écrit cela ! (Liv. vi, n» 17.)

III.

Après rAssemblée.

Desévêques ^ ^^ ^^^^® ^® l'Assemblée , Louis XIV voulut

nommés récompenser les ecclésiastiques du second ordre
administra- . /. • • ^ x- •

i i 4. j
teurs qui en faisaient partie , en leur donannt des

spirituels, évêchés. Innocent XI refusa l'institution canonique.

Le roi , à son tour , ne voulut pas que les autres

évêques nommés reçussent les bulles de R.ome ; et

l'on vit alors « plus d'un tiers des évêchés de

» France privés de pasteurs institués canonique-

» ment. » (De Bausset, liv. vi, n« 18.) Pour sortir

de cet embarras , Louis XIY fit donner à ses évêques

nommés le titre d'administrateiirs spirituels des

diocèses. Ceci était bien défendu par les canons du

quatorzième Concile général , celui de Lyon ; mais

ces canons n'étaient pas de ceux qui sont consacrés

parle respect de l'Eglise, pour parler comme la

Déclaration. Toutefois , il faut ajouter que c'était
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Bossuet qui avait suggéré cette idée à Louis XIV.

C'est le cardinal Mauiy qui nous l'apprend dans

un Mémoire en date du 12 mai 1814, à la page 12 :

« Dès que le refus des bulles fut articulé à Rome

,

» Bossuet, toujours aussi mesuré que lumineux

» dans les combinaisons de son génie, Bossuet,

» consulté par Louis XIV , lui conseilla de nommer

,

» comme de coutume , à tous les sièges vacants,

» de recevoir le serment de fidélité des nouveaux

» prélats , de les mettre en possession de leur

» temporel , de les faire installer administrateurs

» spirituels par les chapitres respectifs , et de les

» investir ainsi de tous les pouvoirs juridictionnels

» de l'épiscopat dans chaque diocèse. » (DeBausset,

liv. VI, n*' 19.) L'historien ajoute que « ces prélats

» gouvernèrent leurs diocèses en vertu des pou-

» voirs qui leur avaient été conférés par les cha-

» pitres. »

Le cardinal de Bausset ne fait aucune réflexion un

sur ce fait ; il y en a pourtant une qui se présente rapproche-

tout naturellement ; c'est que , dans le schisme '

d'Utrecht, qui prit naissance une vingtaine d'années

plus tard, les évêques schismatiques gouvernaient,

eux aussi , leurs diocèses en vertu des pouvoirs

que leur avait conféré le chapitre d'Utrecht.

Mais voici un autre rapprochement qui nous Un autre

touche de plus près. En 1682 , l'Etat, sous le nom i^PPr^che-

T r nient.

de Louis XIV , défend aux évêques nommés de

demander l'institution canonique ; et , en 1790
,

l'Etat, ou plutôt le jan.sénisme, sous le nom de

Louis XVI , défend aux évêques nommés de

demander l'institution canonique ; la constitution

civile du clergé porte : « Le nouvel élu, l'évêque.
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9 ne pourra s'adresser au Pape pour obtenir aucune

» confirmation. » Il demandait l'institution cano-

nique au métropolitain , ou même à un simple

évêque ; et alors il gouvernait son diocèse, en vertu

de cette institution. Sous Louis XIV , les évêques

reçoivent leurs pouvoirs , non pas même d'un

évêque, mais seulement des chapitres, et cela

suffit. Ces deux époques, sous le rapport de la

doctrine , sont certainement identiques
,
puisque

,

dans les deux cas , les évêques gouvernent leurs

diocèses sans avoir reçu aucune mission du Siège

apostolique. Bien plus, le cardinal de Baussetnous

apprend que « le 23 janvier 1688, l'avocat-général

» Talon prononça au Parlement un violent réquisi-

» toire, pour prouver que l'Eglise de France devait

» être dispensée désormais de recourir à Rome
» pour l'institution canonique de ses évêque. » (Liv.

VI, no 18.) C'est cette maxime de Talon, le gallican

fougueux, qui fut convertie en loi par les jansé-

nistes de 1790 ; c'est l'art. 19, titre II de la consti-

tution civile du clergé.

L'Edit du Uiie autre similitude entre ces deux époques :

23marsl682 ^ . ^^„, , ^ • • 4.

et le décret Louis XIV ordonna que tous ceux qui seraient
du 24 juillet eharcçés d'enseisner la théologie, devaient souscrire

la Déclaration des quatre articles, sous peine d être

privés de leurs chaires. Aucun bachelier ne pouvait

devenir licencié en théologie , ni en droit canon
,

ni être reçu docteur, qu'après avoir soutenu ladite

doctrine dans une de ses thèses. Et, un siècle plus

tard , l'Assemblée nationale disait , dans un décret

du 24 juillet 1790 : « Les évêques et les curés con-

» serves ne pourront recevoir leurs traitements

>) qu'au préalable ils n'aient prêté le serment
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» prescrit parla Constitution civile. » M. Picot,

dans ses Mémoires, qualifie ce décret de tyran-

nique
;
je le crois sans peine, puisqu'il plaçait les

évêques et les curés dans l'alternative d'apostasier

ou de mourir de faim. Mais le décret du 23 mars

1682 plaçait également les professeurs en théologie

dans l'alternative d'être privés de leurs chaires et

de voir leur avenir perdu , ou de souscrire une

déclaration qui répugnait à leur conscience.

Il y avait alors , certainement , beaucoup de

membres du clergé qui étaient opposés à cette

doctrine ; ainsi, tout le monde sait que, quand le

procureur-général du Parlement se transporta à

la Sorbonne, pour faire enregistrer la Déclaration,

la Faculté s'y refusa ; et que le procureur se fit

apporter de force les registres pour l'y inscrire.

D'où il suit qu'entre ces deux actes la difî'érence

n'est pas grande : des deux côtés la conscience est

violentée.

Enfin, les articles organiques de 1802 ; les déci-

sions de la commission ecclésiastique, en 1810 ; la

nomination des évêques aux sièges vacants , sous

Napoléon , avec le titre d'administrateurs spiri-

tuels ; un prince de l'Eglise , Maury
,
qui donne ce

conseil à Napoléon , de même que Bossuet avait

conseillé Louis XIV ; les quatre articles de Savone,

le Concile national de 1811 ; tous ces faits ont une
merveilleuse ressemblance avec la Déclaration de

1G82 et avec les actes' qui s'en suivirent; et il est

évident que les gallicans de cette dernière époque

n'ont fait autre chose que copier cette époque plus L'Assem-

ancienne. ^^^^^

n a pas peur
Mais ce n est pas tout. Nous cherchons dans du Papo.

2
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l'histoire la doctrine anti-romaine ; nous allons la

trouver sans peine. Le 11 avril 1682, Innocent XI,

« en vertu de l'autorité que le Dieu tout-puissant

» lui avait confiée, improuve, casse, annule, tout

» ce qui s'est fait dans l'Assemblée du clergé de

» France, sur l'affaire de la Régale, ainsi que tout

» ce qui s'en est suivi , et tout ce qu'on pourrait

» attenter désormais. »

« Ce Bref d'Innocent XI , dit le cardinal de

» Bausset , était fait pour étonner l'Assemblée

,

» mais non pas pour l'intimider. » C'est-à-dire

que le Pape comprenait mal Vautonté que le Dieu

tout-puissant lui avait confiée ; cette autorité ne

lui donnait pas le droit d'annuler les actes de

l'Assemblée ; et c'est pour cela qu'elle n'en est

point intimidée. « Ses résolutions , dit le même
» historien , étaient si conformes aux principes et

» aux règles ! La conscience de tant d'évêques

» recommandables dut se croire exempte de re-

» proche et d'inquiétude. Il était bien évident que

» rautorité que le Pape s'attribuait, et le jugement

» qu'il prononçait dans une affaire de cette nature,

» étaient incompatibles avec les maximes reçues

» de tout temps en France , et reconnues par le

» Saint-Siège lui-même. » (Liv. v, n» 10.) Voilà ce

qui s'appelle parler clairement ; le Pape s'attribue

iine autorité qu'il n'a pas; c'est-à-dire qu'il commet

une usurpation : il doit entendre son autorité dans

le sens que lui donnent les maximes gallicanes

,

et non pas autrement. .

^""l^^^ Dans l'affaire de la Régale , les évêques d'Aleth

pas le droit et de Pamiers avaient interjeté appel à Rome
(le recevoir

un appel, contre les ordonnances de leurs métropolitains.
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Innocent XI reçoit cet appel ; et le cardinal de

Bausset nous dit : « Le Pape n'avait pas le droit

» de juger immédiatement et de son propre mouve-
» ment. » (Liv. vi, n" 10.) Il n'en avait qu'un seul,

« celui de nommer des commissaires en France

,

» pour statuer sur la validité ou sur la nullité de

» cet appel. »» Le Pape n'a pas le droit de recevoir

un appel ; il le reçoit pourtant ; donc il commet une

usurpation. Plus tard, le Congrès schismatique

d'Ems soutiendra la même doctrine. C'est aussi ce

qu'enseigne le Mémoire à VEpiscopat , de 1851, en

parlant des actes extra-judiciels, par lesquels un

évêque frappe un ecclésiastique de suspension

,

ad tempus , ex informatâ conscientiâ. D'après le

droit, si ce prêtre veut interjeter appel, il doit

s'adresser au Siège apostolique , et non pas au

métropolitain; elle Mémoire dit : « Cette nécessité

» de recourir à Rome nous paraît une plaie faite à

» l'autorité métropolitnine ; » {Mémoire, p. iOO,

iOl.) c'est-à-dire une usurpation sur les droits des

métropolitains.

Revenons au bref d'Innocent XI : « L'Assemblée ^Un Bref du

» de 1682, dit le cardinal de Bausset, avait demandé . ^'"^P^ .

^ , .

' qui est nul.
» au Pape son approbation... mais elle n'avait

» jamais prétendu faire dépendre la validité de ses

» délibérations du consentement du Pape. »

Le Vicaire de Jésus-Christ , au lieu de donner
son approbation, se permet de blâmer; et alors

« l'Assemblée charge Bossuet de rédiger une lettre

» adressée à tous les prélats et à tous les ecclé-

» siastiques du royaume. Cette lettre devait servir

» de réponse au Bref du 11 avril. » (Liv. vi, n"

10.) Alors Bossuet déclare , à la face du monde,

|[|
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dans cette lettre : « Ce bref est )tul par lui-

» même ; » c'est-à-dire que le Vicaire de Jésus-

Christ n'avait pas le droit de casser les délibéra-

tions de l'Assemblée, il commettait une usurpation.

M. de Bausset ajoute que « les simples maximes
» de l'Eglise gallicane suffisaient pour repousser

,
» des attaques injustes et impuissantes. » (Liv.

VI , n9 11 .) Ainsi
,
quand le Pape est assez osé

pour annuler les actes d'une Assemblée réunie par

ordre du roi, c'est de sa part une attaque injuste :

il n'en a pas le droit ; impuissante : car les évoques

sont soutenus par un monarque plus puissant que

lui ; et il faut y répondre , en répoussant cette

attaque au nom des maximes gallicanes. En d'au-

tres termes, le Pape doit exercer son plein pouvoir,

comme l'entend l'école gallicane, sinon, c'est une

usurpation

.

Appel En suivant l'ordre du temps, nous arrivons à la

au Concile
^^^^^q célèbre du 23 janvier 1688. Ce jour-là, l'avocat-

general. •' '' ^

général Talon, le digne précurseur des Treilhard

et des Camus, demande au Parlement, au nom du

procureur-général, à être reçu appelant au futur

Concile général , « de toutes les procédures et

)) jugements que le Pape aurait pu faire ou pourrait

» faire et rendre à l'avenir, au préjudice de Sa

)) Majesté, des droits de sa couronne et de ses

» sujets. » (De Bausset. Liv. vi, n» 13.)

Le même jour , l'acte d'appel fut enregistré au

Parlement. « Le 27 septembre suivant , cet acte

» d'appel fut relevé à l'Officialité de Paris , et

» l'official, en donnant les lettres usitées en pareil

» cas, déclara les accorder autant qu'il le pouvait

» faire, par son respect pour l'Eglise universelle

Al
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» repi'ésentée par un Concile général, et en consi-

» déralion de ce que ledit appel regardait les droits

» du roi et les libertés de l'Eglise gallicane. » (Id.)

Enfin, le 30 septembre, vingt-six évêques , réunis

à l'arcVievêché de Paris , reçoivent communication

de cet acte d'appel , et « ils se bornent à prier

» l'archevêque de Paris de remercier très-hum-

» blement Sa Majesté de l'honneur qu'elle leur a

» fait en leur donnant communication de cet acte. »

(Liv. VI, n" 18.) Dans mon ignorance, j'avais

cru jusqu'ici que l'honneur d'être appelants avait

été résers'é d'abord aux Jansénistes du xviip

siècle
;

je m'étais trompé : ce sont les gallicans

qui commencent ; ils en appellent au futur Concile

du bref d'Innocent XI , et de la manière dont il

comprend sa primauté de juridiction, comme plus

tard les jansénistes en appelleront de la bulle

Unigenitus.

Mais en attendant le Concile général qui ne se ï^c

.^ . ^ -. . , •11 1 testament
réunit point, voici qu un pauvre vieillard , sur sa d'Alexandre

couche funèbre, se permet de déclarer, la veille de ^^i^-

sa mort, à la face du monde catholique :

« En vertu de la plénitude de l'autorité apostoli-

» que, nous improuvons, nous cassons, nous annu-

» Ions, nous dépouillons pleinement et entièrement

» de toute force et effet, les actes de l'Assemblée de

» '1G82, tant en ce qui concerne l'extension du droit

» de Régale, qu'en ce qui touche la Déclaration sur

» la puissance ecclésiastique. » Ce vieillard s'ap-

pelait Alexande VIII, successeur légitime de saint

Pierre ; et il fit cela dans la ^'inWQ Inter multipliées^

publiée le 30 janvier 1G91. Il se permet d'annuler

des décrets « dignes d'être comptés parmi les
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» actes authentiques de l'Eglise , et insérés avec

» lionneur clans ces registres immortels où • sont

» compris les décrets qui regardent la vie pré-

» sente , la vie future et l'éternité toute entière. »

Ainsi parlait Bossuet dans son sermon sur l'unité

de l'Eglise. Jusqu'ici, ces décrets ont bien été

insérés avec honneur dans les registres du Parle-

ment, et même dans ceux de la Sorbonne ; mais

quant à être insérés dans les registres immortels
,

voilà que le Pape s'y oppose. Aussi la bulle ne fut

pas reçue en France parce que, dit M. de Bausset,

« elle n'était revêtue d'aucune des formes néces-

)» saires pour lui donner en France le caractère de

» l'autorité. » (Liv. vi, n^ 20.) Quelles sont ces

formes nécessaires ? C'est au Pape à s'en informer
;

et, s'il prétend exercer son plein pouvoir sans en

tenir compte, il commet une usurpation.

Les Etudes religieuses, historiques et littéraires de

fcsister. la Compagnie de Jésus ont publié, en juin 1869, un

article intitulé : Une thèse de Bossuet sur l'Eglise
,

en i65L Cette revue nous apprend qu'un manus-

crit de Bossuet vient d'être découvert, et qu'il

contient les notes écrites de sa propre main, selon

un usage traditionnel de la Sorbonne, pour mo-

tiver son avis de docteur contre la bulle du

Pape Alexandre VIL On y trouve , en plusieurs

endroits , les termes mêmes de la bulle , suivis des

réflexions de Bossuet. Ces réflexions , ces raisons

sont conformes aux notes qu'Antoine Arnauld écri-

vit pour le Parlement contre la même bulle , et on

lit ces mots tracés en marge de la main môme dô

Bossuet : Il faut y résister! En citant ce triste do-

cument, je déclare que j'en laisse la responsabilité
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toute entière aux écrivains de cette revue. De plus

j'ajoute que le comte de Maistre disait, en 1817, au

sujet d'un manuscrit attribué à Bossuet, et qui lui

paraissait indigne de lui : « Quand on me montre-

» rait l'écriture de Bossuet, je dirais qu'elle est con-

» trefaite. {De l'Eglise Gallicane, p. 235.) Mais si

ce document est authentique, cela prouve que la

différence qui sépare les jansénistes et les gallicans

n'est pas très-grande, quand il s'agit de définir la

primauté de juridiction. J'ai cité ce fait pour mon-

trer que les gallicans étaient conséquents avec

eux-mêmes, en rejetant la bulle d'Alexandre VIÏI,

puisque leur chef avait dit au sujet d'une bulle

dogmatique qui condamnait la doctrine de Jansé-

nius : « Il faut y résister. »

Toutefois les évêques nommés par Louis XIV, t'ne lettre
^ d excuse

-et qui n'avaient point obtenu l'institution canoni- qui

que, ne résistèrent pas longtemps ; ils écrivirent " ^^^ ^^^^'

une lettre à Innocent XII, afin d'obtenir leurs

bulles. Etait-ce une rétractation de la doctrine de

1682 ? « Les ultramontains affectaient de le dire, »

selon la remarque du cardinal de Bausset. Mais

,

certes, il n'en était rien. Bossuet, qui avait ap-

prouvé et corrigé ce projet de lettre, dit que ce

n'est qu'une lettre d'excuse ; comme si les évêques

eussent dit tout simplement : « Très-saint Père,

» nous sommes désolés de vous avoir causé de la

» peine; maintenant, daignez nous accorder nos

» bulles.» Bos^jet a écrit, dans sa dissertation

préliminaire de la Défende de la Déclaration :

>) Peut-on dire qu'Innocent XII ait exigé de nos •

» prélats qu'ils rétractassent leur doctrine, comme
» étant ou erronée, ou schismatique , ou fausse?
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« Non, puisque nos évêques lui écrivent simple-

» ment en ces termes : « Nous n'avons eu aucun

» dessein de faire une décision. » Le Pape veut

» qu'ils ne regardent pas la décision comme un

» décret, un jugement épiscopal. » Enfin, dans

ses entretiens particuliers avec son secrétaire Le-

- dieu, Bossuet lui disait : « Que cette lettre n'était

» rien, puisqu'elle ne touche pas au fond de la

» doctrine , et qu'elle n'a aucun effet
,
puisqu'elle

» n'est que de quelques particuliers, contre une

» déclaration prise dans une Assemblée générale

» du clergé, et envoyée dans toutes les églises et

» dans toutes les universités, sans qu'il se soit

» rien fait au préjudice. » (De Bausset, liv. vi, n«

23.)

Bossuet Ces dernières réflexions de Bossuet furent répé-

Taiie^rand
^^^^ fidèlement, en 1801 ;

voici à quelle occasion.
*
Gonsalvi, dans une note du 30 novembre, adressée

au gouvernement français, au sujet des évêques

constitutionnels qui ne voulaient pas se rétracter,

rappelait qu'Innocent XII ne voulut accorder les

bulles aux évêques qu'après qu'ils eurent déclaré

dans une lettre au Pape qu'ils tenaient pour non-

décrété ce qui avait été décrété dans l'Assemblée

de 1682 contre la puissance pontificale ; et en marge

de la traduction de la note, la main de Talleyrand

ou celle de Portails avait écrit ces mots : « Il est

» absolument faux, que les évêgues de France

» aient, comme le dit le cardinal Gonsalvi, déclaré

» en 1693, qu'ils tenaient pour non-arrêté, ce qui

» avait été arrêté en 1682, contre l'autorité ponti-

» ficale. Quelques évêques de France écrivirent en

» effet au Pape, mais dans des termes ménagés,
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» de manière que leur lettre ne pouvait être re-

» gardée que comme un témoignage de la douleur

« qu'ils ressentaient de la persévérance des pré-

» ventions du Saint-Siège contre eux. » D'après

Talle\Tand , la douleur que ressentaient les évo-

ques de 1693 ne venait pas du chagrin qu'ils

avaient causé au Vicaire de Jésus-Christ, mais bien

de ce qu'il avait contre eux des préventions in-

justes ; ils s'affligeaient de ce qu'il persévérait dans

ces mauvaises dispositions ! Ils étaient loin d'a-

vouer que ces préventions fussent fondées. Ils dé-

clarèrent qu'ils tenaient pour non-décrété ce qui

avait pu être décrété sur la puissance ecclésias-

tique; « ce qui n'emporte aucune rétractation de la

» croyance de l'Eglise de France sur l'autorité pon-

» tificale ; ce qui d'ailleurs n'exprimait alors que le

» sentiment particulier de quelques évêques qui,

» depuis dix ans, sollicitaient vainement Tinstitution

» canonique du Saint-Siège, et qui l'obtinrent en

» effet à la faveur de cette exphcation. » Le che-

valier Artaud , en racontant ce fait , dans la Vie

de Pie VII, t. P"", p. 197, se contente d'ajouter:

» Mais si les évêques déclarent non-décrété ce qui

» avait été décrété, il est difficile d'établir qu'ils

» ne renonçaient pas à ce qui avait été décrété. »

Et cependant Bossuet nous a dit que cette lettre

n'était rien: c'est une plaisanterie. On pourrait

peut-être demander ici s'il y a de la dignité dans
ur^ tel procédé ; mais ce qui n'est pas douteux,

c'est que de pareilles restrictions justifiaient d'a-

vance les restrictions mentales et le silence respec-

tueux des jansénistes. Bossuet disait encore qu'il

n'a ,lté rien fait au préjudice de la Déclaration ;
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c'est-à-dire que la bulle Inter miiltijAices^ qui pré-

tendait la casser, ne lui avait pas causé le moindre

préjudice , et qu'elle restait, après comme avant,

une doctrine irréprochable; d'où je conclus que,

quand le Saint-Siège condamnait les erreurs du

jansénisme, les jansénistes avaient bien le droit,

eux aussi, de récuser les jugements du Pontife ro-

main.

La On dit qxCil n'a été rien fait au 'préjudice. Ce-
Deciaration pendant OU vit Tuniversité de Louvain, la Hongrie,

congédiée. l'Espagne, l'Autriche, les Pays-Bas, s'unir à Ptome

pour flétrir la Déclaration de 1682 ; et tous ces té-

moignages de réprobation ne lui font aucun préju-

dice ! Mais voici qui est assez étonnant : dans ce

même livre de la Défense de la Déclaration, Bos-

suet la répudie, tout en la défendant, et lui signifie

son congé, en disant : aheat quà liimerit. M. de

Maistre traduit ; Qu'elle aille se 'promener! J'avoue

que je n'y comprends rien.

IV.

La Solidarité.

On a dit souvent qu'il n'y avait aucune solidarité

entre le gallicanisme parlementaire et le gallica-

nism.e modéré. Voyons à quoi se réduit la diffé-

rence. Déjà nous avons entendu Bossuet déclarer

Gaiiicariis- ^1^0 les évêques n'entendent pas les libertés galli-

„"^e canes de la manière que les entendent les magis-
d après ^ . . ,., i-, t i i?

Bossuet. trats. Or, voici ce qu'il dit dans le sermon sur 1 u-
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nité de l'Eglise : « Qu'on ne nous demande plus ce

» que c'est que les libertés de l'Eglise gallicane ?

a Elles sont toutes dans les précieuses paroles de

» l'ordonnance de saint Louis, de la pragmatique

» qu'il publia pour maintenir dans son royaume

» le droit commun , et la puissance des ordi-

» naires selon les Conciles généraux et les ins-

» titutions des Saints Pères. Nous n'en voulons

» jamais connaître d'autres. Nous mettons notre

» liberté à être sujets aux canons. Nous faisons

» consister notre liberté à marcher, autant qu'il se

» peut, dans le droit commun, qui est le principe

« ou plutôt le fond de tout le bon ordre de l'Eglise,

» sous la puissance canonique des ordinaires, se-

» Ion les Conciles généraux et les institutions des

» Saints Pères. » Cette définition est longue, sans

être bien claire.

D'après cela, les libertés gallicanes consistent à

marcher dans le droit commun, autant qu'il se

peut.

Lamoignon disait : « Ces libertés ne sont que le

» droit commun. Il faut bien se donner de garde

» de les confondre avec certains privilèges accor-

» dés par les Papes à certaines Eglises. » Voilà

deux définitions un peu différentes.

Bossuet ajoute que « les esprits inquiets et tur-

>y bulents voudront se servir de ces libertés pour
» brouiller (ce sont les magistrats) ; mais que les

» humbles, les pacifiques, les vrais enfants de l'E-

» glise (c'est-à-dire les gallicans modérés), s'en

» serviront toujours, selon la règle, dans les vrais

« besoins et pour des biens effectifs. Les cas où
» on le doit faire seraient aisés à marquer, puis-
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» qu'ils sont si clairement expliqués dans les dé-

» crets du Concile de Constance. » Tout à l'heure

on nous parlait des Conciles généraux ; et voici que

tous se réduisent à un seul, celui de Constance ;

c'est dans celui-là et non ailleurs qu'il faut cher-

cher la vraie notion de ces libertés : or, dans ce

Concile de Constance, il n'était pas fait de mention

spéciale de la France , ni de l'Eglise galUcane.

Quant à ce qui est de voir les gallicans humbles,

'pacifiques, vrais enfants de VEglise, l'histoire est

là pour dire comment ils l'ont prouvé.
D'après Voici maintenant Fleury : « Le Parlement de
rieurv.

» Paris, dit-il, qui se prétend si zélé pour nos li-

» bertés, a étendu le droit de Ptégale jusqu'à l'in-

» fini, sur des maximes qu'il est aussi facile de

» nier que d'avancer. » (Discours sur les libertés

gallicanes.) « Les jurisconsultes qui ont suivi les

» maximes de Dumoulin inclinaient à celles des

» hérétiques modernes, et auraient volontiers sou-

» mis la puissance même spirituelle de l'Eghse à

» la temporelle du prince. Si quelque étranger

» voulait faire un traité des servitudes de l'Eglise

» gallicane, il ne manquerait pas de matière. »

(Nouveaux Opuscules de Fleury.) Cet écrivain

blâme énergiquement les magistrats qui veulent

soumettre la puissance spirituelle de l'Eglise à la

temporelle du, prince. Or, voici ce que firent les

gaUicans modérés , dans Taffaire de la Régale :

Louis XIV voulait étendre ce droit sur les EgUses

d'Aleth et de Pamiers, qui en étaient exemptes, en

vertu d'un décret formel du quatorzième Concile

général, celui de Lyon (1274) ; c'était une posses-

sion de quatre cents ans. LesEvéques de ces deux
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sièges réclament l'immunité de leurs Eglises ; ils

étaient jansénistes, mais leurs droits étaient sacrés
;

Innocent XI prend leur défense ; il écrivit trois

brefs au roi
,
pour l'exhorter à respecter les Uber-

tt's de l'Eglise. Ces mots, libertés de l'Eglise, vont

sans doute faire tressaillir de bonheur les gallicans

modérés. Pas du tout. « Il est douloureux de pen-

» ser, dit le cardinal Villecourt, que tous les

» membres du clergé qui composaient l'Assemblée

)) du clergé de 1680, au lieu de faire cause com-

» mune avec le Souverain - Pontife qui protégeait

» les droits de leurs collègues, encouragèrent le

)) roi à se maintenir dans la possession usurpée

)) de la Régale. Ils poussèrent l'adulation et la fai-

)) blesse jusqu'à lui déclarer que rien ne serait ca-

» pable de les séparer de lui. {Lettre de l'Assern-

)) hlée à Louis XIV, 10 juillet 1680.) Ils accusèrent le

» Saint-Siège de tenter une vaine entreprise. » (Voir

Histoire de l'Eglise, par l'abbé Darras, t. IV, p. 329.)

(( La France, dit encore Mgr Villecourt, se van-

)) tait d'être l'incorruptible gardienne des canons,

» et elle les foulait aux pieds. )) Et en effet, en

1680, l'Assemblée, dans sa lettre du 10 juillet,

parle avec emphase de son amour pour la disci-

pline de l'Eglise : « Il est bon, disent les évêques,

)) que toute la terre en soit informée ; » ce sont ces

mêmes hommes qui foulent aux pieds la discipline

de l'Eglise, clairement marquée dans un Concile

général ! Cette conduite fut flétrie par Innocent XI,

dans le bref du 11 avril, » comme une pusillani-

)) mité très-repréhensible, qui devait couvrir leur

)) nom d'un opprobre éternel. » C'était, en effet, de

leur part, soumettre la puissanm. spirit'ueUe de

3
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l'Eglise à la temporelle du prince, selon les paro-

les de Fleury ; et, sous ce rapport, les gallicans

modérés ressemblent beaucoup aux gallicans ou-

trés.

D'après En 1804 , Bernier , évêque d'Orléans , dit aussi :

Bernier,
^^ jg jg ^jjg ^yg^ franchise , on mêle avec nos

» libertés beaucoup trop de maximes des anciens

» Parlements. On les donne pour le palladium de

)) l'Eglise gallicane, tandis qu'elles ne sont quc3 les

» prétentions de quelques présidents et avocats

» jansénistes... ce sont des maximes outrées. »

(Histoire du Pape Pie VII
,
par le chevalier Artaud,

t. II, p. 105.)

D'après
^^ 1818, Mgr Frayssinous faisait aussi cette

Frayssinous déclaration : (( Je dirai sans détour qu'on ne doit

)) chercher nos libertés ni dans des factums d'a-

» vocats
,

plus jurisconsultes que théologiens ; ni

» dans des maximes sans fondement solide
,
qu'on

)) peut nier avec la même facilité qu'on les af-

)) firme. {Les vrais principes de l'Eglise gallicane,

p. 43.)

Ainsi pas d'alliance possible entre ces deux

genres de galUcanisme ; mais prenons patience
;

nous verrons bientôt qu'ils s'entendent assez bien

sur la manière de juger la primauté de juridiction.

Voyons ce que pensent les galHcans outrés sur

cette question.

Le Voici d'abord Ellies Dupin, docteur en Sorbonne;
Gallicanis-

\\ attaque hardiment l'autorité du Pape : a Dans
me

d'après » l'abrégé de la discipline, dit Bossuet, Ellies

EUiesDupin
^^ Dupii^ n'attribue autre chose au Pape sinon que

)) l'Eglise romaine soit considérée comme la

)) première , et son évêque comme le premier entre
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» tous les évêques, sans attribuer au Pape aucune

)) juridiction sur eux. » Ainsi au Pape la primauté

d'honneur ; mais pas de primauté de juridiction.

Dès lors l'Eglise n'est plus une monarchie , mais une

aristocratie. C'était la reproduction de la doctrine

de Marc-Antoine de Dominis , archevêque de

Spalatro. Une telle doctrine est contraire à l'ensei-

gnement catholique ; mais elle est parfaitement

claire.

Quant aux jurisconsultes, « ils se montrèrent D'aprè>

» fidèles , dit l'abbé Darras , à l'esprit d'opposition

» qui avait signalé les Conciles de Bàle et de

)) Constance ; et ils n'étaient préoccupés que de

» la pensée de combatre les privilèges de l'Eglise

romaine. » (Hist. de VEgl. , t. lY, p. 304.)

Ce sont d'abord les deux frères Pithou, Pierre

et François , d'abord calvinistes
,
puis catholiques

,

puis gallicans. Ils publièrent un traité des libertés

gallicanes, où, sous le prétexte de délivrer le

clergé de France de l'autorité pontificale , ils le

.soumettaient complètement à la puissance laïque.

Cette doctrine de Pierre Pithou est très-précieuse

pour le sujet qui nous occupe ; délivrer le clergé

du joug de l'autorité pontificale
,
pourquoi ? Parce

que le Vicaire de Jésus-Clirist abuse de cette

autorité ; mais sans autorité, comment maintenir

l'ordre dans une société ? Il faut donc la donner à

un autre. Dieu avait déposé son autorité dans les

mains de son Vicaire pour gouverner l'Eglise :

mais le Pape a des bras débiles, incapables de

porter un tel fardeau ; il usurpe sur les droits de

l'Etat ; désormais la suprématie religieuse appar-

tiendra au Souverain. C'est cette doctJ'ine de
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Pithouqui, depuis 1789, sert de fondement à la

discipline de l'Eglise en France.

D'après Pierre Dupuy , un autre légiste , soutint les
i>upuy-

erreurs de Pierre Pithou : en 1651 , l'Assemblée

du clergé condamne l'ouvrage de Dupuy ; et

Bossuet déclare que les magistrats entendent les

libertés de l'Eglise gallicane tout autrement que

les évêques. u C'est dommage, dit M. De Maistre

,

» que ce grand homme ne nous ait pas expliqué

» en détail ces deux manières d'entendre un seul

» mot. )) (Ouvrage déjà cité
, p. 314.) Tout autre-

raent : voyons donc maintenant à quoi se réduit

la différence.

Le Les gallicans parlementaires affirment carrément
dernier mot

q^'jls ^q laissent au Pape que la primauté d'hon-

Caiiicanis- neur , ce sera le premier parmi les autres évêques

,

"^^ primus inter pares ; quant à la juridiction, il n'en

a pas sur eux. L'avocat général Talon , en 1663

,

disait en propres termes
,
que, a dans tout le cours

» de l'histoire ecclésiastique, depuis le temps des

» Apôtres, on a toujours admis la primauté du Siège

» de Rome ; mais qu'on lui a toujours refusé la

)) prééminence sur les autres Eglises. )) C'est aussi

ce que dira plus tard l'école janséniste , en 1790,

par l'organe de Lanjuinais , en donnant au Pape le

nom d'Evêque de Rome. Le Pape devenu simple-

ment VEvêque de Rome , voilà le dernier mot du

gaUicanisme parlementaire : ne serait-ce point aussi

le dernier mot du gallicanisme modéré? Examinons,

l'n On reconnaît, dans cette école , la primauté de

sans juridiction: mais on lui trace un cercle si étroit

autorité, qu'on lui ôte à peu près la faculté de se mou-

voir. Cette Déclaration, dans son texte , et sur-
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tout dans les commentaires qu'on en a faits,

imjDose à la pleine puissance du Pape des con-

ditions telles, que cette puissance, nç lieu d'être

pleine et souveraine , est limitée, restreinte, cir-

conscrite. On reconnaît, en théorie, qu'elle peut

s'exercer ; mais quand le Pape veut en faire usage,

par exemple, en adressant des brefs , des bulles ,

des encycliques , on lui répond , en termes ména-
gés : « C'est impossible. )> Ces conditions sont

très-nombreuses et forment comme un arsenal de Laisenai.

guerre, où l'on trouve des armes toujours prêtes

pour î'e/)Oî/.s.se/' les attaques de la primauté de juri-

diction. Repousser! le mot n'est pas de moi, il est

du cardinal de Bausset ; et quand le Vicaire de

Jésus-Christ veut exercer son plein pouvoir , on

lui dit : (( \oi(s nous attaquez ; nous vous repous-

sons. » Voici les armes dont on se sert pour re-

pousser la primauté de juridiction :

1" Les canons reçus en France : canones :

2» Les décrets de l'Eglise gallicane : décréta ;

3® Les libertés gallicanes : liberfates ;

¥ Les décrets du Concile de Constance
;

5" Les lois de l'Etat : instituta ;

6'^ Les règlements de l'Etat : régulas :

7» Les lois et règlements de l'Eglise gallicane :

ab ecclesiâ gallicanâ recepta ;

8» Les mœurs , mores : le caractère , le génie

français
;

9« Les statuts des Eglises et de chaque Eglise :

statuta ;

10" Les coutumes des Eglises et de chaque
Eglise : consuetudines

;

il" Je ne sais s'il faut compter les Maximes , ni
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si elles sont "distinctes des décrets et des libertés ;

mais le cardinal de Bausset nous apprend qu'elles

sont d'une puissance merveilleuse
,

puisqu'elles

suffisaient, à elles seules, pour repousser les atta-

ques injustes et impuissantes renfermées dans le

bref du 11 avril. Le bref du même Pontife , l^^"

janvier 1681, fut repoussé par le même moyen.

Dans ce bref , les grands-vicaires de Pamiers

,

établis par le métropolitain de Toulouse, étaient

déclarés excomuniés. Mais (i ces dispositions, dit

)) M. de Bausset , étaient absolument contraires

» aux maximes reçues en France , au sujet des

» appellations... c'était une infraction éclatante de

» toutes les règles de discipline établies en France . »

(Liv. VI, no 5.) Enfin, selon l'expression deBossuet,

ces maximes sont fortes ; elles sont comme un mur
d'airain, élevé contre les menaces d'Innocent XI ;

ces derniers mots sont de M. de Bausset; les me-

naces du Pape, c'est-à-dire l'exercice de son plein

pouvoir.

12« Si le Pape veut détruire des usages diocé-

sains, il le pourra, mais pour des raisons de néces-

sité et d'utilité, dont chaque évêque sera seul juge.

13» Les inconvénients ; ce mot est large comme
la mer ; la puissance épiscopale peut s'y mouvoir

tout à son aise , sans craindre que le pouvoir du

Vicaire de Jésus-Christ puisse jamais l'atteindre.

\¥ Les formes. Il y en a qui sont tellement

nécessaires, que sans cela une bulle ne peut être

reçue en France. La bulle Inter multipUces a n'é-

)) tait revêtue d'aucune de ces formes nécessaires, »

et elle ne fut pas reçue. Combien d'autres ont eu

le même sort ?
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de juger si les choses qui sont l'objet d'un bref

apostolique, sont vraiment importantes ; car, « si

» l'affaire n'est pas d'une grande conséquence , si

rt c'est un minime sujet, )) le bref est nul. Déplus,

les évêques se réservent le droit de moquerie à

l'égard du Vicaire de Jésus-Christ , en lui conseil-

lant de « réserver un courage si intrépide pour

)) des occasions plus importantes. » C'est ce qui

arriva pour le bref du 11 avril. (De Bausset , liv.

IV, n^ll.)

iS" Les bornes posées par nos Pères : Putnini

lerminos.; rien ne peut les ébranler : manere

inconcussos. Je pense que c'était là cette pierre

dont parle Bossuet. dans son sermon sur l'unité :

i( Opposons à ces esprits légers la pierre sur

)) laquelle nous sommes fondés, et l'autorité de nos

)» traditions. »

17° Enfin, l'arme la plus puissante pour résister 1

au plein pouvoir du Pontife romain , c'est Vappel
\

rtu futur Concile. Nous avons vu , au sujet de

l'appel qui eut lieu en 1688, que les galHcans

modérés s'entendaient parfaitement avec le Par-

lement.

Maintenant
, qu'on nous dise la dilîérence qu'il L'alliance,

y a entre les gallicans parlementaires
,
qui décla-

rent hardiment que le Pontife romain n'a aucune
juridiction sur les évêques , et les gallicans mo-
dérés, qui imposent à la puissance pontificale de
telles entraves, qu'il lui est moralement impossible

de se mouvoir? Que leur sert de s'envelopper dans
des formules de respect et d'obéissance? Que leur

serl de dire , avec M. de Bausset
,
que « les me-

I
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)) sures fortes et, rigoureuses

, ( c'est-à-dire la

» résistance,) sont tempérées par les formes et les

)) expressions les plus respectueuses pour le Saint-

» Siège, et par les plus grands éloges des vertus

)) des Pontifes romains? )) (Liv. vi, n" 5.) — On
ne pouvait dire plus clairement que cette obéis-

sance se borne à de vaines paroles et à des com-
pliments de politesse. Quant à ces vertus qu'on

voulait bien reconnaître à Innocent XI , M. d.-^

Bausset nous apprend que c'étaient celles qu'on

admirait dans deux évèques jansénistes , les évê-

ques d'Aleth et de Pamiers. (Liv. vi, n» 5.) Le

même historien parle ailleurs des vertus épisco-

pales qui avaient donné à ces deux prélats de justes

droits à l'estime publique, (/c?., n'^ 8.) On voit que

les gallicans admirent les jansénistes.

Le Dans le préambule de la Déclaration, on se
Gaiiicaïus- gépare avec éclat des légistes qui, sous le prétexte

ji.'gé par des libertés gallicanes, ne rougissent pas de dimi-

PfotesUnts
^^'^^^ ^^ primauté du Pontife romain : primatum
im minu ère. Mais

,
que fait-on autre chose , dans

cette Déclaration, que de diminuer cette primauté ,

lui tracer des limites, en lui disant : « Tu viendras

» jusqu'ici, mais pas au-delà? )) Et que fait donc

Fleury, le père du gallicanisme moderne ? Ouvrez

son histoire ecclésiastique : « On y voit un parti

)) pris, dit l'abbé Darras, et l'intention bien arrêtée

» de combattre l'autorité du Saint-Siège et la

)) suprématie pontificale. C'est à cette tendance

» malheureuse que son histoire doit d'avoir subi

)) l'injure des éloges de presque tous les écrivains

)) protestants. » Basnage écrivait, lors de la publi-

cation de cet ouvrage : « Je suis persuadé, et je
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)) le déclare à la face de l'univers, qu'il n'y a pas

» un seul catholique qui n'en ait été scandalisé. »

(( Le luthérien Griiber disait à la même époque :

y) Fleurs* parle de la primauté pontificale d'une

)) manière si équivoque
,

qu'il semble plutôt la

» détruire que l'établir ; et il est clair que les

» nôtres doivent le compter parmi les témoins les

)) plus marquants de la vérité, qui ont vécu de nos

)) jours. » (Hist. de l'Eglise, t. IV, p. 323.)

Voilà des éloges qui font peur. Le système

gallican est défini en trois mots par un protestant :

(( parler avec honneur de la primante jJontificale
^

)) de manière à la détruire plutôt que l'établir, t)

Nous avons dépassé le primatum immimiere

de la Déclaration de 1682. Mais, ce qui est plus

fâcheux pour les gallicans, c'est de voir des protes-

tants battre des mains , en disant : a Les voilà

» désormais parmi les nôtres. )>

La doctrine gallicane, d'après Fleury , se réduit i^ r^,

à deux maximes : « Le roi, comme tel , n'est pas indépen-

)) subordonné au jugement du Pape. Le Pape
,

v) comme tel , est subordonné au jugement du

» Concile général. » C'est la thèse des Pères de

Baie et de Constance. Et d'abord, le roi n'est pas

subordonné au Pape , il n'est soumis à personne
;

c'est cette maxime qui est commentée dans le 1<""

article de la Déclaration : u On dressait ainsi, dit

» M. GrétineaU'Joly , à l'orgueil, ou plutôt à la

» faiblesse des rois , un piédestal d'infaillibilité. )>

L'jnfaillibilité est enlevée au Pape et donnée aii

souverain temporel. Et si le roi se fait persécuteur

ou hérétique'? Cette supposition, en 1G82, eût été

regardée comme un crime de lèze-majesté. Mais
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l'Etat ne s'appellera pas toujours Louis XIV : il

s'appellera Parleyyient ; il s'appellera Joseph II;

il s'appellera Peuple souverain, Assemblée natio-

nale, Révolution ; il s'appellera Napoléon I^^. Et

alors, nous verrons s'épanouir les conséquences de

cette doctrine qui enseigne que le Chef de l'Etat

n'est pas subordonné au Pape.

Le Pape La seconde maxime est que le Pape est subor-
subordonné donné au Gonçile ; c'est aussi le 4^ article de 1682.

Ainsi le Pontife romain n'est plus le Pontife sou-

verain ; c'est un subordonné : il sera soumis au

Concile général. Il y a bien ici quelque chose de

bizarre ; les gallicans ne cessent d'invoquer l'an-

cienne discipline ; or l'ancienne discipline avait

adopté comme axiome
,
pendant quatorze siècles ,

que le Siège de Pierre n'est jugé par personne.

Et, aujourd'hui, ils déclarent solennellement que

les jugements de Pierre , de Pierre à qui Dieu a

dit : « C'est à toi de confirmer tes frères dans la

)) foi , et non pas à tes frères de redresser tes

)) jugements, » seront subordonnés au consente-

ment de l'Eglise
,
pour être reformés , redressés

,

s'il y a lieu. Mais il n'est pas toujours facile de

connaître le consentement de l'Eglise
,
quand elle

est dispersée ; ni même d'assembler un Concile

général ; alors un Concile provincial suffit pour

reformer les enseignements du Pape. Si l'on en

doute
,

qu'on ouvre l'Examen des Institutions

liturgiques^ qui a paru en 1846. Il est vrai qu'ici

il ne s'agit pas d'une bulle dogmatique , mais seu-

lement d'une bulle disciplinaire. Toujours 5st-il

que , dans le sentiment de l'auteur, un Concile

- provincial a le droit de dire au Pontife romain :
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« Vous voulez nous imposer tel point de disci-

^^ pline , votre autorité ne va pas jusque-là :
vous

T> usurpez. r> Voici donc les passages de ce

livre: « Les Conciles provinciaux qui se tin-

« rent à la fin du xvr siècle ,
adoptèrent le

» bréviaire romain , mais de leur propre mouve-

)> ment, proprio motii ; et ils ne recevaient

,) d'impulsion que de leur volonté. Ils déclarèrent

» qu'il ne fallait pas se préoccuper de la bulle de

)) saint Pie V. Ils agissaient , à cet égard
,
dans lu

)) sphère de leur pouvoir ordinaire, sans se recon-

» naître soumis à aucune prescription de la pari

.) du pouvoir pontifical. )> (P. 32(5, 324, 329.) De

telles assertions sont démenties par l'histoire ;

mais supposons, avec l'auteur ,
qu'elles sont con-

formes à la vérité ; le raisonnement ne peut qu'y

cagner. Car il suit de là que, quand le Vicaire de

Jésus-Christ adresse une bulle disciplinaire au

monde catholique , un Concile provincial a le

droit de déclarer qu'il n'y a pas lieu pour les

évêques à s'en préoccuper ; qu'ils peuvent l'exa-

miner, à tête reposée , en vertu de leur pouvoir

ordinaire ; l'accepter ou la rejeter ,
comme bon

leur semblera ;
qu'ils ne sont soumis à aucune

prescription de la part du pouvoir pontifical ;

enfin que, s'ils adoptent la bulle, ils le font de leur

propre mouvement, proprio motu , et qu'ils ne

reçoivent d'impulsion que de leur propre volonté.

Par conséquent, d'après ces principes, un Concile

provincial a le droit de réformer , de rejeter les

décisions du Pape, sinon en matière de dogme
.
du

moins en matière de discipline.

Enfin, nous avons déjà vu qu'on enseigne do nos
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jour» que u les décrets apostoliques sur la disci-

)) pline , ne deviennent obligatoires que quand

» ils ont été promulgués dans, le diocèse, y) Et

cette promulgation peut se faire attendre long-

temps. Ainsi , il y a trois cents ans que la bulle

Qnod à. }iohis, de saint Pie V, attend qu'on veuille

bien la promulguer dans certains diocèses.

Maintenant nous pouvons suivre la gradation.

D'après Fleury, le Pape subordonné au Concile

général. D'après la Déclaration de 1682 , le Pape

subordonné à l'Eglise en général. D'après l'auteur

que nous citions tout à l'heure, le Pape subordonné

au Concile provincial ; enfin , d'après le Mémoire
'/ VEpiscopat , le Pape subordonné à chaque évêque.

Voilà oi^i conduit la doctrine anti-romaine qui

accuse le Vicaire de Jésus-Christ d'empiéter sur

les droits d'autrui.

In vrai Au reste , voici des écrivains gaUicans qui vont
Gallican.

^^^^^ ^.^^-j. ^^ ^^^^ ^^ .^g^^
^ y,^^^^^ ^^ Château-

Giron, émigré en Angleterre
,
pubha, à Londres, un

livre sous ce titre : Eclaircissements demandés ô

M. VArchevcque d'Aix par nn prêtre catholique

français. L'auteur, faisant allusion au concordat

et aux bulles qui l'ont suivi , dit que « la qualité de

')) chef ne donne pas au Pape le droit de statuer

y) seul sur la foi , les mœurs et la discipline : il

)) doit se conformer aux canons ; il n'a pu que

)) proposer un moyen ; »conséquemment on peut

» l'accepter ou le rejeter. Ses décisions n'obtien-

)) nent leur autorité obligatoire
,
que par l'adoption

)^ qu'en fait l'Eghse par les évêques , seuls juges

)i de la foi , soit réunis , soit dispersés. » Voilà bien .

je pense , la pure doctrine de 1682, D'où il suit que
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le refus , de la paît des évéques et des prêtres

,

de reconnaître la bulle Qui Chriati Domini était

une conséquence logique de la doctrine gallicane.

L'année suivante, en 1802, le même auteur

publia, à Londres, VExamen impartial et paisible

des objections proposées à Vauteur des éclaircisse-

ments. Dans cet ouvrage , il complète sa pensée ,

en disant que « les évéques ont le droit de juger

,

» même après le Pape. » Veut-on parler de

tous les évéques? non; il suffit de la majorité.

« La majorité des évéques, dit-il, suffit, non pour

)) balancer l'autorité du Pape , mais pour l'empor-

1) ter sur lui. )) Voilà l'explication des mots de la

Déclaration Ecclesiœ consensus accesserit ; le con-

sentement de l'Eglise , cela veut dire
,
que si la

majorité est contre une décision pontificale , cette

majorité remporte sur le Vicaire de Jésus-Christ.

Enfin cet écrivain gallican blâme la condamnation

du synode de'Pistoie par le Saint-Siège, parce

qu'il y voit des principes fauteurs des prétentions

ultramontaines
,
qui ont plus nui à la catholicité

que Luther et Calvin ; il se plaint amèrement que

le Pape , dans cet occasion , ait condamné les

propositions du clergé de France de 1082 , comme
erronées ou schisinatiques. (Voir les Mémoires de

Grégoire , t. II
, p. 207 et suiv.) Grégoire le jansésiste

triomphe d'un pareil aveu de la part d'un gallican
;

je le comprends sans peine ; et la conclusion , c'est

que, quand il s'agit de définir l'autorité pontificale ,

les gallicans s'entendent assez bien avec les

jansénistes. Les

Au reste , c'est bien cette dépendance du Pape .

«^'^^ques

jugent aprt.

vis-a-vis des evêques . (\u\ fail le fond de la le Pape.
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doctrine gallicane. Ecoutez Bossuet : « Suivant nos

K) maximes, un jugement du Pape, en matière de

ï) foi , ne doit être publié en France qu'après une

)) acceptation solennelle de ce jugement faite dans

» une forme canonique par les archevêques et

)) évêques du royaume. Une des conditions es-

» sentielles à cette acceptation est qu'elle soit

y> entièrement libre. ï) (De Bausset, liv. x , n^' 21).

Bossuet disait cela , au sujet du bref d'Innocent

XII, qui condamnait les Maximes des Saints. On
vit alors l'Assemblée métropolitaine de Paris se

réunir le 13 mai 1699 , et adhérer au jugement du

Pape : « puis toutes les autres adhérèrent unani-

» moment par voie de jugement et d'acceptation . »

Mais ce n'est pas tout ; il faut que l'Etat approuve

la décision du Saint-Siège ; et le roi « fit expédier

» des lettres patentes pour faire enregistrer au

)) Parlement le bref d'Innocent XII. y) C'était néces-

saire ; car « les bulles venues de Rome , dit Fleun-

,

)) ne peuvent être publiées en France ni exécutées

y) qu'en vertu des lettres patentes du roi , après

» avoir été examinées au Parlement. » {Discouru

sur leslihertés de l'Eglise gallicane : Opusc. , p. 63.)

Enfin , il faut que c( chaque évêque publie pour

)) son diocèse un mandement particulier , conforme

» aux décisions prises dans les Assemblées. » (De

Bausset, liv. x, n^ 21.) Alors, mais seulement

alors , le bref devient obligatoire.

On le voit , d'après cet exposé , le Pape est bien

le premier , c'est lui qui parle le premier ; mais il

demande humblement aux évêques , et même au

Parlement : « Ai-je bien dit? » Et les évêques et

le Parlement répondent : « nous allons examiner. )i
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Lisez le mandement de Bossuet sur les Maximes
des Saints. « Nous sommes obligés , dit-il , de

)) condamner les fausses doctrines ;.. cette con-

)) damnation a été précédée d'une constitution

» apostolique. t> (Ib.) Mais c'est Bossuet, ce

sont les évêques qui donnent force de loi à cette

constitution. « La foi de Saint Pierre et de l'Eglise

» romaine s'est expliquée dans cette constitution. »

Comment savons-nous cela? c'est l'évêque de

Meaux qui le déclare , et qui ajoute : « C'est

» l'esprit de la tradition qui a fait parler le Chef

)) visible de l'Eglise. » Jusque-là la chose était

douteuse. Maintenant, je pense, il est plus clair

que le jour que le Pape est subordonné aux

Assemblées métropolitaines, et même à chaque

évêque. On nous parle de la supériorité des Con-

ciles généraux ; ce n'est pas la peine de remonter

si haut ; il faut dire aussi qu'une Assemblée de

cinq à six évêques
,
présidée par le métropolitain,

est supérieure au Pape
,
puisqu'elle le juge; ils

adhèrent à ses décisions , mais « par voie de

jugement, » et ce jugement doit être « entièrement

libre. » Par conséquent chaque Assemblée d'évê-

(/ues reste libre d'examiner , d'approuver , ou de

rejeter le jugement du Saint-Siège ; le Parlement

s'est réservé la même liberté , cela va sans dire :

d'où il suit que le Pape est subordonné aux Conciles

généraux , à chaque Assemblée métropolitaine , à

chaque évoque , et enfin , an Parlement. Tout cela

n'empêche pas de lui donner le nom de Pontife

souverain : Souverain , en quoi?

L'abbé Ledieu nous apprend que , dans l'Assem- ^c Pape

1 , 1 TA . . . . , /. .
un chef

blee de Pans , on réussit à « concilier a la fois présidentiel
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» l'autorité de Rome et les droits des évéques ;

)> les maximes et les libertés de l'Eglise gallicane

)) avec la jalousie du Parlement. » Les droits des

évêqiies , on les voit ici briller d'un grand éclat :

mais l'autorité de Rome, où est-elle? La voici:

u le corps de l'épiscopat, uni avec le chef de

)) l'Eglise
,
porte les jugements ecclésiastiques , et

)) le Pape prononce ces jugements. )) (De Bausset

,

liv. X , n*' 21.) Voilà l'autorité du Pontife romain.

C'est aussi ce qu'ont enseigné , ou plutôt insinué

des gallicans célèbres de nos jours , en comparant

l'Eglise enseignante à un tribunal , dont le Pape

est président : et , de même que , dans un tribunal

,

le président n'a pas le privilège de juger tout , tout

seul , mais que l'adhésion de ses collègues est

requise pour une décision et que son autorité se

réduit à prononcer le jugement de tous : de même
aussi le Pape doit consulter les évêques , ses

collègues ; et son autorité se borne à prononcer le

jugement émis par le corps de l'épiscopat : c'est le

chef de l'Eglise , mais un chef présidentiel , comme
dit le Concile de Bâle, et après lui, les jansénistes.

« Les jugements ecclésiastiques , disait Bossuet

,

» au rapport de l'abbé Ledieu , tirent leur force

» invariable de l'union du corps de l'épiscopat

)) avec le chef de l'Eglise. » Le corps de Vépiscopat:

ici nous ne voyons que les évêques de France , et

les sept cents autres , vous les comptez pour rien î

Les Mais voici un fait qui nous montre où conduit le

entendez- gallicanisme. Fénelon était condamné; que serait-
vous, . '

^

il arrivé s'il eût refusé de se soumettre? L'abbé

Ledieu rapporte que Bossuet n'avait pas d'in-

((uiétude à cet égard : « Mais pourquoi se soumet-
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)) trait-il , lui demandait-on"? Qu'a-t-il à craindre?

1) Peut-on le déposer? Et qui le déposera? C'est

)) ici l'embarras. On ne souffrirait pas en France

)) que le Pape prononçât contre lui une sentence

» de déposition . Assemblera-t-on le Concile de ?a

» province pour le déposer ? )) (De Bausset , liv. x
,

11" 20.) Les entendez-vous, ces schismatiques? Ils

posent l'hypothèse d'un évêque
,
qui étant con-

damné par le Saint-Siège ne veut pas se soumettre ;

et ils disent autour de Bossuet
,
que cet évêque

n'a rien à craindre , en désobéissant ; le Pape ne

\)OUYVdMledéposer,imrcequen France on ne le

smiffrirait pas.... Et, devant une telle doctrine,

que répond Bossuet? Pvien du tout. Seulement il

ajoute qu'il a pensé « aux moyens , ou de faire

)) obéir Fénelon , ou de procéder contre lui. Quels

» étaient ces moyens? c'est sur quoi il se tut tout

)) à coup , et il ne voulut pas s'expliquer davan-

) tage : » peut-être faire saisir son temporel , ou

l'enfermer à la Bastille. Mais Fénelon lui épargna

ce souci : comme il était ultramontain , du moment
que Pierre avait parlé , la cause était finie. Ce

n'est point ainsi qu'agissent les gallicans : ils sont

libres vis-à-vis du Pape. Voyez-les en 1682 ; ils

déclarent à la face du monde, que le bref du il

avril était nul, et que la bulle Inter multiplices., qui

les condamnait, était une attaque injuste. Voilà où

conduit la doctrine anti-romaine, ou le gallicanisme;

et les faits que nous venons de citer nous disent

que c'est le schisme. Piene

Tout à l'heure, on nous parlait de l'union du "
^\c

"^

corps de l'épiscopat avec le Pape, comme étant fo»dcmeni

nécessaire pour donner la force aux jugements ec- rEgiise.
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clésiastiques. Mais si c'est là renseignement catho-

lique, quel est donc le fondement de l'Eglise ? Ce
fondement, qui est déclaré solide par son divin

Fondateur, comment l'est-il, sinon par la solidité de

la doctrine ? Or, d'après les maximes gallicanes,

c'est le corps de l'épiscopat uni au Pape, qui

peut seul rendre des décisions infaillibles. Par con-

séquent, le vrai fondement de l'Eglise, ce n'est pas

Pierre, mais bien le corps de l'épiscopat uni à

Pierre. Il ne faut plus dire qu'elle est bâtie sur

une seule pierre, super petram ; mais plutôt sui-

autant de pierres qu'il y a d'Eglises particulières,

selon cette parole de Bossuet, (c le saint concours

)) de toutes les Eglises est nécsssaire pour faire une

» décision infaillible. )) (DeBausset, liv. x, n« 21.)

A l'époque dont nous parlons, un écrivain osa

dire, en expliquant le Tu es Petrus, que cela veut

dire : a Le Pape est bien Pierre par devoir, mais

)) non en lui-même ; qu'il faut distinguer entre la

)) Papauté, qui est le fondement général, et le Pape,

» qui est le fondement partiel; qu'il y a plu-

)) sieurs théologiens d'après lesquels ce mot de

)) Pierre ne doit pas s'apphquer au Pape, mais à

chaque chrétien orthodoxe. » Qui a écrit cela'?

est-ce un protestant? ou un janséniste ? Non, c'est

un gallican ; et ce gaUican s'appelle Bossuet. {Dé-

fense de la Déclaration, partie III, livre x, chap.

34.) grand homme, je ne vous connais plus !

Qui donc a tracé, d'une main si sûre, dans ce chef-

d'œuvre de science et de logique, appelé : De la

Tradition et des Saints Pères, les règles d'après

lesquelles il faut interpréter l'Ecriture ? L'aigle de

Meaux disait alors qu'il faut l'interpréter d'après la
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tradition et le sentiment commun des Pères... et

aujourd'hui, il nous propose, sur un passage de

l'Ecriture, un sentiment contraire à toute la tradi-

tion catholique ! Le Pape est Pierre par devoir et

non en lui-même : je le veux bien ; mais voici la

conséquence : Ou le Pape manquera au devoir

qu'il a d'être Pierre, ou il n'y manquera pas. Si

vous admettez qu'il n'y manquera pas, que signifie

cette distinction? et que nous importe la manière,

le mode, pourvu que Pierre vive toujours dans sa

chaire, et qu'il soutienne l'édifice ? Si vous suppo-

sez, au contraire, que le Pape peut manquer à ce

devoir, dès lors il est possible que le fondement

s'écroule ; et alors que devient l'édifice ?

Mais voici la pensée de Bossuet développée plus Quel

clairement: « La Papauté, fondement nécessaire; '^meniT"

)) le Pape, fondement partiel, w c'est-à-dire le Pape

en [général, l'évêque de Rome, centre de l'unité,

de la communion catholique, cela est nécessaire;

mais qui est-ce qui lui donne la solidité, super pe-

tram ? C'est le corps de Vépiscopat ; ce sont les

évêques , réunis en faisceau qui lui donnent d'être

solide, et qui le confirment. Etrange renversement !

c'est bien le mot, puisqu'on renverse le texte sa-

cré : « Confirme tes frères ; )) et qu'il faudra dire

désormais : (( Tu seras confirmé par tes frères. »

Le Pape, fondement partiel, c'est-à-dire une L'Eglise

partie du fondement de l'Eglise ;
il peut manquer,

jésus-Christ

il peut s'écrouler dans l'erreur, dans l'hérésie , n'est
^

comme disait Gerson ; mais les évêques sont là,
^^^

eux qui sont, aussi bien que lui, fo^idement de

l'Eglise ; ils sont là pour l'avertir, pour le confir-

mer dans la vérité, et pour soutenir l'édifice. Si
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vous en doutez, écoutez Bossuet dans la péroraison

de la Défense : a J'avertis, dit-il, et j'exhorte en

)) même temps l'Eglise de Rome à suivre l'exem-

» pie de Pierre marchant sur les eaux avec con-

)) fiance, quoiqu'avec tremblement. )) J'avoue qu'en

lisant ces lignes, mon âme s'est troublée
;
quoi î

c'est Bossuet qui a écrit cela! Mais la vérité doit

nous être plus chère que tout le reste.

Laissons à ce grand homme ses gloires acquises

,

et ne voyons ici que la doctrine. « Que le Pape

)) marche avec confiance, quoiqu'avec tremble-

)) ment, à l'exemple de Pierre marchant sur les

)) eaux. )) Et d'abord, c'est dans un fait évangéli-

que, qui n'a aucun rapport avec l'Eglise, qu'on va

chercher à définir l'auLorité du Pape dans l'Eglise î

Il doit marcher avec confiance
;
pourquoi 7 Parce

qu'il s'appuie sur les évêques : Pierre était sur le

point d'être englouti, cù^n coèpisset mergi ; iés,\is\e

prend par la main, et Pierre est sauvé. Voilà ce

qu'est le Pape dans l'Eghsel! Il court le risque

d'être englouti dans l'abîme de l'erreur et de l'hé-

résie ; mais les évêques, jansénistes ou gallicans ,

le .prennent par la main, et le Pape' est sauvé !

C'est toujours la même pensée : la papauté, fonde-

ment nécessaire, mais le Pape, fondement simple-

ment partiel ; une partie du fondement. Cette partie

peut s'abîmer dans l'erreur ; mais les autres res-

tent, et l'édifice ne tombe pas. Confiance! Mais

qu'il tremhle^ s'il veut marcher seul, s'il ose pro-

noncer un jugement doctrinal, sans consulter ses

collègues...

,.^ _, J'ai intitulé ce chapitre : La solidarité ; j'ai voulu
La méthode
gallicane, montrer l'affinité qui existe entre les galhcans par-
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lementaires et les gallicans modérés ; on a pu voir,

d'après ce que je viens de dire, que la différence

entre les uns et les autres n'est pas grande, et je ne

m'étonne plus d'entendre le cardinal Orsi dire, en

1743, au sujet de cette Défense de la Éàclaration :

u II n'y a pas un grec schismatique, il n'y a pas un

» évêque anglican, qui n'adopte avec empresse-

» ment les interprétations que Bossuet donne aux

» passages de l'Ecriture et des Pères, dont on se

» sert pour soutenir la suprématie du Pape, Sa

» manière est de se proposer des textes que nous

)) citons en faveur de la prérogative pontificale,

» comme des objections qu'il doit réfuter. Les

)) textes, au contraire, que les hérétiques emploient

» contre le dogme catholique, et que nous tâchons

)) d'accorder avec notre doctrine, Bossuet s'en

)) empare et nous les donne pour des règles cer-

» taines d'interprétation. Il n'y a pas une vérité

» religieuse que les hérétiques n'aient attaquée

» par des textes de l'Ecriture et des Pères. Les

)) écrivains gallicans attaquent de cette manière la

» suprématie du Pape. » (Orsi, t. I, ch. xxi, cité

par M. de Maistre, de VErjUse gallicane^ p. 208.)

Nous voyons ici la solidarité, ou plutôt l'affinité,

entre la méthode gallicane et la méthode des hé-

rétiques.

Bossuet dit quelque part qu'il n'y a rien decom- Les

nmn entre le gallicanisme des évêaues et celui des ^'^'^icans
' ^ ne soDt [>a

magistrats, il est pourtant des circonstances où ils Romains,

s'entendent à merveille. Ainsi, quand il s'agit d'en-

registrer au Parlement le bref d'Innocent XII, D'A-

guesseau , alors avocat général
, prononça un ré-

quisitoire qui était, an dire du président Hénaut,
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u un monument immortel de la solidité des maxi-

» mes de l'Eglise de France. » (De Bausset, liv.x,

no21.) «Et M. de Meaux en vantait la saine et

)) exacte doctrine sur le centre d'unité, qui est le

» Pape, la stipériorité des Conciles généraux, l'au-

)) torité des évêques de droit divin , et le saint

» concours de toutes les Eglises pour faire une dé-

)) cision infaillible. Il disait que c'était précisément

)) la doctrine de VAssemblée de Paris, la commune
)) doctrine de France, » c'est-à-dire commune aux

magistrats et aux évêques. Et qu'est-ce que Rome
pensait de ce réquisitoire ? « Elle en fut choquée,

» dit-on ; et elle pensait à en faire justice. » Mais

Bossuet rassure les timorés, en disant : « Il ne faut

T) pas le craindre... Les Romains savent bien qu'ils

ne nous feront jamais abandomier cette doctrine. »

Ici le mot Romains est opposé à Gallicans, et

ceux-ci se glorifient de n'être pas Romains... Nous

comprenons maintenant ces paroles de Voltaire :

(i On crut alors que le temps était venu d'établir

» en France un Eglise catholique, apostolique, qui

)) ne serait pas romaine. » (Voir de Maistre, p. 155.)

Ils ne sont pas Ptomains ! Que sont-ils donc ? Se-

raient-ils les adversaires du Pontife romain ? Hélas î

oui, et ils s'en vantent.

Je n'invente rien : lisez aux pièces justificatives

est*comre du livre vi. Histoire de Bossuet, par de Bausset,

le Pape, p 392, Nous allons trouver la doctrine anti-romaine

sur les lèvres d'un Bossuet. a Je cache mon nom,

» dit-il (le nom de Bossuet se cache î), mais je suis

» prêt à le déclarer toutes les fois que j'aurai lien

» d'espérer un examen légitime et canonique ; maii^

» ayant lieu de craindre qu'on agisse en cette oc-
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» casion par un esprit de prévention et de haine,

)) je me dérobe, pour ainsi dire, à la fureur de mes

» adversaires. Si le Saint-Siège, comme jugeéqui-

)) table et non partial, en attendant la décision de

)) l'Eglise, impose silence aux deux partis, je pro-

y> mets d'obéir avec joie. » On dirait un testament!

Ici je voulais faire un rapprochement avec le testa-

ment d'un autre homme, tristement célèbre... Mais

ma plume tremble, et je rn'arrète... Non, non, je

ne puis croire que ce soit la main d'unBossuet qui

ait écrit ces choses ; c'est la main d'un janséniste
;

or, tout le monde sait que l'abbé Bossuet, son in-

digne neveu, était janséniste, et que ce fut lui qui

publia cet ouvrage quarante et un ans après sa

mort, à Amsterdam, malgré la défense que Bossuet

lui avait faite de publier jamais « un ouvrage de cette

u nature, à moins d'une nécessité absolue. » (De

Bausset, liv. vi, Pièces justificatives.) Mais si la

main d'un faussaire n'a pas falsifié le manuscrit de

Bossuet, que conclure ? a Si l'abbé Bossuet n'a pas

)) menti, dit le comte de Maistre, il n'y a pas de mi-

» lieu; il faut croire que Bossuet est mort protes-

)) tant. )) (Ouvrage déjà cité, p. 236, 237.) Qu'on relise

le passage que je viens de citer. L'écrivain dit qu'il

ne peut espérer que le Vicaire de Jésus-Christ porte

sur son livre un examen légitime et canonique:

il redoute la prévention, la haine, la jjartialité, la

fureur du Pontife romain. Pierre est Vadversaire

de Bossuet, et Bossuet Vadversaire de Pierre !

Enfin, il attend la décision de l'Eglise, et il il ne
reconnaît à celui « à qui tous obéissent, tous, rois

» et peuples ; » il ne lui reconnaît d'autre autorité

que celle d'imposer silence aux deux partis... Lui
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aussi, Bossuet, il en appelle au jugement de l'Egli-

se ! Les jansénistes ne tarderont pas à l'imiter...

Voilà la doctrine anti-romaine, et voilà aussi ses

conséquences. Qu'on nous dise si ce n'est pas le

schisme !

Les Pères Pour terminer ce chapitre de la Solidarité, exa-

^.^^ . minons un mot qui se trouve encadré avec honneur
riallicanis-

'
^ -, ri-

me, dans la Déclaration, c est celui de nos Feres , nos

Ancêtres ; il y est répété cinq fois. Quels sont ces

Pères du gaUicanisme ?

Sont-ce les évoques de France ? La réponse est

facile. Je prends surtout pour guide le livre de Mgr

Manning : Le Concile œcuménique et Vinfaillibilité

pontificale ; Paris , 1870. Rien n'est plus certain,

d'après l'histoire, que l'Eglise gallicane, si belle et

si pure avant cette époque , n'avait jamais songé à

poser des bornes à l'autorité pontificale. Au Concile

de Trente , dit un auteur protestant, Ranke, « les

» évêques, avant de se séparer, s'étaient engagés

» unanimement à l'observation des décrets du

y) Concile , et à la soumission envers le Pape
,
par

)) une profession de foi solennelle qu'ils jurèrent

» tous. » Tous, ceux de France comme les autres...

Ce ne sont pas là les ancêtres du gallicanisme.

La En 1579, l'Assemblée du clergé, réunie à Melun,
vraie Eglise porte un décret où l'on dit que « la sainte Eçjlise
gallicane. ^ i o

)) romaine est l'institutrice, le pilier et le fondement

)) de la vérité
;
que c'est sa foi qui doit servir de

» règle à tous et à chacun, tant ecclésiastiques que

» laïques; il est nécessaire que toutes les Eglises

» s'entendent avec cette Eglise , en raison de sa

» suprématie. » Ce ne sont pas là les Pères de

cette école qui disait, par l'organe de Bossuet :
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a Les Romains savent bien qu'ils ne nous feront

» pas abandonner la doctrine gallicane. )V (De

Bausset, liv. x, n-^ 21.)

L'année suivante, 1580, ils reçoivent avec respect

la bulle In cœnà Domini, et en demandent l'exécu-

tion. Le Parlement, pour les arrêter, en vint

jusqu'à la saisie du temporel. Ils obéissent au

Pape, et ils résistent à l'Etat. De tels évêques ne

sont pas les Pères de ceux qu'on vit soutenir

Louis XIV et résister au Pape Innocent XI.

En 1582 et les années suivantes, les Conciles

provinciaux reconnaissent le droit liturgique mo-

derne, inauguré par la bulle de saint Pie V. Ce ne

sont pas là les ancêtres de cette école qui appre-

nait à dédaigner cette constitution célèbre.

En 1625, l'Assemblée du clergé publie un docu-

ment sous ce titre : Adresse de VAssemblée du

clergé de France aux Archevêques et Evêques du

royaume. Dans le 57<^ article on lit : a Les évêques

)) sont exhortés à honorer le Saint-Siège aposto-

» lique et l'Eglise de Rome, mère des Eglises...

» Ils respecteront aussi Notre Saint-Père le Pape,

» chef visible de l'Eglise universelle. Vicaire de

)) Dieu sur la terre ; évêque des évêques
,
patriar-

» che des patriarches ; en un mot, le successeur

» de saint Pierre, avec qui l'apostolat et l'épiscopat

» ont eu leur commencement , et sur qui Jésus-

» Christ a fondé l'Eglise , en lui confiant les clefs

» du Ciel, en même temps que Vinfaillihilité do

)) la foi. )) Les évêques qui parlent ainsi ne soni

pas les Pères de ceux qui ont rédigé le ¥ article

delà Déclaration.

En 1651 . (]uatrr»-vingt-cinq évêques de France

4
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écrivent à Innocent X, pour le prier de condajnner

les cinq propositions du livre de Jansénius. Ils

disaient : (c C'est la coutume solennelle de l'Eglise

» de référer les plus grandes causes au Saint-Siège.

)) La foi de Pierre n'a jamais failli. » Innocent X
condamne le livre de Jansénius le 9 juin 1653 ; et

ils lui écrivent , le 15 juillet , une lettre où ils

déclarent que « les jugements pour la confirmation

» de la règle de la foi
,
portés par le Pontife ro-

» main, exigent de tous les chrétiens l'obéissance

)) du cœur. )> Ce ne sont pas là les Pères de cette

école qui disait, en 1699, par l'organe de Bossuet,

au sujet de la condamnation des Maximes des Saints

par le Pape : « Suivant nos maximes , \m juge-

» ment du Pape , en matière de foi , ne peut être

» publié en France
,

qu'après une acceptation

» solennelle de ce jugement, faite dans une forme

» canonique par les archevêques et évêques du

)) royaume. »

Le cardinal de Bausset nous apprend que toutes

les Assemblées métropolitaines adhérèrent
,

par

voie de jugement au bref d'Innocent XII... Assu-

rément les évêques de 1653 ne sont pas les an-

cêtres de cette école qui juge les jugements du

Pape.

La coutume ^^^ ^^^^ ' ^^ ^ octobre
,
l'Assemblée du clergé

des adresse une lettre encychque aux évêques de

deViTrfcV France ; ils rappellent la lettre dont nous

venons de parler : a Citte circulaire, disent-ils,

» montre que la soumission que nous avons

)) coutume de rendre au Saint-Siège est un héri-

» tage des évêques de France, qui, dans un synode

» tenu sous Gharlemagne et Pépin , firent une
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)) déclaration solennelle de leur volonté d'être

» soumis à saint Pierre et à ses successeurs
,
jus-

)) qu'à la fin de leur vie. » Je vois bien ici le mot

coutume ; mais c'est la coutume d'obéir au Saint-

Siège ; ce ne sont pas là les coutumes gallicanes,

d'après lesquelles on a le droit de lui résister. Je

trouve aussi le mot héritage ; cet héritage vient de

loin, puisqu'il s'agit du temps de Gharlemagne,

mais, hélas î ce n'est qu'un héritage de soumission

au Pape ; le gallicanisme n'en veut pas. Les évê-

ques ajoutent : « Toutes les églises de France

)) sont dans une volonté parfaite de suivre tout ce

)) que le Pontife ordonnera en matière de foi ; ceci

)) est le point solide de notre gloire. )) Impossible

de trouver des rapports de parenté et de filiation

entre une pareille docrine et celle du gallicanisme,

qui enseigne que la vraie gloire, pour un gallican,

consiste à être hbre et indépendant vis-à-vis du

Pape. En d'autres termes, (( le gallicanisme ne fait

)) nullement partie de la tradition catholique de l'il-

» lustre Eglise de France. » (MgrManning, p. 167.)

Sera-ce dans les écoles théologiques du royaume

que le gallicanisme pourra trouver ses ancêtres '?

Je ne le pense pas. En 1387, avant le Concile de

Constance, l'Université de Paris écrivait à Clément

VII : (i C'est du Saint-Siège apqstolique qu'il a

)) été dit en la personne de Pierre : Pierre, j'ai

» prié pour toi, afin que ta foi ne tombe pas. C'est

» donc à lui qu'appartiennent avant tout la déter-

» mination de la foi et l'approbation de la vérité

)) catholique. »

Au milieu du xviF siècle , en 1661 , Pierre de

Marca, archevêque de Paris, déclarait, sans crainte
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d'être démenti, que l'opinion qui affirme Tinfailli-

bilité pontificale était l'opinion générale des écoles

de la chrétienté, de toutes les universités , à Tex-

ception de l'ancienne Sorhonne : « La grande

» majorité des docteurs, en France, non-seulement

)) en théologie , mais aussi en droit , suivaient

» l'opinion commune. Ils riaient de l'opinion de l'an-

)) cienne Sorbonne. )) (Voir Mgr Manning, p. 150.

^

Enfin, à Tépoque de la Déclaration de 1682, les

Facultés de théologie, à Paris, comptaient 753 doc-

teurs, répartis dans les maisons de la Sorbonne,

de Navarre, Saint-Sulpice, ordres religieux et au-

tres. Or, le l^J" mai 1682, quand le procureur géné-

ral de Harlay se présenta à la Sorbonne pour faire

enregistrer Tédit, trois cents docteurs étaient pré-

sents ; mais tous étaient ultramontains , excepté

quatre ou cinq. Dans la maison dé Navarre, tous

les professeurs, excepté un, étaient anti-gaUicans.

Saint-Sulpice, les Carmes, les Augustins, les Fran-

ciscains, étaient tous contre la doctrine de 1682...

Ce ne sont pas là les Pères du gallicanisme.

Enfin, ce qui est plus étrange, ceux-là même qui

ont donné naissance à la Déclaration, rougissent

d'en être les auteurs : « La majorité de l'Assemblée,

)) disait le procureur général de Harlay, aurait de

)) tout cœur changé leur décision le lendemain, si

1) cela leur avait été permis. )) (M. Gérin, p. 343,

389, etc.)

Gerson, ^ù sont donc les ancêtres de la doctrine galhcane?
un novateur La Déclaration nous répond qu'elle remonte au Con-

cile de Constance. Pas au-delà? Non. Par consé-

quent, cette doctrine était inconnue dans les qua-

torze premiers siècles ; elle n'appartient pas à la
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tradiKon catholique. « Avant cette épocfue, h Ira-

» dition (au sujet de l'infaillibilité) avait tellement

») envahi l'esprit des gens plutôt pédants qu'ins-

» truits, que toute personne qui aurait dogmati-

)) quement enseigné le contraire, aurait été notée

» et condamnée pour perversité hérétique. )) C'est

Gerson lui-même qui a écrit ces lignes
;

(Gersonii

Opusc.^ t. II, p. 247.) Il avoue qu'il est un nova-

teur ! Il eut le courage, au Concile de Constance,

de prononcer un discours pour prouver la supé-

riorité du Concile sur le Pape. Mais ce discours

fut regardé comme une exagération, même dans

la circonstance présente, où l'univers catholique

était partagé entre trois Papes douteux, c'est-à-

dire, dans un moment où il n'y avait pas de Pape

certain. Gerson enseigna le premier, à l'université

de Paris, « que la décision du Pape seul, en ma-
» tière de foi, n'est pas de nature à obliger quel-

)> qu'un à croire
;
que les évêques, dans la primi-

)) tive Eglise, avaient la même puissance que le

» Pape. L'Eglise romaine, dont le chef est cru être

» le Pape, peut errer, et être dans le schisme et

)) l'hérésie ; elle peut cesser d'exister. » Voilà bien

le vrai gallicanisme ; mais nous n'avons pas en-

core les libertés gallicanes ; les voici : u Les évé-

» ques opprimés par le Pape peuvent raisonnable-

» meut implorer la protection des princes ortho-

» doxes. )) (Voir Mgr Manning, p. 137.) Le Pape
opprime les évêques ; il usurpe leurs droits ; mais,

dans leur infortune, ils tendent les bras vers la

puissance civile... Voilà la vraie notion des liberté.^

gallicanes : liberté, indépendance à l'égard du Pape
;

servitude envers l'Etat, comme le disait Fénelon.
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Voilà le père du gallicanisme. ((Les opinions de

y> Gerson, dit Mgr Manning, sont erronées, même
)) jusqu'à la limite de l'hérésie, et elles ont semé
y> les graines d'une large moisson d'erreurs héré-

)) tiques, depuis son époque jusqu'à nos jours.

)) Il n'est pas étonnant que les protestants aient

ï) réclamé Gerson comme un précurseur et une
» autorité. » Gerson, réclamé par les protestants,

aussi bien que par les gallicans, comme un pré-

curseur, comme le vrai père de leur doctrine î

Après Gerson, nous trouvons (( Pierre d'Ailly,

)) Nicolas de Clémengis , Ellie Dupin, Yan-Espen,

)^ Febronius et l'ancienne Sorhonne. y) Mais il faut

se souvenir que Pierre de Marca disait, en 1661

,

que la grande majorité des docteurs, en France,

se moquaient de Topinion de cette ancienne Sor-

honne.

Les Enfin, rien n'est plus certain, d'après l'histoire,

Parlements, gyg ^g ^^^^ ^es maççistrats et les léaistes qui ont été
pères ^ ^ ^ i

du Gaiiiciî- dans toute l'acception du mot, les Pères du galli-

iiiMTie.
canisme. Entendez-les; comme ils disent avec em-

phase : nos 'inaxirnes, nos libertés ! Ils les aiment,

ils les conservent avec un soin jaloux, pendant que

l'Eglise gallicane n'en veut pas. Talon se plaint, le

!2!2 juin 1685, de ce cfue (( les cabales et les mau-

)) vaises doctrines du collège de la Sorbonne font

)) des progrès. Il n'y a, dit-il, qu'un seul profes-

)) seur qui enseigne nos maximes. ))

Les mauvaises doctrines, ce sont Les doctrines

catholiques ; et les bonnes, ce sont les maximes du

Parlement. (( Lorsqu'on voulut, en 1665, obliger

)) tous les ecclésiastiques à professer les maximes

)) de France, que de difficultés n'eut-on pas à es-



— 67 —
» suyer ! Il fallait arracher à un grand nombre

» d'entr'eux leur consentement... Les savants pré-

)) lats qui rédigèrent la célèbre Déclaration de 1682

» n'éprouvèrent pas moins de contradictions. Les

)) ecclésiastiques ne cessèrent de remuer jusqu'à

)) ce que le Parlement usât de son autorité pour les

)) réduire. » C'est un écrivain gallican qui faisait

cet aveu en 1760. (M. Gérin, p. 389). C'est donc le

Parlement qui soutient le gallicanisme, et le clergé

le repousse. Ce qui a fait dire à M. de Maistre que le

gallicanisme a commencé par les Parlements, sur-

tout celui de Paris, qui était protestant dans le

xvie siècle, janséniste dans le xviF, philosophe,

enfin, et républicain dans les dernières années de

sa vie.

Qu'on ne dise donc plus qu'il n'y a pas de soli-

darité entre le gallicanisme parlementaire et le gal-

hcanisme modéré ; les noms sont différents, mais

ils expriment la même chose.

V.

Les Commentaires.

Voyons maintenant les commentaires, ou .<i Ton ^^ Droit

1 1 T-w' 1 X- liturç;ique

veut, les conséquences de la Déclaration. {jaiiican.

Quatre ans après, un évêque, celui de Saint-Pons,

Jean-B'rançois Percin de Mont-Caillard, écrivait un

livre sur le Droit et le Pouvoir qu'ont les évèqnes

de régler les offices divinn dans leurs diocèses. Où

l'auteur avait-il pu lire ce droit des évoques .
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après la bulle de 1568? Il l'avait lu dans l'article 4

de la Déclaration
,
qui dit que les jugements du

Pape , dans les questions de foi
,
peuvent être ré-

formés par l'Eglise ; à plus forte raison , ses juge-

ments qui ne touchent qu'à la discipline. Et quoique

déjà, depuis cent ans, dix à douze Conciles provin-

ciaux , en France , eussent reçu avec respect la

bulle de saint Pie V , ils l'avaient adoptée de leur

propre mouvement , sans s'y croire aucunement
obligés , selon l'auteur que nous avons cité plus

Jiaut. Et d'ailleurs, l'évêque de Saint-Pons pouvait

croire que tous les évêques n'avaient pas donné

encore leur consentement
;
que

,
par conséquent

,

l'obligation qui en résulte était une obligation dou-

teuse. Enfin
,
qui ne sait que l'école gallicane , au

xviiie et au xixe siècle , enseigne que la bulle de

saint Pie V est dépourvue des formes qui sont

nécessaires pour lui donner force de loi? Elle a

cela de commun avec la bulle Inter multiplices

d'Alexandre VIII, et avec je ne sais combien d'au-

tres. L'évêque de Saint-Pons pouvait aussi s'ap-

puyer sur l'article 3 de la Déclaration , où se

trouvent comme enchâssés les Ubertés et les

maximes, les lois et les institutions , les moeurs et

les usages, les statuts et les coutumes , au moyen
desquels on peut, quand on voudra, trouver un

motif de résister aux décrets du Saint-Siège. J'ajoute

que cette nouvelle doctrine de 1686 en suppose

une autre, à savoir : que la pleine puissance du

Pontife romain , appliquée à cette partie de la

discipline qui s'appelle liturgie, et entendue dans

le sens que l'entendait saint Pie V, était une usur-

pation ; usurpation... c'est bien le mot propre^
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puisque, d'après ces principes, les évêques ont le

droit, en vertu de leur pouvoir ordinaire, de régler

ce qui regarde la liturgie , et que le Saint-Siège

leur enlève ce droit légitime.

La doctrine de l'évêque de Saint-Pons fit son |i p^t

chemin à travers le dix-huitième siècle , et même je réciter

au-delà. On vit partout les évêques laisser de côté „ .
}^. ^*

Bréviaire de
le bréviaire romain, et disposer leurs livres litur- s. Pie v.

giques chacun à sa manière. C'est bien là, je pense,

la doctrine anti-romaine dont nous suivons la trace.

D'un côté , le Vicaire de Jésus-Christ dit :- a En
)) vertu de notre autorité apostolique , nous

)) abolissons tous autres bréviaires, nous voulons
,

)) nous ordonnons qu'on reçoive partout le bré-

» \iaire romain. » Vingt fois le Siège apostolique

a confirmé ce grand acte de 1568 ; et, tout récem-

ment, Pie IX , déclarait que « le clergé tout entier

») de l'univers catholique est tenu d'obéir à cette

)) constitution de saint Pie V : Cui imiversuscathn-

» lici orhis cleriis ohedire tenetiir. » (Bref au car-

dinal de Bonnald, archevêque de Lyon.) Mais, d'un

autre côté , l'école gallicane proclame
,

par ses

écrits et par ses actes
,
que cette manière d'en-

tendre Vautorité apostolique est une usurpation
,

puisque les évêques ont toujours le pouvoir de

disposer leurs livres liturgiques comme bon leur

semble. Aussi
,
parmi tous les mandements qui se

trouvaient en tête des bréviaires gallicans, pas un

seul ne faisait mention de la bulle Quod à nohis
;

on lisait dans tous cette défense : « Nous défen-

» dons qu'aucun clerc de notre diocèse se permette

)) de réciter aucun autre bréviaire que celui-ci. »

Prnfiibentes ne aliud quodvis recitare prœsumnnt :
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et cette doctrine est encore enseignée de nos jours.

On affirme que les ecclésiastiques doivent réciter

le bréviaire que leur prescrivent les statuts diocé-

sains, et non pas celui qui leur est prescrit par la

bulle Quod à nohis ; que tout autre bréviaire,

même le romain, est un bréviaire .étranger
;
que

Févêque a toujours le droit de prohiber l'usage

d'un bréviaire quelconque ; enfin, qu'il y aurait

péché, peut-être péché mortel , à réciter un autre

bréviaire que celui qui est autorisé par les statuts,

lorsque l'évêque a prononcé cette défense : Prohi-

hemits ne alhid quodvis recitare prœsitmant. Voilà

ce qu'on enseigne aujourd'hui même en France.

Le Vicaire de Jésus-Christ ordonne de suivre le

bréviaire romain, et l'on répond que non-seulement

un prêtre n'y est pas tenu , mais qu'il ferait un

péché, peut-être un péché mortel, en le suivant.

Voilà l'évêque au-dessus du Pape !

Appel J'arrive à un autre commentaire de la Déclara-

UnKnUu^s
^'^"' ^® ^ septembre 1713, Clément XI publiait la

bulle Unigenitus qui condamnait les Ptéflexions

morales du P. Quesnel, de l'Oratoire ; et en 1717,

le cardinal de Noailles, avec quatre autres évêques

et une foule d'ecclésiastiques du second ordre

,

signèrent un écrit qui portait ce titre : Appel de

la huile Unigenitus au Pape , mieux informé , ou

bien au Concile général. Luther , lui aussi , en

appelait du jugement de Léon X au futur Concile.

Le futur Concile arriva , et l'on sait ce que fit

Luther. Si l'on eût écouté les jansénistes , on eût

attendu cent cinquante-deux ans , c'est-à-dire

jusqu'en 1869. L'erreur avait tout le temps de faire

son chemin. Ces appelants étaient des hérétiques ,
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nul n'en doute ; mais ils se souvinrent que vingt-

neuf ans auparavant, en 1688, les gallicans modérés

aussi bien que les gallicans outrés , en avaient

appelé du bref d'Innocent XI au futur Concile L'appel

général ; la route était tracée ,
ils ne faisaient que jansénLtes

la suivre. Et puis, que dit donc l'article 4 de la conséquen-
C6 du

Déclaration ? (( Le jugement du Pape , dans les Gaiiicanis-

» questions de foi , n'est point irréformable , à "^^•

» moins que l'Eglise n'y donne son consentement. »

Bossuet ajoutait : « Il faut toujours, en pratique,

» revenir à ne mettre la dernière et irrévocable

» décision que dans le consentement de l'Eglise

)) universelle. » Ces paroles de Bossuet ont été

reproduites tout récemment, et de mot à mot, par

des gallicans célèbres. Si le jugement du Pape

n'est point irréformable, on peut donc le réformer,

le modifier ; et c'est ce que demandaient les jan-

sénistes, au sujet de la bulle qui les condam-

nait.

Dira-t-on que l'Eglise avait ratifié le jugement

de Clément XI? Pour ce qui regarde la France,

on ne pouvait certainement pas le dire ; car , dès

l'apparition de cette bulle , il y avait résistance

dans une certaine partie de l'Eglise gallicane
;

et , dans l'année même de l'appel , l'école de

Sorbonne toute entière s'était rangée à cette

cause. Plus tard, ce parti se fortifia ; un grand

nombre d'évêques se firent appelants , sans

compter un bien plus grand nombre d'ecclé-

siastiques du second ordre
,
grands-vicaires , cha-

noines, curés, religieux. Au moment où retentit

pour la première fois cette grande clameur
,
qui

devait se prolonger comme un écho sinistre pen-
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dant tout le xviii'^ siècle , il y avait douze ans à

peine que Fénelon traçait de sa main , dans un

Tableau Mémoire à Clément XI, ce tableau du jansénisme :

, ,^" (c Jamais, disait-il, même dans le temps de sa plus
Jansénisme. ' ' r t-

)) rapide invasion , le calvinisme n'a eu tant de

» partisans et de défenseurs... Le cardinal de

» Noailles est tellement circonvenu par les chefs

)) de la secte, que, depuis dix ans , rien ne peut

)) le défendre de leurs pièges. Vn grand nombre

» d'évêques suivent son exemple. Que dire des

» ordres religieux ? » Et là , Fénelon passe en

revue les Dominicains , les Garmes-Déchaussés ,

les Augustins, les Chanoines réguhers de Sainte-

Geneviève , les Bénédictins de Saint-Maur et de

Saint-Vannes, les Prémontrés, les Oratoriens, les

Récollets , et jusqu'aux missionnaires de Saint-

Lazare ; tous étaient plus ou moins attachés à la

secte jansénienne. Fénelon fait une seule excep-

tion ; c'est en faveur des élèves de Saint-Sulpice.

Assurément un pareil dénombrement renferme

une partie notable de l'Eglise gaUicane. Ces évo-

ques, ces prêtres, ces religieux, en appelaient de la

bulle UnigeniUis. On ne pouvait donc pas dire que

l'Eglise de France avait ratifié, par son consente-

ment le jugement de Clément XL Et, d'ailleurs, à

ce moment, les gallicans commençaient à ne plus

vouloir reconnaître la bulle de 1568, qui n'était

que disciplinaire. Les jansénistes n'allaient pas si

loin ; ils ne rejetaient pas d'une manière absolue la

bulle Unifjenitus ; ils se contentaient d'en appeler

au futur Concile, et, en attendant, ils accordaient

à la bulle un silence respectueux.

Que conclure de là? C'est que les gallicans po-
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saient les principes, et que les jansénistes tiraient

les conséquences. Les uns et les autres profes-

saient, au moins par leurs actes, cette doctrine, à

savoir
,
que le Pape

,
quand il veut imposer un

jugement dogmatique ou des règles disciplinaires,

sans attendre le consentement de l'Eglise, il commet

une usurpation

.

Poursuivons notre route; nous voici en 1728. L'office

Le 25 décembre , Benoît XIII publiait l'Office de
^^^^^

saint Grégoii'e VII, et le rendait obligatoire pour Grégoire VH

l'Eglise universelle, toujours en vertu de l'autorité

apostolique : or , aux yeux des jansénistes et des

gallicans , l'autorité apostolique , ainsi entendue
,

était une usurpation. Car , le 20 juillet 1729 , le

Pai'lement de Paris proscrit cet Office au nom des

libertés gallicanes , avec défense d'en faire usage
,

sous peine de saisie du temporel. Les Parlements Les

de Metz , de Toulon , de Rennes en firent autant. Jansénistes
' ' n en

Voilà la part du jansénisme , ou , si l'on veut, des veulent pas,

gallicans parlementaires. Et les gallicans modérés
,

que vont-ils faire ? Qu'on ouvre l'histoire. Plusieurs
^.^

évoques publièrent des mandements , dans le les Gallicans

même esprit que les arrêts parlementaires. Benoît ""'^P"''

XIII publia un bref, pour casser les arrêts du

Parlement et les mandements des évêques ; et le

Parlement casse le bref. Ceux qui résistaient ainsi

étaient jansénistes ; on ne peut le nier : Gabriel de

Caylus , évêque d'Auxerre ; Golbert , évêque de

Montpellier , et les autres se faisaient gloire d'être

appelants ; mais , cho.se étrange ! les évêques

jansénistes , en défendant à leur clergé de célébrer

l'Office de saint Grégoire VII , s'appuient sur les

principes de l'école f^allicane ; ainsi , celui de
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Montpellier , à la fin de son mandement , exhorte

son clergé à demeurer inviolablement attaché à la

doctrine des articles de l'Assemblée de 1682. Plus

tard nous entendrons Grégoire , l'évêque constitu-

tionnel, dire que « la légende de Grégoire VII excita

)) l'horreur de tous les hommes attachés aux hbertés

» gallicanes. » Essai sur les Libertés gallicanes
,

p. 99.) Ainsi cet Office excita l'horreur des gaUicans,

aussi bien que des jansénistes; et voilà pourquoi,

dans tous les bréviaires du xviii^ siècle , on n'en

trouve pas un seul qui fasse mention de cet Office.

Est-il Le 46 juin 1737 , Clément XII pubhe la bulle de

d'honorer canonisation de saint Vincent-de-Paul ; et le 4
saint janvier suivant, le Parlement supprime la bulle;

Paul ? parce qu'on y louait ce saint prêtre pour son zèle à

combattre l'hérésie janséniste; mais, aux yeux

des jansénistes, la question était de savoir si saint

Vincent-de-Paul , en combattant leur doclrine
,

avait combattu l'erreur ou la vérité ; cette question

était toujours pendante
,
puisque le Concile général

n'avait pas prononcé , et que l'Eglise universelle

n'avait pas donné son consentement.

Les Jésuites, Enfin , le 6 août 1762 , c'est au nom des qualre

articles que les jésuites sont chassés. Le 3 sep-

tembre suivant , Clément XIII disait , dans un

consistoire secret : a On ôte aux religieux de la

)) Compagnie de Jésus tout espoir d'obtenir un

)) bénéfice ecclésiastique ou un emploi temporel

,

)) s'ils ne font le serment de défendre les quatre

)) trop fameuses propositions de l'Assemblée de

)) 1682. )) Ainsi, c'était au nom de la doctrine

galhcane que le Parlement janséniste de Paris

violait les lois de l'équité la plus vulgaire.

mauvais
Gallicans
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Ici se présente une réflexion toute naturelle. Il La

est impossible , en étudiant l'histoire des xviF et
*^^"^P""^'"^"

xviiie siècles , de ne pas voir une alliance véritable

entre le jansénisme et le gallicanisme
,
pour attaquer

l'autorité du Siège apostolique , sous le prétexte que

le Pape usurpait les droits de l'Etat et de la puis-

sance épiscopale. C'était une conspiration , un

complot bien arrêté , et savamment combiné ;

chacun frappait à sa manière. Marc-Antoine de

Dominis , archevêque de Spalatro , avait enseigné

en 1617
,
que le gouvernement de l'Eglise était une

aristocratie ; et que le Pape n'était que le ministre ,

le délégué de la communauté chrétienne. C'est

cette doctrine de Dominis , un peu modifiée et

adoucie
,
qui fait le fonds de l'ouvrage de l'évêque

de Sura. Edmond Richer , docteur en Sorbonne et

syndic de la faculté de Paris , avait attaqué aussi

la suprématie spirituelle du Pape. Les jansénistes

s'emparent de ces doctrines et les développent.

Jean Launoy , docteur en Sorbonne , EUies Dupin,

Richard Simon , Pierre-François Lecourrayer

,

<:hanoine de Sainte-Genviève
;

puis les juriscon-

sultes , Pithou , Dupuy , tous travaillent de conceil

à combattre l'autorité du Siège apostolique. C'était

surtout le Parlement de Paris qui propageait cet

esprit d'hostihtè contre Rome , le Parlement qu'on

avait vu calviniste au xvF siècle, et qui était jan-

séniste au XVII''. « On vit alors, dit M. de Maistre,

» .se former dans le sein de l'Eglise gallicane le

» parti le plus redoutable contre le Saint-Siège. »

Puis les gallicans , eux aussi se mettent à l'œuvre.

Fleury parle de la primauté pontificale , mais c'est

plutfjt pour 1m détruire (pie pour l'étaltlir: il nie
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hautement l'infaillibilité da Pontife romain. En 1682,

la primauté de juridiction est renfermée dans un

cercle si étroit cfu'il lui est à peu près impossible

de se mouvoir ; et l'on déclare solennellement que

c'en est fait à jamais de l'infaillibilité du Pape.

Avant ce jour , les jansénistes se .mentiraient encore

un peu timides.

En 1653, Innocent X condamne le livre de Jan-

sénius. Dans cette circonstance, les principaux

jansénistes se réunirent pour délibérer dans le fau-

bourg Saint-Jacques. Pascal suggéra qu'il avait en-

tendu dire que le Pape n'était pas infaillible ; mais

Arnauld répondit immédiatement que s'ils prenaient

cette ligne de défense, ils donneraient à leurs ad-

versaires de bonnes raisons de les traiter d'héréti-

ques. (Bouix, De Papâ^ p. 564.)

En 1665, les quatre évêques jansénistes d'Aleth.

de Beauvais, de Pamiers et d'Angers, refusaient

de signer le formulaire d'Alexandre VII, mais ils

se contentaient de dire qu'on ne devait aux bulles

dogmatiques qu'un silence respectueux ; et ce-

pendant un silence respectueux. Fleury et les évê-

ques de 1682 furent les premiers à dire qu'on ne

leur doit rien du tout, parce que l'infaillil^ilité n'ap-

partient pas au Pape, mais à l'Eglise. On conçoil

dès lors quelle dut être la joie des jansénistes de

trouver là un appoint si merveilleux, pour résister

aux jugements du Saint-Siège, qui les condam-

naient. Toutefois, il serait injuste de faire honneur

de la Déclaration aux gallicans seuls ; on peut voir

La dans le livre de M. Gérin que les jansénistes n'y

primauté fu^-ent point étrangers.
du Pape ^ ^

en théorie. Mais la position des deux partis n'était pas la
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même. Quand les jansénistes niaient le dogme de

la grâce, ils étaient hérétiques ; le Saint-Siège les

condamnait ; TAssemblée du clergé supprimait

leurs écrits, et l'Etat les poursuivait, parce que

TEtat était catholique. Quand ils niaient la pri-

mauté du Pontité romain, ils étaient bien aussi hé-

rétiques ; et encore faut-il ajouter que, dans 1p

préambule de la Déclaration, il semble que la note

d'hérésie ne soit que pour ceux qui présentent la

puissance apostohque comme un joug insuppor-

1 cible aux rois et aux peuples. On ne dit rien de

ceux qui se contentent de la nier, sans Voutvager :

on parie seulement de ceux qui s'efforcent de la

dimhiuer ; et de ceux-là on dit qu'ils sont hardis .

pas autre chose ; mais en niant la primauté de ju-

ridiction, les jansénistes étaient hautement soutenus

par le Parlement, car le Parlement la niait bien

avant eux. Or le Parlement exerçait une iniluence

étonnante sur la société et même sur le clergé ; et

puis, en attaquant la suprématie du Saint-Siège, les

magistrats le faisaient afin d'augmenter la puissance

du roi, et pour la plus grande gloire de Sa Ma-

jesté. Quant aux gallicans modérés, ils eurent soin,

dans la Déclaration, de parler avec honneur de la

primauté du Pape, en général, sans dire toutefois

s'il s'agissait de la primauté de juridiction; et en-

core ce ne fut pas sans peine que Bossuet put af-

firmer cette prérogative du Saint-Siège : car « l'ar-

)) chevêque de Paris ne voulait pas qu'on parlât de

)) la primauté du Pape, ni de sa supériorité. » (De

Bausset, hv. vi, n« 13.) Caiiic^anis-

Rome voyait bien, il est vrai, le ererine du schisme '"^

j 1 T^ '
'

1 ..T^ soutenu
(tans la Declaj-aljon ; mais 1 Etat la soutenait, et par l'Etat.
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cet Etat, c'était la France, la fille aînée de l'Eglise.

Dès lors, on s'explique les ménagements pleins de

délicatesse de la cour de Rome. Innocent XI et

Alexandre VIII condamnent la Déclaration, mais

sans y attacher aucune censure ; et les gallicans

purent même se prévaloir de cette modération, pour

dire qu'il n'y avait pas un seul mot, dans la bulle

later mtdtiplices
,
qui tendit à imputer aux Fran-

çais une doctrine fausse. Quant à la Défense de la

Déclaration^ qui ne parut que longtemps après la

mort de Bossuet, Clément XII ne la condamna pas

de peur d'exciter de nouveaux troubles. Ainsi la

position respective des jansénistes et des gallicans

était toute différente ; les premiers étaient con-

damnés par la cour de Rome et par l'Etat ; les se-

conds étaient protégés par TEtat et tolérés par la

cour de Rome ; mais les uns comme les autres at-

taquaient la suprématie spirituelle du Pape, soit

pour la détruire, soit pour l'amoindrir, toujours en

vertu de cette doctrine, à savoir, que la pleine

puissance du Pontife romain, entendue conrnie

l'entend le Saint-Siège, est une usurpation sur les

droits du Souverain et sur les droits des évèques.

VI.

Le Schisme d'Utrecht.

Continuons à suivre les traces de cette doctrine

anti-romaine. Nous voici en 1723 ; c'est le schisme

d'Utrecht. Déjà , depuis plus de quarante ans , la
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Hollande protestante était le rendez-vous des héré-

tiques. Les calvinistes et les jansénistes y cher-

chèrent un refuge ; ils n'avaient pas peur des

anathèmes de Rome ; mais ils fuyaient devant Ih

colère du grand Roi. Ce fut ainsi que la Hollande»

devint la grande forteresse du jansénisme ; et que,

par une disposition secrète de la Providence,

cette hérésie revenait se retremper à sa source.

Arnauld et Nicole y avaient fait un long séjour ;

Quesnel y avait résidé pendant près de trente ans
;

c< et du fonds de sa retraite il remplissait avec

)> persévérance toutes les fonctions d'un chef d^

» parti. » {Mémoires de Picot, t. I, p. 151.)

(>omme les sièges épiscopaux étaient supprimés

depuis longtemps , le Pontife romain y envoyait

des vicaires apostoliques ; Codde, l'un d'eux, avait

été déposé, en 1704, à cause de son attachement

au jansénisme; il était mort, et Quesnel aussi;

mais ils avaient laissé des partisans. Ceux-ci ne

voulaient pas reconnaître les nonces de Cologne

et de Bruxelles , mais bien les grands vicaires

nommés autrefois par Codde. Ce fut alors qu'on

vit sept prêtres hollandais
,
qui prenaient le titre

de chapitre d'Utrecht , relever le siège d'Utrecht , Le

aboli depuis plus de cent ans, et nommer un
fi^nrechl

archevêque. Ils prétendaient, eux aussi, que le

Vicaire de Jésus-Christ commettait une usurpation

on voulant gouverner les Pays-Bas , par le moyen
des nonces. Ce schisme était surtout l'œuvre dos

jansénistes français , réfugiés en Hollande : « Ce

» fut , dit-on , un diacre français , nommé Boulle-

)^ nois , fort attaché au parti , et venu en Hollande ,

» en 1716, qui avait commencé l'œuvre. Il revint
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)) en France , et peignit vivement les maux de

)) ces pauvres jansénistes hollandais
,
qu'il repré-

)) senta comme les victimes du despotisme de

)) Rome. Plusieurs docteurs de Sorbonne , tous

» appelants , donnèrent une consultation , où ils

)) disaient que l'usage de la cour de Rome d'en-

)) voyer des vicaires apostoliques était une usur-

^) pation... La faculté de droit de Paris, aussi

» appelante , donna une décision pareille. Van-

)) Epsen et quatre docteurs de Louvain répondirent

» de même. )) (Picot, t. 11, p. 106.) Appuyés sur

ces décisions, les sept prêtres du chapitre d'Utrecht

Corueiiie élurent pour archevêque Corneille Steenoven

,

Steenoven.
y^^-^ d'eux

,
qui remplissait depuis longtemps les

fonctions de grand-vicaire. Ils annoncèrent cette

élection au Pape, en le priant de la confirmer. Le

Pape ne répondit rien ; il lit plus , il défendit aux

évêques voisins d'imposer les mains à Steenoven ;

mais il se trouvait alors en Hollande un évêque qui

était suspens , interdit, excommunié: c'était Do-

Dominique minique Yarlet , coadjuteur de Rabylone ; il avait

Variei. appelé au futur Concile , non-seulement de la

bulle Unigenitiis , mais aussi des censures portées

contre lui ; or , il était reçu parmi les siens qu'après

cette formalité , on pouvait braver les foudres de

Rome. Varlet ne fit aucune difficulté de sacrer

i^gg
Steenoven ; c'était le 15 octobre 172-4. Mais les

Jansénistes jansénistes étaient vexés des procédés du Saint-

Siège ; et dès le 30 novembre suivant , Steenoven

et son clergé interjetèrent appel au futur Concile

de ce qu'ils appelaient les vexatimis de la cour de

Rome. Benoît XIII casse l'élection de Steenoven , et

relni-ci en appelle encore au Concile général.
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Telle fut l'origine de ce schisme d'Utrecht. Ici se

placent trois réflexions :

1° Nous vovons, dans ces circonstances, la doc- Le

, . . ,

.

• X X • despotisme
tnne anti-romaine s épanouir tout a son aise , duPape.

puisque la puissance du Vicaire de Jésus-Christ

,

entendue comme le Saint-Siège l'entendait, en

nommant des vicaires apostoliques dans les Pays-

Bas , est appelée une usurpation , un despotisme ^

une vexaiion.

2» On trouve aussi la conséquence naturelle de

cette doctrine , c'est-à-dire , le schisme le plus

formel ; et il dura quatre-vingts ans.

3*^ Ce Dominique Varlet, coadjuteur de Babylone Dominique

était, selon la pensée de Pie VI, dans le bref Ca- ^l^^

ritas, le digne prédécesseur de Maurice Talle\Tand, Miraudot.

évêque d'Autun , et surtout de Miraudot , lui aussi

<x)adjuteur de Babylone. Comme nous le verrons

plus tard , la constitution ci\'ile de 1790 ne sut rien

inventer ; et les jansénistes d'alors se contentèrent

de reproduire, trait pour trait, le schisme d'U-

trecht , en ce qui regarde l'institution des évoques.

Il y avait pourtant une légère différence. Steeno- le

ven et son successeur Barchinan Vuytiers écri-
<fi;*JJecM

vent au Pape, pour le prier de confirmer leur et la

.1 • X 1 T^ T j r> Constitution
élection , et le Pape , au heu de confirmer , civile.

casse et annule. En 1790, les jansénistes s'en

souvinrent ; et ils décrétèrent qu'il était défendu

à l'évèque élu de s'adresser au Pape pour en obte-

nir aucune conlirmation.

Maintenant un petit rapprochement , avant de !„

terminer ce chapitre. Les iansénistes se plaignent rapproche-

. .• iT^ ,,T^ ment.
des vexations de Rome , quand le Pape ne veut

pas contirmer l'élection de leurs évêques; et nous
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avons vu que le cardinal de Bausset , au nom des

gallicans , se plaignait des menaces et des attaques

injustes du Pape Innocent XI, quand il voulait

défendre la discipline , dans la question de la Ré-

gale : le cas est différent, j'en conviens; mais,

des deux cotés , la doctrine est la même. D'après

les jansénistes , le Pape abuse de son autorité pour

vexer des innocents ; et d'après les gallicans , le

Pape abuse de son autorité pour attaquer des

hommes innocents
;
puisqu'on suppose qu'ils sont

attaqués injustement. Ainsi d'après l'école gallicane,

l'autorité pontificale , dans cette circonstance, était

une autorité injuste; mais si elle est injuste, elle

est insupportable : or , dans le préambule de la

Déclaration , Bossuet dit qu'il n'appartient qu'aux

hérétiques de représenter l'autorité pontificale

comme une auterité jalouse et insupportable aux

rois et aux peuples : hœretici eam potestatem

invidiosam et gravem regïbus et populis ostentent.

VII.

Febronius.

Quarante ans après, en 1763, voici venir de

Hontheim , évêque de Myriophite , et sufïragant de

Trêves. Il fit un livre sur la Puissance légitime du

Souverain Pontife, sous le pseudonyme de Febro-

nius. Puissance légitime; c'est-à-dire, que si on

l'entend autrement que cet auteur, c'est Une

usurpation ; or, voici ce que disait Clément XIII,

dans le bref du 27 février 4764 à l'archevêque de

Mavence : « Cet écrivain artificieux , Febronius

.
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» diminue, à ce qu'il prétend , ou plutôt il anéantit

« rautorité du souverain Pontife. )) D'où il suit que

l'autorité pontificale, pour être légitime, doit être

à peu près nulle. Mais que dit donc cet écrivain

artificieux ? Il dit sans détour que » la primauté de
.
^^

)) juridiction , entendue comme l'entend le Saint- f'^'J^"^*'

)» Siège, est une tyranie. » (Picot, Mémoires, t. V, juridiction

p. 97): que le pouvoir du Pontife romain sur les tyrannie,

diocèses n'est point un pouvoir ordinaire , ni immé-

diat, lorsque ces diocèses sont canoniquement

érigés , et que la hiérarchie y est régulière
;

(et

pourtant le Concile de Latran avait défini que

l'Eglise romaine garde sur toutes les autres la

primauté du pouvoir ordinaire : ) que l'évêque

étant de droit divin seul juge en son diocèse , ce

droit est méconnu, c'est une usurpation, dès que le

Pape veut s'immiscer dans les affaires de ce diocèse ;

et que , si en dehors d'une nécessité évidente , et

pour porter remède à une situation désespérée , le

Pape voulait intervenir , les diocèses se trouveraient

transformés en pays de mission ; les évêques ne

seraient plus que des vicaires apostoliques , c'est-à-

dire , les vicaires du Pape. Ces maximes, Febro-

nius ne les avait point inventées : « Il les avait

)) puisées , dit M. Crétineau-Joly , aux sources

» protestantes et jansénistes. )>

En 4663, la Faculté de théologie de Paris soutint Febrouius

«rette thèse: « Le prêtre ordinaire, c'est le Souve- ^ ^ '^"

)» rain Pontife, qui a la plénitude de juridiction

» dans toute l'Eglise, tant au for intérieur qu'au for

» extérieur. C'est Tévèque dans son diocèse, enfin.

» c'est le curé dans sa paroisse ; )) et le premier

président. Lamoignon, blâma sévèrement cette pro-
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position, (( comme étant contraire aux anciennes

)) maximes observées en France, en ce qu'elle met
ï) la même relation des évêques au Pape, que des

» curés à Tévêque. ))

L'avocat général Talon renchérit encore,, en di-

sant que cette thèse était fausse, scandaleuse en

elle - même, préjudiciable à l'autorité royale , et

capable de détruire tondes les libertés de l'Eglise

gallicane : u S'il est vrai, dit-il, comme cette thèse

» le soutient, que le Pape est le prêtre qui exerce

)) une plénitude de juridiction, tant dans le for ex-

)) térieur qu'intérieur, toute la hiérarchie de TE-

» glise ne sera plus qu'une ombre et qu'un fan-

)) tome, les évêques ne seront plus les succes-

)) seurs des apôtres, mais de simples vicaires du

» Pape, destituables à volonté. » {Etudes reli-

gieuses, des Pères de la Compagnie de Jésus,

juin 1869.) Ainsi, si le Pape a un pouvoir ordi-

naire sur les diocèses, il s'ensuit, d'après les gal-

licans parlementaires, que les évêques ne seront

plus que de simples vicaires du Pape, et d'après

Febronius, qu'ils ne seront plus que des vicaires

apostoliques ; c'est bien la même doctrine.

Fci.ronius Et les gaUicans modérés, que disent-ils 7 Ils ne

.S'};}^^ nient pas le pouvoir ordinaire du Souverain Pon-

modérés, tife ; mais ils tremblent que le Pape n'aille trop

loin , et ils ont bien soin de faire observer, eux

aussi, que (( les évêques ne sont pas de simples vl-

)) caires du Saint-Siège, mais pasteurs ordinaires. )>

Ils nous rappellent qu'autrefois (( on était très-ja-

y\ loux de maintenir en France la juridiction des

)) Ordinaires , et d'empêcher tonte immixtion qui

v> eût pu entraver l'exercice de l'autorité diocé-
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» saine, n {Mémoire à VEpi^copat

, p. 7, 8, 46.)

Empêcher toute immixtion; de la part de qui?

De la part du Pontife romain; et si le Pape voulait Le Pape

s'immiscer dans les affaires d'un diocèse particu- la^tdTîèé

lier, il mettrait des entraves à l'exercice de l'auto- 'liocésaine.

rite diocésaine ; ou. comme on le dit ailleurs,

« Taction de levèque serait gênée outre mesure
;

)) il se verrait arrêté tous les jours dans les besoins de

)) son administration ; il ne pourrait plus s'acquit-

w ter convenablement de la c-harge pastorale. » Or

qu'on nous dise la différence qu'il y a entre cette

doctrine et celle' de Febronius '?

Cet auteur dit que le Pape peut exercer un pou- Le

voir extraordinaire dans un diocèse, en cas de né- pou^o''.
' extraordi-

cessité évidente. Cette parole est bien vague ; mais naire.

l'école gallicane va nous l'expliquer : « Les auteurs

» gallicans reconnaissent que , en vertu de la pléni-

» tude de la puissance ecclésiastique, il n'y a point de

» droit positif que le Pape ne puisse modifier, lors-

» qu'une nécessité rigoureuse l'exige... Ordinaire-

)> ment, cette nécessité urgente se justifie assez clai-

» rement par elle-même, et s'il y a d'abord quel-

)) ques instants d'ol^scurité, tout s'éclaircit bientôt

» par le sentiment commun et l'union des pas-

» teurs. » {Mémoire à l'Episcopat, p. 37.)

Puissance ecclésiastique du Pape... Pourquoi ce

mot ecclésiastique, au lieu du mot apostolique, qui

est consacré parla tradition pour exprimer le pou-

voir inhérent à la chaire de Pierre, chef des Apô-
tres? Mais laissons là cette expression équivoque.

La nécessité urgente se justifie par elle-même ; mais

ce cas de nécessité, n'est-ce point une chimère?
S'il v a (le l'obscurité, la lumière se fait bientôt :
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comment cela ? est-ce le Pape qui va faire sortii-

cette situation des ténèbres ? Pas du tout : c'est le

sentiment commun et Tunion des pasteurs. Et si

L'union les pasteurs se divisent sur cette question de né-
despa5teursçgggjt^9

j^j^ 1801, Pie VII fit usage de son plein

pouvoir, de la manière que Ton sait. Il y avait né-

cessité ; mais qui fut juge de cette nécessité ? L'u-

nion des pasteurs? Ils étaient divisés : et si le plus

grand nombre finirent par se rendre aux désirs du

Saint-Siège, c'est parce que le Pape leur disait

clairement qu'il était résolu à user de son plein

pouvoir, pour supprimer leurs sièges. Par consé-

quent, les évêques opposants ne voyaient pas clai-

rement qu'il y eût nécessité urgente de faire un tel

acte d'autorité. J^e Pape passa outre et publia la

bulle Qui Christi Domini : c'est-à-dire qu'il se

faisait seul juge de la nécessité. Or, d'après les

principes de l'école gallicane, de quel nom faut-il

appeler ce grand acte de 1801? C'était irne usur-

pation. Et pourtant ils reconnaissent la bulle Qui

Christi Domini; il y a peut-être contradiction:

mais je n'ai point à m'en occuper. La seule chose

qui m'importe, c'est que. d'après les gallicans, ce

n'est pas le Pape qui est juge de la nécessité, ce

sont les évêques.

Mais quand sera-t-il nécessaire, pour remédier à

une situation désespérée, d'avoir recours au Pape,

chimère, tellement qu'un évéque ne puisse se passer de son

intervention? Nepourra-t-il pas consulter ses collè-

gues dans l'épiscopat, ou même recourir à la puis-

sance séculière? Et c'est ainsi que ce pouvoir même
extraordinaire du Souverain Pontife devient à peu

près chimérique. Il pourra l'exercer une fois peut-
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être tous les cent ans; et encore, qui oserait l'affir-

mer? Et il est fort heureux pour le Pape qu'il y

ait des pays de mission ; car, sans cela, il n'aurait

pas même de pouvoir extraordinaire ; ce qui fait

dire à Clément XIII que Febronius s'applique à di-

minuer, ou plutôt à anéantir le pouvoir pontifical.

Un autre principe de Febronius , c'est que les Les appels.

appels au Siège de Rome sont des ahits, et rendent

presque impossible l'administration d'un diocèse.

Saint Gélase disait pourtant : « C'est à ce Siège

» que les canons ont voulu qu'on en appelât de

n toutes les contrées de l'univers, et nul n'a le

» droit d'appeler de son jugement. » Benoît XIV
disait également que « ce droit d'appel est telle-

)) ment lié avec la primauté de juridiction, qu^on

)) ne peut le mettre en doute sans nier absolument

)) cette primauté. « Et l'école gallicane , que dit-

elle? (( Quand il plait aux évêques d'interroger,

)) non-seulement le Pape lui-même , mais encore

)> ceux par lesquels le Pontife a coutume de s'ex-

» pliquer
;
quand ils approuvent qu'on le fasse ;

)) quand ils publient ses réponses, c'est pour nous

» undevoir de respecter leur conduite. )) (Mémoire

à l'Episcopat, p. 96.) Quand il plait aux évêques,

quand ils daignent interroger le Vicaire de Jésus-

Christ ; c'est bien de leur part, c'est une admirable

délicatesse. Et les simples prêtres? C'est autre chose:

« Nous serons plus libres à l'égard des simples

») prêtres ;.nous savons bien qu'il est permis, qu'il

n est loisible à chacun d'interroger le Pasteur su-

» prême par rapport à sa propre conduite, de cher-

» cher auprès des Congrégations romaines la solu-

» tion des difficultés qui arrêtent sa conscience.
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y> Mais ce qui blesse , ce qui a des inconvénients

Le droit )) sérieux, c'est que des ecclésiastiques sans mis-

^bSlnf* » sion, sans concert avec l'autorité diocésaine, agis-

» sent ainsi dans le but de presser leurs évêques

)) d'adopter telle ou telle mesure, et de former à ce

V) dessein l'opinion publique. )) (Mémoire à l'Ép..

p. 96.) En d'autres termes, pour les simples prêtres,

le droit d'appel est reconnu en théorie, mais en pra-

tique il est défendu ; car l'appel au Pape est blessant

pour la dignité épiscopale ; il a des inconvénients

sérieux. Il est permis, mais à condition qu'on

agisse de concert avec l'autorité diocésaine. Par

exemple , au temps de Charles de Yintimille , un

chanoine eût éprouvé quelque scrupule , au sujet

de l'obligation de l'office divin ; il eût voulu consulter

la Congrégation des rites
,
pour savoir s'il accom-

plissait son devoir , en récitant le bréviaire fait

par Yigier et Mesenguy. Dans cette circonstance,

il pouvait consulter , mais de concert avec l'arche-

vêché de Paris. L'autorité diocésaine aurait-elle

consenti à se conceHer^ pour faire une pareille dé-

marche ? Evidemment non. Et combien d'autres

circonstances où l'assentiment de l'évêque sera

lefusé ? La conclusion, c'est que le droit d'appel

,

ainsi entendu, devient nul dans la pratique ; c'est

à peu de chose près la doctrine de Febronius.

VIII.

Le Joséphisme.

Le manuel « Le livre de Febronius , dit l'abbé Darras , fut

Joseph II. '^ Ifi manuel théologique de Joseph IL Imbu de
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n ces principes si favorables à l'ambition des sou-

)) verains, il se donna la mission de combattre les

)> droits du Saint-Siège, son pouvoir de juridiction.

» Ce qu'on a appelé gallicanisme en France , s'ap-

)) pela joséphisme en Allemagne. » Nous sommes
en 1781. Ace moment, il y avait déjà près de

trente ans que le jansénisme avait pénétré en

Allemagne , sous le manteau de deux docteurs-

médecins , venus de Hollande ; c'étaient Van-

Swiéten et de Haën , disciples , tout à la fois , du Van-Swiéten

célèbre Boeraave et de Jansénius , et attachés par ^^ ^^^^

des liens de famille à l'archevêque schismatique

d'Utrecht. Marie-Thérèse
,

qui les avait mandés

pi'ès d'elle, avait mis pour condition que ces deux

médecins seraient cathohques ; et ces deux doc-

teurs répondirent sans hésiter qu'ils étaient bons

catholiques. Ils se servirent de leur crédit à la

cour de Vienne pour propager leurs dectrines ; et

perruadèrent à Marie-Thérèse de nommer une

commission pour la réforme d-^ l'enseignement

théologiqut^. Cette commission seconda parfaite-

ment les vues des novateurs. Les jésuites , depuis

longtemps , n'étaient pas dans les bonnes grâces

des jansénistes ; ils occupaient , dans les Univer-

sités, des chaires de théologie et de droit canon :

on les en fit descendre pour mettre à leur place

des laïques ou des moines apostats. A partir de

cette époque , l'Allemagne fut successivement

envahie et dominée par les doctrines schismatiques

qui voulaient asservir l'Eglise à la puissance sécu-

lière. Toutefois , tant que vécut Marie-Thérèse, la

grande impératrice, le jansénisme se crut obligé à

beaucoup de réser\^e. Mais, quand Joseph U sur-
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céda à sa mère, ce fut autre chose ; la position

était beaucoup meilleure ; ils avaient devant eux

un prince jeune , d'une présomption rare , d'une

activité désordonnée , d'une témérité sans égale ,

et qui cherchait la célébrité à tout prix. Il disait

,

en 1783
,

qu'il « avait conçu un plan qui allait

)) étonner l'Europe
;

qu'on l'appellerait schisma-

» tique , mais que cela lui importait peu
;

qu'il se

y) riait des foudres de l'autorité pontificale. » (Voir

Mémoires de Picot^ t. V, p. 191.) Faire du nou-

veau, étonner l'Europe par ses innovations schis-

matiques, c'était là le rêve du fils de ia grande

Marie-Thérèse ; et l'histoire dit qu'il a bien réussi ;

mais elle dit aussi que l'honneur en revient sur-

tout au Jansénisme. Les Nouvelles ecclésiastiques ,

journal de la secte
,

qui se publiaient à Paris

.

avaient des correspondants à la cour de Vienne, et

approuvaient hautement toutes les entreprise?

plus ou moins schismatiques de Joseph II, comme
des réformes pleines de sagesse. « Ce fut à l'ins-

» tigation des jansénistes , dit un historien
,
que

)) Joseph II organisa la persécution. La secte

,

)) arrivée inopinément à la toute-puissance, réalisa

y) d'étranges bouleversements dans la hiérarchie

» ecclésiastique. ))

témiraire
^® premier édit que produisit ce jeune téméraire

est du i^^ avril 1781. C'était pour déclarer que le

serment des évêques d'obéir au Pape ne devait

s'entendre que d'une obéissance canonique ;

l'heure n'était pas venue de le supprimer ; il fallait

procéder par degré ; mais , au congrès d'Ems , les

jansénistes le supprimeront. Quant au serment à

l'empereur, les évêques devaient jurer ainsi : a Je



— 91 —
» pi'omets avec serment d'obéir , sans tergiversa-

)) tion ni exception , à tous les décrets , lois et or-

^) donnances de Sa Majesté. » Et aussitôt , sans

perdre de temps. Sa Majesté, aidée des jansénistes,

se met à l'œuvre pour produire des décrets , des

lois et des ordonnances. Dès le lendemain ,
'2

avril, un décret pour défendre aux religieux d'obéir Triomphe

à leurs supérieurs étrangers, c'est à dire aux supé- jansénisme,

rieurs généraux résidant à Rome. Peu après, 2024

Maisons relimeuses sont sécularisées : l'Etat se

charge d'administrer leurs biens , c'est-à-dire qu'il

s'en empare, et le temporel de l'Eglise fait partie

de la fortune publique. (M. Grétineau-Joly : l'Eglise

de Rome en face de la Révolulion, t. 1, p. 72.) Le

9 du même mois, un autre édit pour déclarer que

toutes les bulles et rescrits de- Rome, par consé-

quent, même les rescrits de la sacrée Pénitencerie,

devaient être soumis au jdacet impérial , sous

peine de nullité. « C'était , dit l'abbé Darras , im-

)» porter en Allemagne l'invention toute française

1) de soumettre les bulles pontificales à l'enregis-

)) trement du Parlement. )) N'oublions pas que ce

décret était l'œuvre du jansénisme ; et que les

gallicans modérés, même ceux de nos jours , trou-

vent tout naturel que les constitutions apostoliques

soient soumises à l'autorisation de l'Etat. Quelques

jours après, encore un autre édit pour déclarer qu'il

était défendu d'exiger des preuves de soumission

aux bulles In camà Domini et Unigenitus. Le 25

avril, toujours le même avril , ce législateur infati-

gable porte un jugement en douze articles , au

sujet du séminaire de Brïinn ; et dans l'article 7

il est dit que ces deux bulles n'ont jamais été
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reçues en Autriche ; et qu'elles doivent être enle-

vées de tous les livres liturgiques où elles pour-

raient se trouver. Gomme on le voit, le jansénisme

a jeté son masque ; il marche la tête levée et à

visage découvert.

Le 4 septembre de la même année , Joseph II

publie un autre décret pour défendre aux évêques

de recourir à Rome pour aucunes dispenses de

mariage ; on devait s'adresser directement aux

évêques.

In A ces édits il faut ajouter une suite non inter-

sacnstain l'o^^^P^e de règlements pour supprimer les confré-

ries, les processions, les fêtes
;
pour prescrire l'or-

dre des offices , les cérémonies , le nombre des

messes, et aussi le nombre de cierges qu'on devait

allumer pendant les offices ; en un mot, comme le

dit M. Picot, « Joseph II ne laissait plus rien à faire

» aux évêques; » il faut ajouter: ni aux sacristains

non plus, si ce n'est le soin d'allumer les cierges ;

pas autre chose. C'est la première fois que nous

voyons l'Etat se faire sacristain ; mais l'Etat y a

pris goût, et nous verrons plus tard en France, le

pouvoir séculier marcher fidèlement sur les tra-

ces de Joseph II, que le grand Frédéric appelait

mon frëre le sacristain.

Le Puis, en 4783, un édit du 30 mars supprime tous

Quinquen- jgg séminaires particuliers des diocèses, et établit
nium. .... . , , ,

SIX sémman^es généraux, ou les clercs devaient

faire un Quiiiquenniinn , c'est-à-dire, en français,

où ils devaient passer cinq ans, sous peine de n'être

pas admis avx ordres ; or, l'enseignement de la

théologie était tout entier entre les mains des jan-

sénistes. Dès lors, avec ce fameux décret des se-
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minaires généraux, ils étaient bien assurés de

/ansé)tiser l'Allemagne par le moyen du clergé.

Enfin, ce ^rand réformateur fit une nouvelle cir- .V,'.?^'^^^ d Ltiecht

conscription des évèchés de ses Etats; ensuite il et le

prétendit faire agi'éer cette mesure au Pape , et
Josephisme.

demanda l'institution canonique pour les évêques

nommés aux nouveaux évêchés ; le Pape s'y re-

fusa ; et que firent alors les jansénistes*? Ils révé-

lèrent leur pensée secrète, qui était d'établir en

Allemasrne une Eglise semblable à cette merveil-

leuse Eglise d'Utrecht. « On commença à parler

» sérieusement à Vienne de se passer du Pape

ï) pour la confirmation canonique des évoques, et

)) de la faire donner par les métropolitains, ou par

» le Concile de la province. )> Ces paroles sont de M.

Picot, et il ajoute: « On voit ici comment le parti

» janséniste préludait en Autriche à ce qu'il par\'int

n à faire établir en France, sous le nom de Coiis-

» titution du clergé. )) {Mémoires., t. V, p. 182.)

Mais on y voit aussi un modèle qui fat imité assez

fidèlement par les évêques gallicans, en 1811, lors-

qu'ils conseillèrent à Napoléon d'ajouter au Concor-

dat de 1801 une clause portant que le Pape donnerait

l'institution canonique dans un temps déterminé;

faute de quoi, le droit d'institution serait dévolu au

Concile de la province ou au métropolitain.

Le 13 octobre 1781, Joseph II porte le fameux ^'édit

de
édit de tolérance en faveur des protestants. C'était, toi^Tance.

selon la parfde du saint Pontife Pie VI, ouvrir la

porte à l'apostasie ; et il faut ajouter que Josepli II

titcela d'après l'avis de ses conseillers, c'est-à-dire

les Jansénistes. Ce fut l'aurore de cette liberté des

cultes, et de cette indifférence religieuse, qui fait la
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base de nos législations modernes ; liberté qui con-

duit toujours à l'asservissement de l'Eglise et an

triomphe de l'erreur.

In édit Le 8 septembre 1783, un édit de cinquante-huit

articles, pour développer la doctrine du janséniste

Launoy, sur le mariage, à savoir que c'était en

vertu d'une concession du prince que l'EgHse te-

nait le droit de statuer sur le mariage, et d'établir

des empêchements ; cette doctrine fut enseignée

dans toutes les écoles de l'empire. Le cardinal Pacca

nous apprend qu'à partir de ce moment, pendant

plusieurs années, c'étaient les magistrats, les bail-

lifs et les mayeurs de village qui accordaient les

dispenses, a Depuis ce temps, dit M. Picot, le pou-

)) voir exclusif du prince sur le contrat de mariage

)) fut une des doctrines les plus chères au jansé-

» nisrne moderne.» {Mémoires, t. Y, p. 202.)

L'Etat Enfin, en 1781, le prince de Kaunitz, au nom
se charge

^^^ ^^^ maître, et aussi au nom de la secte .

de la
'

discipline affirme cette doctrine toute nouvelle qui n'est en
de l'Eglise,

yjg^g^j. qug jans les pays schismatiques , à sa-

voir que (( Sa Majesté est non-seulement autori-

» sée, mais obligée par ses devoirs, à prendre l.i

» direction de tout ce qui ne regarde pas spéciale-

» ment le dogme et l'intérieur des consciences : la

)) direction de la discipline extérieure de l'Eglise. )>

Ici se placent trois réflexions :

1» Le Joséphisme est l'œuvre du Jansénisme. Ja-

mais la secte n'avait obtenu jusque-là un triompbi'

aussi complet.

"2o Le joséphisme était le préliminaire de la Cons-

titution civile du clergé. Que dis-je? Avec ce prin-

cipe que la discipline extérieure de VE<ilise appar-
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tient à l'Etat^ la constitution civile était toute faite

par avance.

3» La doctrine anti-romaine apparaît alors dans ^^^,*P^

toutes sa splendeur. Dans un rescrit du 12 octobre évéques.

1785, à propos des nonciatures d'Allemagne, Joseph

II déclare qu'il ne souffrira pas que les évêques de

l'empire soient aucunement troublés dans Vexercicp

de leurs droits diocésabis ; il exhorte les évêques

allemands à maintenir leurs droits contre toute at-

taque de la part du Souverain Pontife, et à s'oppo-

ser fermement à tous les empiétements et usurpa-

tions que la cour de Rome pourrait entreprendre

contre de tels droits. Les Nouvelles Ecclésiastiques,

de 1786 , citent ce rescrit, et y applaudissent : cela

devait être. Et la conséquence
,
quelle sera-t-elle 7

C'est qu'il faut enlever au Vicaire de Jésus-Christ

un pouvoir qu'il a usurpé. Louis XIV avait com-

mencé à revendiquer ses droits usurpés par le

Saint-Siège ; et les gallicans l'encourageaient ;

Joseph II réclame, comme un droit, et même
comme un devoir , la direction de la discipline

extérieure de l'Eglise ; et les jansénites applaudis-

sent. Mais il est temps que les évéques réclament

à leur tour leurs droits qu'ils tienuent de Dieu et

de l'Eglise , et que le Pape a usurpés ; c'est ainsi

que le Pontife romain est dépouillé de sa primauté

de juridiction; puis le souverain temporel et les

évêques se partagent les dépouilles.

Dans le même temps , en 1782 , un professeur Un

de droit canon à Vienne , Eybel , voulut lui aussi ^'^J^P'^

protester en faveur de la puissance épiscopale , Ft'bionius.

méconnue par le Saint-Siège. Il pubha son Uvre

,

Quid est Pnfttt:> précisément 8ii nionn'iit où Pie Vï
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venait en personne visiter Joseph II ; c'était pour

lui souhaiter la bien-venue. Dans son livre , Eybel

nie hardiment la primauté du Pape ; il enseigne

que (t chaque évêque est appelé au gouvernement

» de l'Eghse aussi bien que le Pape
;
que la puis-

)) sance épiscopale n'est pas inférieure à celle du

)) Pontife romain; que tout ce quipeut être accordé

» par le Pape
,
peut être également obtenu de

» chaque évêque; que Jésus-Christ a voulu que

» son Eglise fôt administrée comme une répu-

L'Egiise, ^> bhque
;
que le Pape est tout simplement le

, 4".? )) président de cette répubhque; et qu'il ne doit
république. ^ i ^ 5

-^

» pas être assez osé pour s'n?^érer dans les affaires

)) de ceux qui gouvernent en même temps que lui ;

)) que les Pontifes romains ne peuvent rien dans le

» diocèse d'un évêque que dans un cas extraordi-

» naire. )) Cette doctrine est connue; et ce n'est

point Eybel qui l'a inventée , il ne fait que répéter

,

de mot à mot, ce qu'avaient enseigné Marc de Do-

minis , Edmond Richer, et surtout Febronius.

Eybel dit encore que a c'est en violant les droits

» des évêques que les Pontifes romains se sont

» réservé des absolutions , des dispenses , des

» collections de bénéfices, et d'autres fonctions. )) Le
Vicaire de Jésus-Christ viole les droits des évêques.

Voilà bien, je pense, la doctrine anti-romaine.

C'est aussi à peu près ce qu'enseigne l'école

gaUicane de nos jours. On ne nie pas tout à fait la

l'n avis pnniauté , comme Eybel ; mais on avertit le

au Pape. Pape, en termes bien modérés, de ne pas en

abuser; que « ces réserves ne doivent pas por-

» ter sur un trop grand nombre d'objets
;
parce

» que sans cela le Pape empêcherait l'évêque de
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» s'acquitter convenablement de sa charge pasto-

» raie ; » et alors il en répondrait devant Dieu.

Enfin, (( Eybel s'appuyait sur les doctrines du Eybei

» clergé de France. )) {Mémoires de Picot, v. 271.) Déclaration

C'est regrettable ; car ici , c'est bien le gallicanisme ^^^ ^^^^

modéré qui est en cause. Ce sont les doctrines de

1682 qui servent de fondoment à un livre qui a été

condamné le 28 novembre 1786
,
par la bulle de

Pie VI, Sujjer soliditate Petrœ , a comme contenant

» des. propositions respectivement scandaleuses,

» téméraires, schismatiques et hérétiques. ))

IX.

Le Congrès d'Ems.

On se souvient qu'en 1785, Joseph II, à propos t^n

1 • X i>»,i •. u *' 1
conciliabule

des nonciatures d Allemagne, avait exhorte les à quatre,

évêques allemands à résister aux usurpations de

la cour de Rome. Une nonciature venait d'être

étabhe à Munich ; les évêques résolurent de dé-

fvindre leurs droits ; et ce fut l'occasion du congrès

d'Ems. Ce congrès se composait de quatre députés

,

représentant les quatre archevêques de Mayence

,

de Trêves, de Cologne et deSalzbourg; il ouvrit le

23 août 1786, et ne dura que deux jours. Nous

allons y voir les doctrines de Febronius et d'Eybel

briller dans tout leur éclat.

Le préambule est très-remarquable pour le Le
préambule.

sujet qui nous occupe.

1" On y lit que les évêques ont été dépouillés de

6
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t'ne leurs droits et privilèges par une usurpation époii-

^éponvan- ^-ci^^toMe de la part du Souverain Pontife,

table. 2^ Que le Vicaire de Jésus-Christ trouble les

archevêques et évêques de l'empire dans Vexercice

de leurs droits épiscopaux : Nos gallicans modernes
disent qu'il gêne l'action de l'évêque , et Vempêche
de s'acquitter de ses devoirs. Entre trouhler qaei-

qu'un , ou gêner son action , la diflérence n'est pas

grande.

S^ Que les droits épiscopaux forment une « partie

y) essentielle de la vraie discipline de l'Eglise : par

» conséquent , le Pape n'a pas le pouvoir de les

» restreindre ni de les amoindrir : ce serait violer la

» discipline de l'Eglise
;
que les évêques tiennent

)) leurs droits de Dieu et de l'Eglise
;
que ces droits

)) leur appartiennent d'institution divine, » C'est

Le aussi ce qu'enseigne le Mémoire à l'Episcopat :

d'EmFe?ie
^^ l'épiscopat , dit-on , est une institution divine.

Mémoire )) non pas seulement quant à la puissance d'ordre ,

pat^°' ^^ ^^^^ aussi quant à celle de juridiction. » Les

évêques allemands en concluent que le Pape n'a

pas le droit de la restreindre ni de l'amoindrir.

Voilà une doctrine assez singulière ; car , d'après

l'enseignement catholique , le Pape a le pouvoir

d'ôter la juridiction aux évêques , lorsqu'il y a une

cause légitime ; et les gaUicans ont forcé Pie VII à

user de ce pouvoir en 1801 : mais s'il peut l'ôter , il

peut donc la restreindre et l'amoindrir , d'après

l'axiome
,
qui p)eut le plus peut le moins. Quant au

caractère de la juridiction , Pie VI répond dans la

bulle Super soliditate Petrœ, de 1786, l'année même
du congrès d'Ems ; c( le successeur de Saint-Pierre ,

» par cela seul qu'il succède à Pierre, préside, de
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y) droit divin , à tout le troupeau de Jésus-Christ ;

)) mais les autres évêques président chacun une

)> portion particuhère du troupeau , ils président

,

)) )io)i de droit divin , mais de droit ecclésiastique ,

)) non divino , sed ecclesiastico jure. Cette portion

» particulière leur est assignée non par la bouche

)> de Jésus-Christ ^ mais |9ar l'ordre hiérarchique
,

> et cela est nécessaire pour qu'ils puissent exercer

)) une puissance ordinaire du gouvernement. » En
d'autres ternies , c'est le Siège de Pierre qui est

la source unique de toute juridiction , et c'est par

ce canal qu'elle est transmise aux évèques. Quant

à l'institution divine , Feller observait qu'elle n'em-

pêche pas la soumission au Supérieur légitime.

« Les prêtres qui sont , eux aussi , d'institution

)) divine , n'en sont pas moins subordonnés aux

» évêques. » (Voir Œuvres de Pacca , t. ÏT

.

p. 315.)

4» « C'est à Sa Majesté impériale qu'il appartient

» de réintégrer les évêques dans leurs droits. »

Comment et de qui la puissance temporelle tient-

elle un tel pouvoir ? Ces hommes se contredisent

eux-mêmes : il viennent de dire qu'il tiennent leurs

droits de Dieu et de l'Eglise ; et au heu de les

redemander à la puissance de qui ils les ont reçus,

ils s'adressent à l'Etat. « Ils savent, disent-ils, que

» tout recours au Pape , à ce sujet , resterait sans

» résultat. » Les protestants ne désavoueraiet pas

un tel langage. Mais, si vous craignez que le Pape

ne vous écoute pas , adressez-vous à un Concile ,

ou bien appelez-en au Concile général ; ici du

moins, à part l'hypocrisie, il y a dans cette forme

une ombre de catholicisme. Mais en appeler à
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l'Etat, pour juger la question du plein pouvoir

du Pontife romain , une question qui tient à

l'enseignement révélé , c'est reconnaître la supré-

matie religieuse de l'Etat en ce qui touche à la

discipline et au dogme.

Sa Majesté, 5» « Le chof de l'Eglise germanique , c'est Sa

deTE^rse
" Majesté Joseph IL « Ce n'est pas le Pape. Febro-

Germanique nius et Eybel leur ont appris que le Pape n'est

pas plus qu'un archevêque-électeur. Ainsi, c'est le

chef de l'Etat qui est le chef de l'Eglise ; comme
en Russie, c'est le tzar qui est chef de l'Etat et

chef de l'Eglise ; comme en Angleterre, c'est Victoria

qui est reine et papesse !

Quant à la doctrine gallicane , elle enseigne

que c( les constitutions pontificales ne sont

M obligatoires en France
,
que quand elles ont

» été promulguées dans le royaume et publiées

» dans le pays même. » Si l'Etat veut bien les

reconnaître, elles sont obligatoires en conscience
;

sinon, elles n'obligent à rien. Le Pape ordonne

,

et prétend lier les consciences. L'Etat répond :

« Je m'y oppose ; » et , en vertu des maximes

gallicanes, un cathohque doit , en pareil cas , obéii-

à l'Etat et non pas au Pape ; dès lors
,
qu'on me

dise quel est le vrai chef de l'Eglise gallicane?

Evidemment c'est le chef de l'Etat. Au reste , voici

un témoignage qu'on ne récusera pas , c'est celui

du sage et judicieux Fénelon : « Le roi , dit-il,

» dans la pratique , est plus chef de l'Eghse que le

» Pape en France. Liberté à Végard du Pape
,

T) servitude à l'égard du roi. Autorité du roi sur

>) l'Eglise, dévolue aux juges laïques. Les laïques

)) dominent les évêques. » {Mémoires de Fénelov ,
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dans son histoire, pièces justificatives du livre vu.)

C'est bien la doctrine du Congrès d'Ems.

6« (( Les prérogatives et les réserves qui, dans les ^^

a premiers siècles , n'ont pas été liées avec la pri- nité.

JD mauté, mais qui ont leur source dans les fausses

» décrétales d'Isidore , au préjudice notoire des

» évêques, ne sauraient être comprises dans l'é-

» tendue de cette juridiction , et doivent être

') rangées parmi les usurpations de la cour de

» Rome. » Ici, la doctrine anti- romaine appa-

raît dans un jour merveilleux : le Vicaire de

Jésus-Christ cause un préjudice notoire aux évê-

ques; il usurpe leurs droits... Mais, ce qui est

regrettable , c'est que le gallicanisme est pris en

flagrant délit de confraternité avec le joséphisme.

Les fausses décrétales d'Isidore. . . ce ne sont pas

les Allemands qui ont trouvé cela ; mais c'est

l'abbé Fleury. Voici ses paroles : « De toutes les Les

» pièces fausses fabriquées au moyen-ûge , les
j)^*^"/tale^

» plus pernicieuses furent les décrétales attribuées

» aux Papes des quatre premiers siècles
,

qui

» ont fait une plaie irrémédiable à la discipline

» de l'Eglise par les maximes nouvelles qu'elles

» ont introduites, touchant l'autorité du Pape. »>

(Discours sur les libertés gallicanes.)

Voici l'histoire en deux mots. On appelle décré-

tales les lettres ou décrets, ou constitutions des

Papes qui ont pour objet de décider des points de

controverse et de discipUne. Au sixième siècle,

Denys-le-Petit fit une collection de ces Décrétales

,

depuis saint Sirice jusqu'à Anastase IL Dans les

premières années du septième, saint Isidore de Sé-

yille fit un autre recueil du même gem*e , sous le
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bien. Mais voici qu'au neuvième siècle, vers l'an

850, un faussaire
,
qui prend le nom d'Isidore Pec-

cator ou Mercator , veut faire une collection nou-

velle, où l'on trouvait des Décrétales fausses, mê-
lées avec des Décrétales authentiques. Aujourd'hui,

le discernement est très-facile à faire; c'est le P.

Gratry qui nous le dit dans sa deuxième lettre,

p. 10 : « Il existe aujourd'hui, dit-il, une collection

y) classique , définitive, des Décrétales du Pseudo-

1^ Isidore, où les vraies et les fausses sont distin-

y) guées à l'œil par le mode et le caractère d'im-

» pression. Chacune des fausses , ainsi mise à nu
,

» est classée à son rang et porte son numéro.»

Mais depuis le ix^ siècle jusqu'au xv^, c'est-à-dire

pendant cette période que l'on appelle le Moyen

-

Age, on ne sut pas faire ce discernement, et ce re-

cueil put jouir d'une existence tranquille. Pour-

quoi? Selon lesgaUicans de nos jours, c'était parce

que l'école catholique est une école d'erreur et de

mensonge ; et, selon les hommes de bonne foi, c'é-

tait parce que ces Décrétales, quoique fausses

quant au nom d'auteur., ne faisaient que reproduire

les doctrines des siècles antérieurs. Depuis long-

temps déjà le malheureux faussaire est chargé d'a-

nathèmes; et il le mérite bien. Les gallicans et les

jansénistes ont inscrit sur leur drapeau ces mots

fatidiques: Fausses Décrétales, à côté de ces au-

tres : Déclaration de i682, pour attaquer l'infailli-

l)ilité du Vicaire de Jésus-Christ.

Au xv^ siècle, on commença à avoir des doutes

sur ces Décrétales. A qui revient cet honneur? Ce

n'est pas aux gallicans, puisqu'ils n'existaient pas ;
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ce fut un ultramontain , le cardinal Nicolas de Gusa.

qui, le premier, appela l'attention du public sur la

falsification de ce recueil. L'éveil était donné; le

savant Baronius examine ces Décrétales ; et, à son

avis, ce sont des lettres suspectes ; Bellarmin dé-

clare qu'il n'ose répondre de leur authenticité. S.

Liguori affirme que plusieurs d'entre elles sont

fausses, ou du moins altérées, ou attribuées à des

Papes qui n'en sont pas les auteurs. Enfin, l'école

catholique en fait si peu de cas qu'elle dit par ly

bouche du vénérable Pie VI : « Jetez-les au feu si

» cela vous plait , collectionem hujusmodi igni

» etiarn si placet concremandam. y> Mais ce n'est

point ainsi que l'entend l'école gallicane.

Voici d'abord Fleury qui déclare que a ce sont ces

)) Décré^a^es /awsses qui ont introduit parmi nous des

» maximes nouvelles touchant l'autorité du Pape. »

Après lui , Febronius affirme que les Conciles

œcuméniques, qui ont parlé si clairement de Vin-

faillibilité pontificale, s'appuyaient sur ces fausses

Décrétales, c'est-à-dire sur Verreur et le mensonge :

et que, par conséquent, l'Eglise a été trompée pen-

dant huit siècles. Voyez ce Febronius ! Il ne croit

même pas à l'infaillibilité de l'Eglise ! « Que lui

» répondrai-je, dit S.Liguori? Nos pères, dit-il, vi-

)> valent dans le^ siècles de ténèbres ; ils étaient

» abusés par ces faux documents... J'affirme d'une

» manière absolue que Dieu n'a pas pu permettre

» que les Conciles œcuméniques fussent trompés à

)) ce point, comme Febronius cherche à nous le

» persuader. Je tiens pour certain que les Conciles

» généraux, légitimement constitués, sont favorisés
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» de l'assistance du Saint-Esprit , et que, par con-

w séquent, ils ne peuvent errer. »

Puis nous voyons le congrès d'Ems répéter,

comme un écho fidèle , la doctrine de Febronius.

Plus tard, en 4804, ce sera Talleyrand ; Talley-

rand ! quel souvenir ! et quel appui pour le galli-

canisme ! Enfin, de nos jours , nous entendons le

P. Gratry et son école, qui disent à tous les échos

du monde : a La doctrine de l'infaillibilité pontifica-

)> le ne repose que sur ces fausses Décrélales, c'est-

)) à-dire sur Verreur et le mensonge... » M. J. Chan-

trel, à qui j'ai emprunté tout ce qu'il y a de bon

dans cet article, a répondu à cette objection dans

une savante brochure, qui a pour titre : Les fausses

Décrétales f deuxième lettre à M. Vabbé Gratry. Il

prie le P. Gratry de vouloir bien lire le chapitre v

de la 3« dissertation de l'anti-Frebonius , où le

P. Zaccaria prouve que ce n'est pas sur ces docu-

ments faux que s'appuie la juridiction du Pontife

romain. On peut lire aussi un« petite brochure,

très-courte, mais très-concluante, où l'abbé Ram-
bouillet, vicaire de Saint-Philippe-du-Roule , met

en regard le texte même des dix-huit Décrétâtes

fausses, et d'autres Décrétâtes très-authentiques :

il résulte de cette comparaison que la doctrine et

la discipline qui sont formulées dans ces fausses

Décrétâtes sont les mêmes que celles des siècles

antérieurs,

fjne Mais il y a, entre la doctrine du congiTs d'Ems
'

et la doctrine galUcane, une autre ressemblance

que je ne puis omettre. Les évêques allemands

invoquent sans cesse l'ordre primitif, les premiers

siècles , la constitution primitive de VEglise , Van-
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cientie discipline ecclésiastique. Ce ne sont point

eux qui ont inventé ces formules ; c'est au g-allica-

nisme et au jansénisme qu'en revient tout l'hon-

neur. Fleury ne cessse d'invoquer rancien droit

ecclésiastique des huit premiers siècles ; et il

appelle nouveau celui qui a été extrait des premiers .

ce droit nouveau, selon lui, a fait une plaie irré-

médiable à l'ancienne discipline de l'Eglise : il n

introduit des maximes nouvelles sur l'autorité du

Pape. D'après cet auteur, « les partisans de la

» cour de Rome ont affaibli la vigueur de Va.ncienne

« discipline . » (Discours sur les libertés de VEglist'

gallicane, p. 79.) Il appelle doctrine ancienne celle

des Parlements, des jurisconsultes sur la manière

d'entendre la primauté de juridiction : et doctrinr

nouvelle , nouveautés, les sentiments de l'Eglise

Romaine , des docteurs et des saints les plus

illustres.

Sur ces mots, di>=cij)linc ancienne. Feller de- Le jargon

mande : « A quelle époque faudra-t-il remonter J**"^^"'-^^»

•) pour retrouver c^s usages primitifs ? car la dis-

if) cipline n'a pas toujours été uniforme dans les

j» premiers siècles, ni toujours constante dans les

» mêmes pays. Faudra-t-il rétablir les agapes et

» les diaconesses , la communion sous les deux

» espèces, l'élection des évêques par le peuple ? »

(Œuvres de Pacca, ii, 301). Feller écrivait cela

en 1787 ; et trois ans après, les jansénistes relevaient

le défi, en décrétant que les évêques et les curés

seraient élus par le peuple. Martineau présentait

ce décret comme iin retour à la pureté des pre-

miers siècles de VEglise : c'était la devise, j'allais

dire, le jargon de la secte. Les gallicans disaient,
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ijvec Fleury, que le droit nouveau avait fait une

plaie irrémédiable à l'ancienne discipline, ha. con-

clusion était toute simple : « Faisons tous nos

)) efforts pour y revenir. )) La plaie est irrémé-

diable... Qu'en savent-ils ? Du moins les gallicans

n'ont pas le droit de blâmer les jansénistes, quand

ils essaient de la guérir : et c'est ce qu'ils firent en

1790 et les années suivantes , en abolissant la dis-

cipline moderne , et en rétablissant la discipline la

plus primitive , tels que des presbytères , des

dyptiques, des diaconies
;
que sais-je ? Feller avait

eu l'air de porter un défi aux jansénistes : et les

faits répondirent qu'il ne faut défier ni les fous , ni

les schismatiques.

Voyons maintenont les articles les plus saillants

du congrès d'Ems.

In pouvoir Art. 1*^''.
(( Les évèques ont reçu de Jésus-

1
imite.

^^ Christ un pouvoir illimité de lier et de délier. »

C'est la propre doctrine d'Eybel, qui enseigne

que tout ce qui peut être accordé par le Pape

peut être également obtenu dm chaque évêque :

d'où il suit que chaque évêque est pape dans son

diocèse.

Les évèques
^^^ Conséquence : n Tout évêque peut et même

dispensent )) doit accorder aux fidèles, tant dans les lois

générales. » générales que particulières , des dispenses pour

)) un temps hmité , et même aussi longtemps que
)) les circonstances l'exigeront. » Qui sera juge

de ces circonstances ? L'évêque seul bien entendu ;

« lui seul connaît les besoins de son troupeau et

1) les moyens nécessaires de les soulager. » (Art. 2. )

« Chaque évêque est donc autorisé à dispense)-.

» par rapport au commandement général de l'abs-
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» tinence, en cas de nécessité ou d'utilité publique.»

(Art. 2.) Avant l'an 4786, on croyait, d'après l'en-

seignement catholique, que le Pape seul avait le

pouvoir de dispenser d'une loi de l'Eglise univer-

selle ; mais la doctrine d'Eybel et de Febronius

était plus chère aux évêques allemands que la

doctrine catholique. Quant à la loi de l'abstinence

quadragésimale, Feller dit que « quelques évêques

» ont, dans cette matière, des induits particuliers,

» d'autres une possession immémoriale qui fait

)) supposer un ancien titre légitime. » On sait

qu'en France ces possessions immémoriales^ ont

été supprimées par la bulle Qui Christi Domini, de

1801. Cette doctrine du congrès d'Ems attendit,

pour porter ses fruits en France, que l'Eglise eut

été constituée en état de schisme. Expilly, ancien rec-

teurde Saint-Martin de Morlaix, était devenu évêque

de Quimper par la grâce du peuple. Le 25 janvier

1791, il recevait une consécration sacrilège des

mains de l'évêque d'Autun ; et quelques jours après,

ce faux-évêque, p^eudo-episcopus^ selon la parole

de Pie VI, publiait un mandement de carême, dans

lequel « il osa dispenser les fidèles de la loi ecclé-

» siastique de l'abstinence : Ecclesiasiici prœcepti

)) vincuh(m laxare non duhitaverit. )) BreïCaritas,

13 avril 1791. — Puis nous voyons dès 1803, dans

les mandements de carême , la dispense de Tabs-

tinence quadragésimale, accordée aux fidèles, sans

qu'il soit fait mention de Vindvrlt particulier dont

parle Feller.

« Nous n'ignorons pas, dit la Correspondance

)) dp Rome in'' du 18 mars 1870), que le jansénisme

» et le gallicanisme qui en est issu ont voulu
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» accréditer cette maxime schismatique , savoir

» que chaque évêque peut faire dans son diocèse

» ce que le Pape peut faire dans toute l'Eglise.

» De telles prétentions ne souffrent pas d'examen. »

Plus 2« Conséquence : a Chaque évêque a le pouvoir

eccîésias-
^^ d'abolir les obligations qui résultent des ordres

tique! » sacrés ; et les archevêques et évêques useront

» de ce droit , lorsqu'il y aura des raisons im})or-

)) tantes et urgentes, à l'égard des sous-diacres

» et des diacres. » Ils ne sont pas timides, ces

jansénistes allemands 1 Jusque-là, la discipline

reçue dans toute l'Eglise attribuait ce droit au

Pape seul ; mais Eybel leur a appris que la puis-

sance épiscopale n'est pas inférieure à celle du

Vicaire de Jésus-Christ. On parle des sous-diacres

et des diacres : on ne va pas jusqu'aux prêtres ;

mais attendons trois ans , et nous verrons, en 1789,

le trop fameux baron de Dahlberg, archevêque-

électeur de Mayence, convoquer un synode dio-

césain, à l'exemple de celui de Pistoie : ce projet

échoua : (( et l'on ne sut pas ilors , dit le cardinal

» Pacca, quelle œuvre schismatique cet électeur

» avait conçue ; mais ce secret nous a été révélé

)) en 1830 par L. G. Kopp, conseiller intime ecclé-

)) siastique de l'électeur, dans un ouvrage pubhé

}) à Mayence, et tout empreint du fiel janséniste et

)) protestant. » {Œuvres complètes , t. II, p. 24o.)

Voici les vœux et les opinions que plusieurs

membres du vicariat de Mayence et du conseil de

l'archevêque devaient soumettre au synode de 1789.

(( Plus de célibat pour les prêtres , excepté pour

» ceux qui ont charge d'âmes. « C'est un progrès

' sur la doctrine du congrès d'Ems. Les curés et les
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évèques seuls désormais obligés au célibat... leur

tour viendra plus tard ; les uns et les autres pour-

ront se marier , mais il faut attendre ; ce ne sera

pus long.

« Ceux qui prendront le sous-diaconat et le

» diaconat ne seront pas tenus au célibat. » Encore

un progrès. A Ems, en 4786, on leur disait qu'il

faudrait une dispense , et même des raisons ur-

gentes. En 1789, ils n'ont pas besoin de dispense.

Et pourquoi plus de célibat pour les ordres sacrés ?

u Selon Vancienne discijiUne de VEglisc. » Pour

le coup, les jansénistes se moquent de nous. Peut-

être que le mensonge leur est permis , mais il ne

faudrait pas y ajouter l'impudence.

« Plus de vœux perpétuels, plus de costumes

» religieux ; supprimer tous les couvents , excepté

» ceux où l'on se destine à enseigner la jeunesse

» ou à soigner les malades. )) Les vœux de ces

bons chrétiens furent accomplis un an après , en

France, et même surpassés.

« Plus d'office divin pour les curés; mais ils pius

» liront l'Ecriture sainte , s'ils en ont le temps. » de Bréviaire

tt Les ecclésiastiques attachés aux églises parti-

» ciperont à la sacrée communion , au lieu de dire

)) la messe. » Pourquoi? a Selon Vancienae disci-

» pliae. )) (( On accordera aux laïcs l'usage du

» calice, comme jadis. » Ce jargon est bien fati-

gant ; mais ce qu'il y a de plus triste, c'est l'hypo-

crisie qui l'inspire.

S^ Coni<i'(pienoa : a Chaque évêque a le pouvoir ,

» d'absoudre les religieux de leurs vœux solen- évèqups

» nels. » (Art. 2.) Voilà les évêques au-dessus du '''!ûv^o!
Pape, puisque le Pnpe n'a pas le pouvoir de dis-

7
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penser directement des vœux solennels de religion.

Ils ont dépassé la doctrine d'Eybel.

4« Conséquence: a L'évêque a le droit de dis-

)) penser des empêchements de mariage, même
» pour le second degré de consanguinité , et pour

)) les premier et second degrés d'affinité. )^ (Art. 2.)

La raison, c'est que ces réserves étaient une

usurpation sur les droits des évêques ; et pourtant,

elles étaient fondées sur la discipline de l'Eglise,

et surtout sur les décrets du Concile de Trente

et Quant aux empêchements d'un degré inférieur,

» les évêques aviseront s'il ne conviendrait pas de

» les abolir entièrement. » Ici , évidemment , les

évêques sont encore au-dessus du Pape ; ils sont

même au-dessus de l'EgUse universelle
,

puisqu'ils

ont le pouvoir d'aboUr une disciphne qu'elle a

étabhe, ou plutôt confirmée au Concile de Trente.

Mais voici beaucoup mieux : (( Toutes dispenses

» qu'on demandera ailleurs (on veut dire à Rome)

» seront nulles. » (Art. 4.) Toujours l'évêque

au-dessus du Pape. En vérité , ces hommes qui

accusent sans cesse le Vicaire de Jésus-Christ

•l'empiéter sur la puissance épiscopale , finiront

par dire et faire tant de sottises
,
qu'ils nous con-

vaincrgnt que leur doctrine ne vaut rien.

Il Encore article l'^^ (c Défendu aux diocésains de

iiefautpas
j) recourir à Pvome en sautant les chefs immé-

les chefs )) diats. )) Pourquoi? « Suivant la nature de la

immédiat?!
^^ constitution primitive de l'Eglise. » Toujours

même jargon. Défense aux fidèles , aux simples

prêtres de sauter les évêques ; mais aussi , dit

Feller, défense aux évêques de sauter leurs métro-

politains, parce que ceux-ci sont leurs chefs ira-
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médmts. Dans Tarticle 22, ces messieurs finissent

par anéantir tout appel à Rome. Ici encore., uîal-

heureusement , l'école gallicane fraternise assez

bien avec le congrès d'Ems, en disant que
,
quand

les simples prêtres s'adressent au Pape ou aux

Congrégations romaines , sans se concerter avec

Vautorité diocésaine , c'est-à-dire en sautant le

ch^f immédiat, c'est blessant : cette conduite a des

inconvénients sérieux.

Art. 4. (1 Tous les brefs , bulles ou autres dispo- L'évèque

» sitions papales n'obligeront point, s'ils ne sont auPape
» pas dûment acceptés par Vévèqne. » Voilà pour- q^and

quoi les évoques jansénistes ne firent qu'user de '

j.rJpcfs.

*

leur droit en refusant de recevoir la bulle de

canonisation de saint Vincent de Paul ; et les

huWes Unigenitus , In cœnâ Domini , et combien
d'autres î De leur côté , les évêques allemands

refusaient de reconnaître les bulles Execrahilis, Ad
regimen , a parce qu'elles sont contraires aux
libertés germa)dques. » (Art. 7.) Enfin , les galli-

cans refusaient de reconnaître la bulle Quod à

nobis, de saint Pie V ; le bref du 11 avril d'Inno-

cent XI; la bulle Inter miUtiplices, d'Alexandre VIII;

la bulle d'excommunication Oi«>mwe/>iorajidci, de

1809, et beaucoup d'autres, parce qu'elles sont con-

traires auitz libertés gallicanes. Feller observe que,

u s'il dépendait de l'évêque de rendre une bulle

» inutile et sans effet par un refus quelconque de

» l'accepter, la primauté du Pape et sa juridiction

)) seraient anéanties. Cette doctrine est condamnée,
)) dans la bulle Auctorem fidei , comme fausse

,

» téméraire, favorisant le schisme et l'hérésie. »

» (Œuvres de Pacca, t. Il, p. 305.)
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Encore article 4 : u Tous les mandements, dé-

» clarations et ordonnances des Congrégations de

)) Rome, de quelque dénomination que ce soit, ne

» seront point reconnus en Allemagne sans le

» consentement de l'évêque. » C'est aussi, à peu

de chose près , ce qu'enseigne le Mémoire à

VEpiscopat
,
quand il dit : a En France on ne

» reconnaissait pas aux décisions des Congréga-

)) tiens romaines un caractère légal
,
parce qu'on

» était très-jaloux de maintenir la juridiction des

» ordinaires , et d'empêcher toute immixtion qui

» eût pu entraver l'exercice de l'autorité diocé-

)) saine. »

Le Art. 8 : ((Le refus ou la concession d'une pré-

i.on plaisir.
)> beude , accordée en cour de Rome , dépend

» uniquement du bon plaisir de tout évêque ,

)) contre lequel aucun recours ultérieur ne saurait

» avoir heu. Les évêques sont en droit d'accepter

» les résignations de tous les bénéfices de leurs

» diocèses, et de les conférer ou déclarer vacants,

)) suivant que le cas existe. « Feller fait à cet

égard les réflexions suivantes : « Ainsi Tévéque

» sera un petit prince absolu, dont le bon plaisir

» réglera tout, et contre lequel aucun recours ne

)) saurait avoir lieu. A quoi bon un Pape , quand

» l'Eglise sera ainsi réformée ? Tout le chapitre

)) sera composé de favoris de l'évêque ; Tépiscopat

» sera un petit Etat oriental , où la contradiction,

)) la remontrance, n'auront plus lieu. La dominatio

» in cleris , dont saint Paul avait une si grande

» aversion , sera la plus chère prérogative des

» évêques. » (Œuvres de Pacca, t. II, p. 309.)

Favoris de l'évêque, petit Etat orientaj, petit prince
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absolu, doinuiatio in cleris , ces mots sont durs,

mais ils sont de Feller. « Les évêques confèrent

I) les bénéfices ou les déclarent vacants , suivant

» que le cas existe , c'est-à-dire suivant leur bon

» plaisir. » Un tel droit, dit Feller, est contraii'e à

(( toutes les règles du droit canon j) Y a-t-il quelque

similitude entre une telle discipline et la discipline

actuelle, suivie en France
,
pour la collation des

trente à trente-cinq mille bénéfices , appelés pa-

roisses ou cures? Je n'ai point à m'occuper de

cette question, elle est en dehors de mon sujet.

On peut voir, à cet égard, l'ouvrage de l'abbé

André, curé de Vaucluse , sur la nomination et la

révocation des curés. (Bar-le-Duc, 1866.)

Art. 9. D'après cet article, les bénéfices les plus

honorables accordés par la cour de Rome sont de

nul efl'et; et Feller en conclut que les évêques

sont au-dessus du Pape; c'est tout naturel.

Art. 14. — « Les dispenses de la cour de R.ome De mieux

u ne sauraient avoir lieu à l'égard des statuts des ®" "'«eux.

)) Eglises allemandes. r> Ainsi chaque évêque peut

dispenser des lois de l'Eglise universelle ; et le

Pape ne peut dispenser, même quand il ne s'agit que

des statuts d'un chapitre ou des statuts diocésains.

C'est toujours de mieux en mieux.

Art. 20. — (( Le serment des évêques, inventé pai*
j ^ jer^enj

)) Grégoire \1I, doit être supprimé
,
parce que les des évêque-^

» évêques s'y obligent à ce qu'il leur est impossible

)> de tenir, eu égard à leurs liaisons avec l'empire.

» Ce serment est fait pour les devoirs d'un vas-

» sal. » Une telle obéissance ne peut s'accorder Le Pape

avec les devoirs d'un fidèle sujet...
ne peut

Gecj rappelle ce qui eut lieu en 168^2. Ce fut les Rois.
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aussi par respect pour Sa Majesté et pour cissurer

la tranquillité publique, qu'il fut décrété que le

souverain ne peut être déposé ni directement ni

indirectement par le Pape. Ces sujets fidèles n'a-

vaient pas prévu que le second successeur du

Grand Iloi serait déposé, non pas par le Pape, mais

par une puissance un peu moins paternelle, la Ré-

volution.

Joseph II qui faisait décréter à Ems que l'obéis-

sance au Pape était une injure pour Sa Majesté im-

périale, n'attendit pas si longtemps pour voir ce

qu'il en coûte de s'approprier la juridiction spiri-

tuelle. Trois ans après, au mois de juin 1789, il est

déclaré déchu de ses droits sur les Etats de Bra-

bant ; il est déposé : par qui ? par le Pape ? Il l'eût

peut-être mérité, pour avoir tenté d'introduire le

schisme et l'hérésie dans des provinces qui étaient

profondément catholiques ; mais le Pape s'en donna

bien de garde. Le peuple brabançon fut moins in-

dulgent : il le déclara déchu de ses droits pour

avoir violé le pacte inaugural ; et sur sept provin-

ces appartenant à l'Autriche, il y en eut six qui

proclamèrent leur indépendance. Alors seulement

ce grand réformateur comprit que la puissance du

Pape n'est pas aussi redoutable que celle du peu-

ple ; et, dans ce moment, il adressa une prière su-

prême à ce pauvre vieillard qu'il avait tant de fois

conspué, à Pie VI, pour le suppher de venir à son

secours.

Lg On sait qu'au moyen-âge , le droit public euro-

<iroit public péen, tout fondè sur le cathohcisme, accordait au

inoyen"àge. Pape le droit de déposer les Souverains. Si l'exer-

cice de ce pouvoir fut un malheur pour la société.
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l'histoire du moins iven parle pas ; elle dit au con-

traire qu'il fut la sauvegarde de la religion et de

l'ordre social. Cette thèse a été soutenue et déve-

loppée avec une admirable clarté, par un directeur

du séminaire de Saint-Sulpice, dans un livre inti-

tulé : Pouvoir du Pape >>ur les Souverains au

Moyen-Age. Paris, 1839. L'Assemblée de 1682 rom-

pit avec la doctrine du moyen-âge ; elle était bien

libre. Aujourd'hui, ce n'est plus le Pape qui fait et

qui défait les rois ; c'est une autre puissance appe-

lée le peuple. Les gallicans défendirent au Vicaire i^t nunc,

de Jésus-Christ de toucher à la couronne des rois; . /^^.^*.'.

mais, en 1793, la Révolutionne respecta guère celle

de Louis XVL En 1814 et 1815, on vit un puissant

monarque déclaré déchu de sa couronne deux fois

dans l'espace d'un an. Le Pape n'eut pas la peine

de s'en mêler. Et en 1830 et 1848, deux rois dépo-

sés par une puissance de fraîche date, la puissance

des barricades. Enfin, hier encore, cinq à six sou-

verains d'Italie, déposés, chassés, non pas par le

Pape, mais malgré le Pape, en vertu d'un droit

tout nouveau, qui a remplacé l'ancien droit euro-

péen. J'ignore ce que les peuples y ont gagné ; mais

les rois savent ce qu'ils y ont perdu. Et nunc, reges,

inteUigite. Si j'osais, j'ajouterais : « Et maintenant,

» ô Gallicans, comprenez où aboutissent vos doc-

^) ti'ines... ))

Pour terminer ce qui regarde ce petit concilia- in ivipr

bule d'Ems , disons ce qu'en pensait , en 1803 , un

protestant savant et impartial, dans un ouvrage al-

lemand intitulé : Triomphe de la Philosophie , au
XVII [<f siècle.

« Piien ne montre mieux les grands progrès

automate.
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)> de la pseudo - philosophie parmi les catholi-

1) qiies d'Allemagne
,

que le fameux congrès

» d'Ems, si décrié dans l'histoire ecclésiastique

)) d'Allemagne. On sait que Mgr Hontheim, évê-

n que sulïragant de Trêves, avait publié de 1763

)) à 1774, sous le nom de Justinus Febronius, le

)^ livre fameux De statu Ecclesiœet légitima potes-

)) tate Romani Pontificis. Dans cet ouvrage, la

» constitution actuelle de l'Eglise était renversée et

» changée en une espèce de répubUque aristocra-

)) tique, sous la présidence du Pape, auquel on

» donnait, pour la forme, le titre de directeur, tout

)) en le réduisant au rôle de vrai automate. Ce
» furent ces maximes condamnées de Hontheim que

)) les archevêques d'Allemagne adoptèrent et mirent

^) en pratique. Le congrès d'Ems arrêta et signa

» divers articles dont la mise à exécution devait

)) nécessairement anéantir l'autorité du Pape, et,

)) selon l'expression de l'évêque de Leybach, trans-

)) former celui qu'on avait jusqu'alors reconnu pour

)) le chef de l'Eglise, en un simple et tranquille spec-

)) tateur de tout ce qu'il eût plu aux archevêques

» d'entreprendre. » {Œuvres de Pacca, t. II, p. 194.)

Le Pape devenait, selon l'expression des protes-

tants, le vrai soliveau de la fable : tigillum. Il est

triste de voir ces évêques, qui se disaient catholi-

ques, adresser, le 8 septembre 1786, à Joseph II

une lettre commune, pour implorer sa protection

contre les attentats, contre les usurpations, contre

l'oppression exercée par la cour de Rome ; a ils

)) parlaient, dit M. Picot, des curialistes romains'

)) à peu près comme l'eussent fait des protestants. )^

{Mémoires, V, 243.)
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Ainsi les rôles sont renversés ; les protestants

parlent du Pape avec respect, et les catholiques

Toutragent... Voilà où conduit la doctrine anti-

romaine.

X.

Le Synode de Pistoie.

Mais quittons l'Allemagne ; il y a assez longtemps

que nous y sommes. Il n'y avait que vingt jours

([ue les jansénistes avaient enseigné à Ems ; et

voici que Pistoie leur répond , comme un écho

fidèle.

Le grand-duc de Toscane était Léopold, frère

de Joseph II : les uns disent que les lamiers de

l'empereur empêchaient le grand-duc de dormir ;

d'autres disent qu'il obéissait à l'influence de la

cour de Vienne. Quoi qu'il en soit, Léopold se mit

à l'œuvre ; mais il ne fut que le servile imitateur

de Joseph. Il commence par envoyer un Mémoire

en cinquante-sept articles aux trois archevêques

et aux quatorze évêques de ses Etats, pour leur

dire ce qu'ils auront à faire dans leurs s\Tiodes.

Le grand-duc disait donc : « Un des objets impor-

» tants dont on doit s'occuper dans les synodes

,

)> est de revendiquer en faveur de l'autorité des

)) évêques les droits primitifs que la cour de Borne

)) a usurpés sur eux. » (Picot, Mémoires , v , 252.

)

Toujours la doctrine anti-romaine. La Revue jan-

séniste, pour 1790, intitulée Nouvelles Ecclésias-
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tiques, disait, en rappelant ce mémoire, qu'il

aurait été digne des Théodose, des Gharle-

magne, des S. Louis, des S. Alfred d'Angleterre,

etc. , etc.

Un On avait inspiré à Léopold des préventions en

ilnséniste^
faveur des ouvrages jansénistes qu'on s'efforçait

d'introduire dans ses Etats. Il avait supprimé le

catéchisme de Bellarmin
,
pour le remplacer par

celui de Golhert , évêque de Montpellier ; ce der-

nier ouvrage avait été misa l'index.

Scipion En ce temps-là , il y avait en Toscane un évêque

et Léo^iôid
^ïïit^itieux et irréfléchi , entreprenant et tracassier

,

complètement perverti par les idées janséniennes.

Son nom était Scipion Ricci , évêque de Pistoie et

de Prato ; ce fut par ses conseils que Léopold fit

tous ces règlements, qui bouleversaient la disci-

pline ecclésiastique ; toujours sous le prétexte de

rétablir les usages de la primitive Eglise. Fidèle

imitateur des appelants de France , il les proposait

pour modèle. Sous sa plume, Soanen, l'évêque de

Senez déposé, était toujours un saint évêque;

Quesnel, un savant et pieux martyv de la vérité ;

l'abbé Racine , Mesenguy , Gourlin, les lumières de

rEglise. Tl avait fait traduire en itahen les Réflexions

morales ; et il les donnait en présent à ses curés

,

en leur recommandant de faire usage de ce livre

Vue d'or, n faisait circuler des brochures où l'on pré-
iiiyention tendait dévoiler (( les injustes prétentions de cette
diabolique. ''

» Babylone spirituelle
,
qui a bouleversé et dénaturé

» toute l'économie de la hiérarchie ecclésias-

» tique. » M. Picot observe que « Luther eût

)) probablement avoué un pareil langage. » Ricci

tui-même désignait la juridiction pontificale sous le
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titre d'ancienne machine de la monarchie papale
,

une invention diabolique. {Mémoires de Ricci
,
par

de Potier , Me de Ricci, t. II, p. 116.) Nous avons

trouvé plus que nous ne voulions. L'autorité du

Vicaire de Jésus-Christ n'est pas seulement une

usurpation: c'est une invention du diable!

Voyons maintenant les conséquences. Ce bon Le^ oracles
^

Ivicci convoque un synode à Pistoie, le 18 sep-
pi^toic. '

tembre 1786. Il avait fait venir des docteurs jansé-

nistes de divers lieux , et surtout de l'université de

Pavie. Tamburini était de ce nombre, et par con-

séquent étranger au diocèse ; ce qui n'empêcha pas

Ricci de le nommer promoteur du synode diocé-

sain. Ricci voulut qu'on appelât ce synode du nom

de Concile ; et les prêtres qui en taisaient partie

,

étaient les pères du Concile. Ils étaient au

nombre de 234. Ce Concile prenait pour modèle

l'Assemblée du clergé janséniste
,
qui avait eu lieu

à Utrecht , en 1763 , et où l'on voyait trois évêques

et seize prêtres; tous, au même titre, pères du

Concile. L'évêque de Pistoie commença par dire à •

ces messieurs que l'Esprit-Saint descendrait parmi

eux , et que leurs oracles deviendraient ceux de

Dieu même.: or, les oracles de Pistoie déclarèrent

que la constitution actuelle de l'Eglise ne valait

rien : la conséquence toute naturelle , c'est qu'il

fallait lui en donner une autre; qu'on en trouvait

un type parfait dans la constitution de l'Eglise in.- i-Kiist

d'Utrecht, en tout conforme à l'ancienne discipline:

(( qu.) l'Evèque u reçu de Jésus-Clnist tous les

» pouvoirs nécessaires pour le gouvernement de

)» sou diocèse. » Voici une autre doctrine, qui

n'est pas d'origine italienne : « Les Evêques n'étant

modèle.
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)) pas de simples vicaires du Saint-Siège , mais

)) pasteurs ordinaires , doivent avoir
,
jureproprio

,

)) non par privilège ou par induit , toute la puis-

)) sance nécessaire pour gouverner ordinairement

^^ leurs diocèses. » Il me semble qu'entre ces deux

doctrines la différence n'est pas grande , si ce n'est

pourtant que la dernière est beaucoup plus expli-

cite : (( les évêques n'ont aucun besoin de privilège

)) ou d'induit de la part du Saint-Siège. )> Cette

doctrine se trouve dans le Mémoire à VEpiscopat
,

p. 7 et 8.

Les Le synode de Pistoie exhorte Tévêque « à ne
réserves

y^ p^g tenir compte des réserves , comme étant con-

Siiiiit-Siégc. )) traii^es au bon ordre du diocèse , et au bien des

» fidèles. Que si l'exercice de la puissance €pisco-

)) pale a été interrompu par les réserves du Saint-

)) Siège, l'évêque a toujours le droit de rentrer

)> dans ses pouvoirs originaires. » Voilà ce qu'en-

seigne l'école janséniste. Quant à l'école gallicane
,

elle se contente d'avertir le Pape qu'il ne doit pas

abuser de sa juridiction; que « ces réserves ne

)) doivent pas porter sur un trop grand nombre
)) d'objets, parce qu'autrement l'action de l'évêque

^) serait gênée outre mesure. » Bien plus, les

gallicans ne veulent pas que « le Pape juge uni-

)) versellement et absolument de la mesure des

)) pouvoirs nécessaires à l'évêque. )) {Mémoire à

VEpiscopat
, p. 9.) Il y a peut-ètie une différence

entre la doctrine de Pistoie et celle du gallicanisme ;

mais elle est si subtile que je ne puis la saisir.

Quant au Pape, d'après le synode de Pistoie , il

est le chef de l'Eglise , mais le clief ministériel .

c'est-à-dire le ministre , le délégué de la coin-
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inuiiHute clirétienne , comme l'enseignent Marc

deDominis, Febronius et Eybel. C'est aussi ce

qu'enseigne Grégoire : « Le Pape , dit-il , est le

^^ chef ministériel de l'Eglise ,
comme l'appelle le

» Concile de Bâle ; ou le pouvoir exécutif , selon

» l'expression de Gerson. n Puis il rappelle son

traité sur la Confédération des Erflises
,

qui fut

imprimé, dit-il, à la suite des Annales de la Reli-

gion. Ce journal était celui de la secte. {Mémoires^

p. 68.) La confédération des Eglises ,
c'est-à-dire

l'Eglise une république fédérative , à l'image des

Etats-Unis.

Plus de vœux perpétuels. — Que tous les ordres Toujo ir^

i-eligieux soient réduits à un seul, suivant la règle jansénisme.

de saint Benoît, modifiée d'après les constitutions

de Port-Royal. — On proclame que la doctrine

contenue dans la bulle Unigenitus, est une impiété,

et l'on recommande aux curés les ouvrages de

Nicolas Letoumeux, de Mésenguy , de Quesnel , et

le rituel d'Aleth. Enfin, dans un décret sur la foi.

le svnode déclare qu'il k adhère à la Déclaration Et le

)) de 1682. )> C'était hardi jusqu a l'uTipudence ,

puisque le Saint-Siège avait tant de fois condamné

la Déclaration ; et son insertion dans un décret sur

la foi était scandaleuse et injurieuse au Siège apos-

tolique. Mais il faut ajouter que le gaUicanisme

joue de malheur de ne pouvoir marcher seul dans

sa voie, et d'être si souvent accosté par le scliisme

et l'hérésie.

me.
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XL

La Constitution civile du Clergé.

La Nous voici rendus à la Constitution civile du
DGclfirRtion

de 1682 clergé. Les législateurs français furent dispensés
et la d'inventer : leur œuvre était écrite dans les articles

Constitution ,,_, , . , i t%.

civile, d Ems , et surtout dans le synode de Pistoie.

« Gomme le congrès d'Ems, comme le synode de

)) Pistoie , la constitution sera un fanal à travers

» l'obscurité des siècles. )) Ainsi parle Grégoire.

(Mémoires, t. II, p. 94.) Cette constitution fut le

chef-d'œuvre du jansénisme; c'est Grégoire lui-

même qui veut bien nous le dire : « Les réformes

)) de l'Assemblée constituante, dit-il, étaient ana-

)) logues à celles de Joseph II. » {Mémoires, t. II,

p. 190. ) On y vit briller dans tout leur éclat

les deux grands caractères de cette hérésie : la

haine pour le Saint-Siège et l'hypocrisie la plus

perfide. Et le gallicanisme va-t-il se trouver ici

pour quelque chose ? « Louis XIV et Bossuet , dit

)) l'abbé André, ces deux hommes de génie , n'ont

» pas aperçu qu'en posant les principes de la

» Déclaration de 1682 , ils amenaient logiquement

î) la constitution civile du clergé, et qu'ils sapaient

)) en même temps par leurs bases le catholicisme

» en France et la monarchie. « {Cours de droit

canon, 3^ édition, t. II, p. -449.) M. Crétineau-Joly,

dans son livre , l'Eglise romaine en face de la

Révolution^ n'est pas moins explicite : « Les réfor-

» mateurs de 1790 marchèrent à la conquête d'une
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» espèce de culte civil, auquel les Quatre articles,

^ commentés par le barreau , durent servir de

y) base. » Mais voici un témoigîiage plus intéres-

sant, c'est celui d'un écrivain , contemporain de

cette triste époque. En 4795, un ouvrage parut à

Francfort , sous ce titre : Le Système gallican

atteint et convaincu d'avoir été la. preonière et la

principale cause de la Révolution qui vient de

décatholiciser et de dissoudre la monarchie chré-

tienne. Voici un passage de ce livre :

« Comment les gallicans pourront-ils se justifier Le?

>^ sur l'inculpation d'avoir contribué , coopéré pn^cipe

» principalement et directement , autant par leur p'us fort

)) exemple que par leur système, à cette Révolution
j^g h

)> incroyable dont nous sommes les victimes ?

» N'ont-ils pas ébranlé l'autorité de Jésus-Christ

,

)) en en disputant la souveraineté en dernier res-

)) sort au Souverain-Pontife, à qui Jésus-Christ en

ï) a confié la plénitude et la primauté
,
pour les

)) faire passer dans le corps des évêques
,
qui

,

)) selon eux, représentent l'Eglise , et dont ils font

» dépendre le Souverain-Pontife, même comme
» Souverain-Pontife? Et quant au degré , à la

» mesure d'autorité qu'ils ont bien voulu recon-

M naître dans ce Chef visible de l'Eglise, nel'ont-ils

)> pas restreinte, affaiblie, entravée, au point de la

)) rendre nulle dans la pratique? Or, en enchaînant

n ainsi arbitrairement l'exercice de ce reste d'auto-

» rite, n'ont-ils pas, par contre-coup, rendu problé-

)> matiques, arbitraires, et par là même nuls, les

» devoirs essentiels de la subordination qui lui est

)) due? L'autorité du Souverain-Pontife, une fois at-

)) faiblie, déprimée, rendue odieuse et presque nulh»
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» par le système gallican , il s'ensuivait que l'autorité

)) épiscopale devait éprouver les mêmes dépéris-

y> sements, et qu'à la fm toute Vaiitorlté ecclésias-

» tique devait passer dans les mains de la puissance

y) civile ; et voilà, en effet, ce qui a commencé du

» temps même de nos Parlements, et ce qui devait

» se consommer d'une manière plus expresse

» dans un temps de révolution. » {L'Eglise ro-

maine en face de la Révolution, t. I, p. 61.)

Grégoire, dans ses Mémoires, p. 306, nous apprend

également que huit prélats français , réfugiés à

Vienne, attribuaient la R.évolution française aux

libertés gallicanes. On vient de nous dire que

,

d'après les enseignements de l'histoire , le sys-

tème gallican , en ôtant la suprématie au Pape ,

la donne à l'Etat
;
plus nous avancerons dans cette

étude, et plus nous serons convaincus de cette

vérité. On dit encore : disputer la souveraineté au

Pontife que par dérision on appelle Souverain
;

l'autorité pontificale mesurée au degré, restreinte,

affaiblie, entravée, ré^^ée arbitrairement , c'est-à-

dire abandonnée au bon plaisir des hommes. C'est

là la doctrine gallicane ; de là il n'y a pas loin à un

Pape automate , selon le système de Febronius.

Les principes sont plus forts que les hommes ; les

gallicans avaient semé le vent ; ils ne prévoyaient

pas que le vent se changerait en tempête ; mais

les jansénistes le savaient bien. En 1790 , après

avoir jansénisé l'AllemagTie et même une partie de

l'Italie, ils crurent que l'heure avait sonné de

tenter le grand coup ; ils ne se trompaient pas. Ils

avaient, pour les aider dans cette œuvre, les illu-

minés , les francs-maçons , les philosophes qui
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voulaient, selon le mot de Mirabeau, décatholicisoi-

la France, u Ceux-là, dit M. Am. Gabourd, étaient

» puissamment secondés par la faction janséniste

,

» alors très-influente dans le sein de l'Assemblée

)) constituante ; et ils se cachaient derrière elle ,

)) lui confiant la mission d'attaquer la première. »

Pour bien comprendre la puissance que le jan- le pian

sénisme exerça dans ces circonstances , il faut se jansénisme,

rappeler que l'Assemblée nationale était composée

de 1158 députés : l'ordre du clergé n'en comptait

que 290 ; et la noblesse, 270. Ainsi le Tiers comptait

à lui seul 598 membres. Mais ce qui fit la force

du jansénisme, c'est que sur ces 598, il y avait

374 hommes de loi, avocats
,
procureurs , avocats-

généraux
,
présidents de cour ; tous plus ou moins

hnbus des maximes parlementaires. Il faut ajouter

à ce nombre plusieurs membres de la noblesse.

Mais ce fut surtout parmi les curés que le Tiers se

fit tout d'abord des partisans , en leur promettant

d'améliorer leur sort et de les arracher au despo-

tisme des évêques. Ces derniers mots nous aver-

tissent que la doctrine anti- romaine a fait du

chemin. D'abord, il ne s'agissait que d'arracher

les évêques à la tyrannie du Pape : maintenant

voici qu'on souffle à l'oreille des 144 curés de l'Assem-

blée que les évêques sont des despotes , et qu'on

va les délivrer de leur tyrannie. Grégoire se vante,

dans ses Mémoires, ic d'avoir combattu, aux Etats-

» Généraux , la tyrannie des évêques avec autant

)) de force qu'il défendait leurs droits légitimes :

)) les curés étaient l'objet spécial de ses travaux. »

Il cite deux ouvrages qu'il avait composés sur ce

sujet . La Circonscription des paroisses, et la Do-
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fation des currs en fonds territonaux. (Toni. 11, p.

14.) De cette manière , la suprématie est enlevée

au Pape
;
puis enlevée aux évoques : mais il faut

bien qu'elle soit quelque part : et alors on la

donnera à l'Etat. Ce fut le plan suivi par le jansé-

nisme et la prétendue philosophie ; et ce plan fut

conduit avec une rare habileté. Si nous ajoutons

un second projet, celui d'avilir le clergé, nous

aurons la Constitution civile tout entière, avec ses

conséquences.

Ly Une autre observation. Luther, et plus tard

souveraine- Marc -Antoine de Dominis, Edmond Richer, Fe-

p'eupie. bronius, Eybel , avaient dit que l'Eglise était une

république , et non une monarchie
;
que le Pape

n'était que le ministre, le délégué de la communauté

chrétienne
;
que l'origine de la souveraineté spi-

rituelle résidait dans la communauté , c'est-à-dire
,

dans le peuple. Maintenant voici le tour des rois.

Dès le mois de juin 1789 , les députés du Tiers

apprenaient au peuple que c'était en lui que résidait

la souveraineté ; et que le roi n'était que son man-
dataire , un fonctionnaire 'public , un commis. M.

de Maistre raconte que , le 13 février 1793, il avait

entendu , de ses oreilles , le jansénisme dire , dans

la chaire évangélique, à ses auditeurs : « Le roi

)) n'était après tout qu'un commis de la nation

,

» dont nous sommes heureusement débarrassés. »

(DeVEglise gallicane^ p. 108.) C'était la conséquence

logique des doctrines luthériennes et jansénistes :

et l'on plaça en tête de la Constitution de l'Etat , la

Déclaration des Droits de l'homme, où l'on disait :

Article l^'"'. « Le principe de toute souveraineté

» réside essentiellement dans la nation. »
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Avant d'arriver à la Constitution du clergé

,

l'Assemblée fit deux actes
,

qui en étaient les

préliminaires.

1^ Préliminaire : La spoliation du clergé. — ^
Le li août 1789, les dîmes sont abolies, et décla-

rées patrimoine de l'Etat, selon le mot d'un évêque

céJèbre dans les fastes de la Révolution, Talleyrand.

Quelques jours après, le même Talleyrand pro-

pose de déclarer également les biens-fonds du

clergé, patrimoine de l'Etat. Mirabeau, l'athée, sou-

tient l'évêque révolutionnaire. Maur\' monte à la

tribune , et essaye de faire voir l'immoralité d'une

telle motion : a La propriété est* une, s'écrie-t-il

;

)) nous n'avons usurpé les propriétés de personne.

» Nos biens nous appartiennent ; nous les avons

ï) acquis du produit de nos économies , ou bien on

)) nous les a donnés ; les actes de fondation exis-

» tent... Si la nation veut remonter à l'origine de

)) la société pour nous dépouiller de nos proprié-

)) tés, ce nouveau principe vous conduira directe-

)) ment à toutes les insurrections de la loi agraire;

» le peuple profitera du chaos pour demander b'

» entrer en partage de vos biens ; il aura sur vous

» tous les droits que vous exercez sur nous. Si

» nous sommes dépouillés, vous le serez à votre

w tour. )) Et, en effet, le clergé fut dépouillé ; mais

la noblesse fut dépouillée à son tour, puis tous

ceux qui possédaient furent dépouillés ; enfin , de

nos jours, nous avons vu le socialisme, le commu-
nisme, les partageux. Maury l'avait dit : (( Le peu-

)) pie profitera du chaos pour demander à entrer

)) en partage de vos biens. )) C'était immoral, mais

c'était logique.
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affirmée pour la première fois une doctrine incon-

nue jusque-là, et qui est aujourd'hui très-vivante

parmi nous. Le 10 octobre 1789, un député déclara

que « les prêtres sont des officiers de morale et

)) d'instruction, salariés par la nation. (Violents

» murmures.) J'entends, dit-il, à ce mot salarié^

)) beaucoup de murmures, et l'on dirait qu'il blesse

» la dignité du sacerdoce. Je ne connais que trois

» manières d'exister dans la société : il faut y être

)) mendiant, ou voleur , ou salarié ; le propriétaire

» n'est lui-même que le prenfier des salariés. »

L'homme qui disait cela s'appelait Mirabeau. Le

jansénisme le soutient : Treilhard se lève et répète

que « les ministres chargés du service divin sont

)) salariés par des biens-fonds; ils. peuvent l'être

» autrement. » Ces ô.e\ix termes salariés ^ et pro-

priétaires ^ se contredisent; mais peu importe , il

fallait faire passer le mot salarié, et il passa. C'é-

tait là qu'on voulait en venir , en prenant les biens

du clergé ; mais il fallait commencer par déclarer

que si on le dépouillait, on lui donnerait néanmoins

un salaire suffisant. Miral^eau reprend sa thèse ;

« Tous les membres du clergé, dit-il, sont des of-

» ficiers de l'Etat. Le service des autels est une

» fonction publique. » Il ajoute : « Toute nation

1) est seule et vraie propriétaire dé son clergé. »

Les défenseurs du droit et de la morale parlent des

fondations comme d'un titre sacré : Treilhard

,

c'est-à-dire le jansénisme, répond que « les fonda-

^) teurs, en donnant à l'Eghse, ont donné à la na-

» tion. )) Ces paroles nous paraissent pleines d'ab-

surdité ; mais, dans la pensée de celui qui les pro-



— l-iO

nonce, elles renferment une peiiide habileté. Treil-

hard dit : a Les fondateurs , en donnant à l'Eglise,

» ont donné à l'Etat. » Ceci suppose que VEçjlhe e^f

dans VEtat j et c'est précisément cette grande ma-

xime qu'on voulait affirmer ; cette maxime qui est

la négation radicale de la constitution de l'Eglise,

comme société indépendante. Le clergé protesta ,

mais en vain, contre la doctrine de Treilhard et

des autres ; et , le 2 novembre
,
jour des Morts ,

l'Assemblée décréta que a tous les biens ecclésias-

» tiques étaient à la disposition de la nation. » Puis

le 44 avril 4791, un nouveau décret consomma la

spoliation. L'Etat s'engageait alors à fournir aux

frais du culte catholique, et à l'entretien de ses

ministres ; mais le 48 septembre 4794 , la Conven-

tion déclara que « la République française ne paye-

)) rait plus les frais ni les salaires d'aucun culte. »

Le clergé est dépouillé : et pourquoi le dépouil-

ler? Le philosophe Naigeon va nous l'apprendre.

Il disait en 4790: « L'intérêt général est que le

)) prêtre soit aviU
;
pour avilir les prêtres , il faut les

)) appauvrir. On a sagement fait de les appauvrir. »

Mais Naigeon se trompait. L'Assemblée, le 27 no-

vembre 4790, portait un décret qui déclarait privés

de leur traitement les évêques et les curés qui ne

prêteraient pas le serment; le 7 janvier suivant,

un membre du côté gauche propose de leur assi-

gner une pension ; et alors, qu'arriva-t-il ? Les 280

ecclésiastiques qui siégeafent au côté droit, se lè-

vent et répondent à leurs spoliateurs : « Non, non,

>» nous ne voulons rien. » Le clergé était appauvri, jansénisme

mais il n'était pas avili. «t

. r. .1- • • f .1 1 ,. les ordre<
•/" rreltmuiaire : iai SKppresswii des ordrefi reh- reliHeux

A\ilir

le clerofé.

Le
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yieux. — Le projet avait été élaboré par le comité

ecclésiastique. Le 17 décembre 1789, Treilhard vint,

au nom du comité, présenter un rapport qui con-

cluait à ouvrir tous les cloîtres et à rendre au

siècle tous les religieux de l'un et de l'autre sexe,

en fixant une pension à chacun ; il y avait alors

en France au moins cinquante-deux mille reli-

gieux des deux sexes. Le 11 février 1790 , il fit

une nouvelle lecture de son rapport. Alors on vit

le protestantisme dans la personne de Barnave, et

l'impiété dans la personne de Garât, soutenir avec

chaleur les projets du jansénisme. Les évêques et

plusiem's députés du côté droit défendirent la cause

des oi'dres monastiques ; mais ce fut en vain , et

le 23 février, (( l'Assemblée décréta comme ar-

)) ticle constitutionnel, que la loi ne reconnaîtrait

» plus de vœux monastiques solennels de Tun ni

» de l'autre sexe, et que les ordres où l'on faisait

» de pareils vœux étaient supprimés en France. »

.loseph II vivait encore à ce moment : il eut le

temps d'apprendre que les jansénistes français l'a-

vaient imité fidèlement dans la suppression des

monastères, et qu'ils avaient tiré les conséquences

des principes du congrès d'Ems et du synode de

Pistoie.

XII.

L'Ecole Janséniste.

Le comité D'après ces deux actes préliminaires, il était

ecciesiast»-
fj^^^j^g ^q yq[y q^ voulaient en venir les ennemis de

la religion : c'était d'avihr l'Eglise de France ; ils

que.
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voulaient surtout Vavilissement de la conscience^

u et c'est à ce but, dit M. Picot, que tendit direc-

» tement le décret fameux connu sous le nom de

» Constitution civile du clergé. Le comité ecclé-

» siastique préparait depuis longtemps ce projet

» vraiment incroyable. Il avait été conçu par des

)) jansénistes, et il fut appuyé sans réserve par des

» hommes irréligieux. )) {Mémoires, t. VI, p. 1).

Un mot sur ce comité. Il avait été formé

dès le 20 du mois d'août 1789. Il se compo-

sait de quinze membres
,
parmi lesquels seulement

deux évêques et trois curés; mais on y comptait

six avocats jansénistes: Lanjuinais, Martineau

,

Salle de Choux, Treilhard, Legrand et Durand de

Maillane. Selon M. Picot, il n'y avait que deux évê-

ques, MM. de Bonaldet deMercy, évêques de Cler-

mont et de Luçon ; mais d'après une Histoire du

clergé de France pendant la Révolution
,
pubUée

en 1828, le vénérable archevêque d'Arles, Jean-

Marie Dulau, en faisait aussi partie, dans le prin-

cipe. Voici ce qu'on y lit : « La Constitution civile du Lachaire

» clergé parut à M. Dulau ce qu'elle était en effet, .^^

» un moyen de rompre avec le Saint-Siège... Cha-

» que jour il était obligé de combattre les innova-

M tions hétérodoxes qui étaient soutenues et votées

» par la majorité de la commission... Plusieurs

}) des habitants d'Arles, auquel M. Dulau daignait

» donner des détails sur les questions qui se dis-

» entaient dans le comité, conservent encore les

» lettres pleines de lumière et de charité qu'il leui-

» écrivit à cette époque. Que je souffre, leur disait-

» il, dans la chaire de pestilence où je suis ! Bientôt

» je n'y pourrai plus tenir. . Et il cessa d'y paraître. »
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Le 13 février 1790 , sur la demande de Treil-

hard, on adjoignit aux membres du comité quinze

nouveaux membres : sept ecclésiastiques, parmi les-

quels Massieu, curé de Serges ; Expilly, curé de St-

Martin de Morlaix ; Thibaud, curé de Sainte-Croix,

qui devinrent évêques constitutionnels ; le char-

treux Dom Gerle, et le bénédictin Dom Le Breton,

qui votaient avec le côté gauche : puis huit avo-

cats, très-connus par leur attachement aux maximes

parlementaires. Avec un pareil appoint , le jansé-

nisme était assuré de la victoire ; les évêques de

Glermont et de Luçon se retirèrent , .ainsi que les

trois curés Yanneau, Grandin et Lalande, parce

que, selon la remarque d'un historien, « il était

B devenu impossible aux honnêtes gens d'y de-

» meurer davantage. » C'était ce que voulaient

Ré<?én<'Tpr les jansénistes. Ces avocats désiraient réformer
l'Eijiise. l'EgUse ; mais comment ? « La régénération que

» proposait le comité devait consister uniquement

)) à revenir à la disciphne de l'Eghse primitive. »

(Picot, Mémoires, \i, 2.) — Quoi de plus innocent,

quoi de plus pieux qu'un pareil plan ? Quant à ce

qui est de toucher au dogme , Dieu les en garde î

(i La main réformatrice du législateur, disaient-

)) ils, ne peut s'apphquer qu'à la discipline ex-

)) térieure. » Je suis tenté de dire : quelle finesse 1

Mais l'histoire crierait plus fort que moi : quelle

hypocrisie î

Les Ils vont commencer par supprimer des sièges

jansénistes épiscopaux, et en érii^er dé nouveaux. Et pourquoi

et les ne le feraient-us pas v Leurs pères avaient relevé
jansénistes

jg gi^ge d'Utrecht
,
qui avait été supprimé par le

Sfiint-Siége ; et Joseph II avait tout récemment
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change les circonscriptions des diocèses. Toute-

fois, il faut le reconnaître , on vit alors des jansé-

nistes honnêtes se séparer avec éclat de ceux qui

voulaient tout bouleverser. Les évêques, afin de

contrebalancer l'influence du comité , avaient de-

mandé un mémoire à l'abbé Jabineau, avocat-

canoniste ; et cet abbé
,
qui était connu pour ses

opinions jansénistes , démontra que la puissance

temporelle n'avait aucun droit pour ériger ou

supprimer des sièges épiscopaux. Ce Mémoire fut

signé par huit autres avocats canonistes, qui étaient

tous , sans exception , attachés au jansénisme.

(Picot, t. V, p. 423.) Mais voici maintenant tes

jansénistes purs. Ils vont opposer autorité à au-

torité, avocats à avocats. Une autre consultation

est demandée à l'avocat Faure, et il soutient que le

droit de l'Assemblée est évident. Cette consultation

faisait un grand éloge de Soanen ; c'était le cachet

du jansénisme : et elle fut signée par huit autres

avocats, fort étrangers aux matières ecclésiastiques,

mais tout dévoués à la secte.

A la tête de ces jansénistes avancés se trouvaient camus.

Camus, Durand de Maillane et Larrière. Ce Camus
a droit à une mention spéciale. Il ne faisait pas

partie du comité
;
par conséquent, ce n'est pas lui

qui est l'auteur, comme on l'a dit , de la Constitu-

tion civile ; mais « il était parlementaire très-

)) prononcé : puis il devint révolutionnaire, et l'un

» des défenseurs les plus ardents de la constitu-

» tion. )) (Picot, Mémoires., vi, 5.) — Note. — En
1787, il avait donné des preuves non douteuses du

gallicanisme le plus avancé. Le cardinal Pacca

i'acunte le fait suivant : Un docteur en Ihéolo-

8
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gie de l'Université de Cologne , Jean Weimer,
fit imprimer et déclara qu'il soutiendrait des

thèses sur la hiérarchie de l'Eglise : a ces thèses

» étaient en tout conformes aux articles erronés

)) et absurdes du conciliabule d'Ems. ))Le cardinal

Pacca, nonce de Cologne, fit échouer ce projet.

Alors les ennemis du Saint-Siège jetèrent les

hauts cris, et remplirent de leurs plaintes les

journaux et plusieurs libelles de circonstance.

Un de ces opuscules fut imprimé à Paris en 1787,

(( avec l'approbation du célèbre janséniste Camus,
)) devenu depuis si fameux par son infâme con-

» duite à l'Assemblée nationale. » (Œuvres com-

nouveau i^^^fes, t. II, p. 201-202.) — Je ne puis m'empêcher
stratagème, de citer ici deux Mgnes de cet opuscule, parce

qu'on y voit clairement l'alliance étroite entre le

jansénisme et le gallicanisme. Voici ce qu'on y
disait : « Un nouveau stratagème des ultramon-

» tains est la suppression des thèses De Ecclesiœ

)) hierarchiâ, qui avaient été imprimées à Cologne,

)) pour être soutenues sous la présidence de M.

)) Weimer, le 9 juin 1787. Cette thèse prenait la

)) défense des droits des évêqnes et de leur juridic-

)) tion de droit divin ; » c'est-à-dire, la défense de la

juridiction épiscopale contre les usurpations de la

juridiction pontificale. L'opuscule nous dit que

ceux qui défendent les droits du Saint-Siège , sont

des ultraraontains : et ceux qui soutiennent les

droits des évoques , ce sont les gallicans modérés.

Et pourtant l'ouvrage qui contient cette doctrine a

fhonneur d'être hautement approuvé par le célèbre

^
janséniste Camus !

-

discordanrc Le cardinal Pacca vient de nous dire que la
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conduite de Camus fut infâme. Ce nest pas l'avis

du grand historien de nos temps modernes. « La

» Constitution civile du clergé, dit M. Thiers, était

)) l'ouvrage des députés les plus pieux. C'étaient

» Camus et autres jansénistes ,
qui , voulant

» raffermir la religion dans l'Etat, cherchaient à la

» mettre en harmonie avec les lois nouvelles. Le

» projet de Camus était rehgieux et sincèrement

)) chrétien. » {Hist. de la Révolution française^

t. I, p. 232.) Et encore: « Ces hommes étaient

)) animés d'intentions fort pieuses. C'étaient des

)> croyants , des jansénistes fervents. » {Hiatoire

du Co)tsulat et de VEmpire, t. II, p. 196.) Je me
donnerai de garde de contredire l'éminent écrivain

;

mais l'histoire dit que ces avocats qui voulaient

raffermir la rehgion, étaient, en 1793, Girondins ou

Terroristes
;
que ces prêtres , les curés surtout

,

qui soutenaient le projet religieux de Camus , tels

que Massieu , Grégoire , Sieyès , ne se firent aucun

scrupule de voter la mort du roi, de Louis Capet,

sans appel au peuple ; de renier publiquement

leur Dieu , ou même de se marier. C'étaient ces

jansénistes fervents , eux et leurs pères, qui con-

damnaient à la prison , à l'exil , les curés qui re-

fusaient les sacrements aux jansénistes , et qui

faisaient porter le Saint-Viatique à des hérétiques

notoires par des prêtres interdits , escortés des

huissiers du Parlement. Le jugement du célèbre

historien sur Camus, diffère beaucoup de celui du

cardinal Pacca : le lecteur est libre de choisir.

Enfin , le comité présenta à l'Assemblée son L',ie E'^iisc

projet de constitution. Une constitution, pour qui? ,.*'''^^'^

Pour l'Eglise! Il semble pourtant que l'Eglise en avait l'Euit.
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une depuis 1800 ans ; mais cette constitution était

divine, et l'on en voulait une faite de main d'homme,

une civile. « L'Assemblée constituante , dit M.

)) Thiers
,
poussée par ce goût de régularité si

)) naturel à l'esprit des réformateurs , assimila .

» sans hésiter. Vadministration de l'Eglise à celle

)) de l'Etat. )) (Histoire du Consulat etdel'Empire,

t. III, p. 196.) On ne pouvait dire plus clairement

que l'Eglise doit être faite à l'image de l'Etat.

Déjà, dans la fameuse séance du 10 août 1789,

Treilhard , le janséniste , avait dit que le clergé

était une ao^réoration d'individus chargés du

service divin , des ministres salariés ; Mirabeau

avait parlé encore plus clairement , en disant :

« La religion doit se confondre avec l'Empire. Ehî

» que deviendrait la religion , si l'Etat venait à

)) succomber ? )) Voyez la sollicitude ! Que devien-

drait l'Eglise 1 Interrogez l'histoire et elle vous ré-

pondra. Sous les anciens Césars, l'Eglise refusa de

se confondre dans l'Etat ; où est-il aujourd'hui

,

l'empire romain ? Et l'Eglise a-t-elle succombé

avec lui ? Depuis dix-huit siècles , elle a vécu au

milieu des Etats, monarchies, aristocraties, républi-

ques : mille fois le vent des révolutions a changé la

face de ces Etats, et l'Eglise vit toujours; donc elle

n'était pas confondue avec eux ; elle vit de sa

propre vie ; elle a son organisation spéciale et

indépendante. L'Eglise doit se confondre avec

l'Etat : par conséquent , si l'Etat est catholique
,

l'Eglise sera catholique ; si l'Etat est luthérien,

l'Eglise sera luthérienne ; si l'Etat est janséniste,

l'Eglise sera janséniste ; et , si l'Etat professe la

reUgion de Mahomet, il faudra , bon gré mal gré

,
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que l'Eglise professe la religion de Mahomet.

Est-ce assez d'absurdités ?

Mais ce fut surtout le l^'" juin 1790 que le célèbre L'Ecriise

Camus donna à cette doctrine sa formule défini- dansT'Etai.

tive, en disant clairement que VEglise est dans

rEtat, et non VEtat dans VEglise , et le 27 no-

vembre suivant , il développe sa pensée : « Nous
» sonmies, dit-il, une assemblée nationale ; nous

» avons assurément le pouvoir de changer la reli-

» gion catholique ! »

Je me doutais bien que c'était là que le jansé-

nisme voulait en venir ; mais cette parole qui était

cachée dans le fond du cœur de Camus , s'échappa

un peu trop tôt de ses lèvres ; il voulut l'expliquer

plus tard , en disant que ce pouvoir n'était que

celui d'être coupable ; mais la parole avait pris

son vol , et elle fut accueillie avec bonheur par

tous ces députés, qui n'aspiraient qu'à la mettre en

pratique... Treilhard , président du comité, eut

soin de répéter , quelques jours après , ces der-

nières paroles de Camus ; et le Mercure , du 12

juin -J7f^K), nous apprend que ce fut au milieu dos

applaudissements de la majorité.

Cette doctrine a fait son chemin. 11 y a dix ans LEgiise

à peine, un homme s'est rencontré, qui se nommait
''J^^I^Elar

non plus comte de Mirabeau, ni Camus, mais comte libre,

de Cavour. Il a un peu modifié cette maxime , en

disant : « L'Eglise libre dans an Etat libre. ))

Au premier abord, un honnête homme eût pu ap-

})laudir ; mais les belles choses qui se passent en

Italie depuis neuf ans, nous ont appris qu'il ne faul

pas prendre ces mots dans leur sens granmiatical.

et que cela veut dire : « L'Eglise asservi»^ dans
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)) un Etat libre. » En tout cas, la doctrine de
Camus et celle du comte de Cavour se ressemblent

à merveille, et l'une et l'autre ont porté des fruits

tout semblables.

La discussion da projet de constitution s'ouvrit

le 29 mai, et elle ne fut décrétée que le 12 juillet.

« Ce projet, dit M. Picot, fut soutenu avec chaleur

)) par Treilhard
,

président du comité , et par

» Camus, deux jansénistes fervents. » Ils ne'ces-

saient de parler de la discipline primitive de

VEglise. Toujours le même jargon , et toujours

aussi la même hypocrisie. Ainsi, Martineau , au

nom du comité, dit qu'il n'y a d'emplois nécessaires

dans l'Eglise, que ceux qui consistent à instruire

le peuple et à administrer les secours spirituels.

Pourquoi ? Parce que la discipline de l'Eglise, aux

jours de sa gloire, ne connaissait pas de ces mi-

nistres, qui n'ont d'autres fonctions que la prière.

Mais voici un avocat qui vient au secours de ces

bons jansénistes, pour plaider cette cause ; c'est

un avocat d'Arras , appelé Robespierre. Il part

d'un principe différent , à savoir : que les prêtres

sont de vrais magistrats, destinés au maintien et

au service du culte ; mais il arrive à la même con-

séquence que Martineau : « Plus de bénéfices

)) simples
,
plus de prébendes collégiales, plus de

)) chapitres. » Pvobespierre .voulait même suppri-

mer les cathédrales. De plus, il fallait que les

évêques et les curés fussent élus par le peuple ;

et pourquoi '? Parce que « la discipline primitive

0) de VEglise ne connaissait pas d'autres formes de

)) pourvoir aux offices ecclésiastiques. » C'était

mentir à l'histoire ; mais qu'importe ! « Martineau,



— 139 —
)> dit M. Picot, ne craignait pas de présentei' cet

)> article comme un retour à la pureté des pre-

» miers siècles de l'Eglise. » (Mémoires, vi , 13.)

Quant à l'élection des curés par le peuple , le

curé Jacquemart fit entendre ces paroles : <i Vous

)) voulez, dites-vous, ramener les beaux jours de

)) la religion... Dans les beaux jours de l'Eglise

,

)) c'était l'évêque qui choisissait les sujets, et le

)) peuple ne participait au choix que par le té-

» moignage de leur capacité et de leurs vertus.

)) Il est encore un autre moyen de choisir les

)) curés, c'est la voie du concoui^ ; c'est le meilleur

» moyen de remédier au danger de l'oisiveté. Si

)) vous craignez le clergé , ne faites rien pour lui

,

)) mais faites tout pour la vertu. » L'Assemblée ne

fit rien pour la vertu, pas plus que pour le clergé,

et elle adopta l'article du comité. (Art. 25, titre IL)

L'article 7 , titre I^r
,

porte encore le cachet du

jansénisme : c'est par respect pour Vancienne disci- .

pliiie que la cathédrale sera ramenée à son état

primitif d'être en même temps église paroissiale

et éghse épiscopale.

Dans le cours de cette discussion , on entendit ir

Camus énoncer cette maxime que (i l'ordination
(ie^s%*!,[j„.

« donne le pouvoir d'exercer les fonctions ecclé- nin

» siastiques par tout le monde. » C'était bien là la
'^' ''" ^'^'

pensée des canonistes du comité qui affectaient de

confondre la mission avec la consécration. Or, de

qui est cette doctrine? Elle appartient surtout à

Nicolas Travers, vicaire de Saint-Saturnin, à

Nantes,' et appelant fameux. Il avait publié en

1735 une Consultatioji sur la jnridiction et l'ap-

prohation nécessaires pour confesser. Il prétendait
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que tout prêtre non approuvé d'aucun évêque

pouvait absoudre validement. L'ouvrage fut censuré

par la Sorbonne : « il favorisait tellement l'erreur

)) et le schisme
,
que les plus hardis jansénistes

)) n'osaient le défendre. )> (Picot, Mémoires, ii, 374.)

Puis en 1745 , le même abbé Travers , dans son

livre sur Les Pouvoirs légitimes du premier et du
second ordre du clergé , enseignait encore que la

juridiction prescrite par l'Eglise, pour le for de

la pénitence, et l'approbation ne sont qu'acces-

soires et de discipline
;
que les curés qui ont la

juridiction ordinaire dans leurs paroisses
,
peuvent

donner à leurs paroissiens des confesseurs non

approuvés par l'évêque
,
quand les évêques refusent

injustement d'en approuver, ou n'en approuvent

que de mauvais. Cet ouvrage fut condamné par la

Faculté de Nantes , le 19 avril 1746 ; ce qui n'em-

pêcha pas les jansénistes de proclamer la même
doctrine en 1790.

Une Cette doctrine contient toute une révélation. On
conspira- (dirait vraiment une conspiration du iarisénisme

tion habile. ^ ''

pour anéantir toute Tautorité spirituelle. Dans cette

école , les uns , comme Febronius . Eybel , accusent

le Pape d'usurper les droits des évêques ; les autres,

comme Travers , Grégoire , accusent les évêques

d'usurper les droits des curés ; d'où l'on conclut

que ceux-ci peuvent se passer des évêques ; et que

ceux-là peuvent se passer du Pape. Aussi, comme
nous l'avons déjà vu , dès les premiers jours des

Etats-Généraux , les jansénistes compatissaient au

malheureux sort des curés , et leur promettaient

qu'ils allaient les délivrer du despotisme des

évêques.
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Et la primauté de juridiction du Poutife romain , Camu?^

qu'en pensent-ils ? Camus soutint que (( Jésus- BUndiaid.

» Christ n'avait donné à saint Pierre aucune juri-

)) diction sur ses collègues. » Plusieurs ecclésias-

tiques , dans l'Assemblée
,
parlèrent dans le même

sens ; c'était une hérésie ; et tout à l'heure le

comité nous disait qu'il voulait respecter le dogme !

Le Pape rta aucune juridictio)i sur ses collègues .

voilà ce que dit l'école janséniste ; et en 1802 , un

gallican modéré, l'abbé Blanchard, disait que /ePaj)«

n'a aucune juridiction immédiate dans les diocèses

de ses collègues. (Mémoires de Grégoire, t. II
,

p. 314.) C'est bien la même doctrine , c'est-à-dire,

la négation radicale de la primauté de juridiction
;

d'où il suit que nous n'avons pas besoin du Pape.

Cette maxime revenait à chaque instant , dans la

discussion du projet. Lanjuinais, membre du co-

mité , disait , en propres termes : « Il n'est pas Nous

» nécessaire de reconnaître l'autorité de l'évêque '^^besîfin^^

)> de Rome. » Une voix répondit : « Vous parlez iiu Pajic.

» comme les hérétiques; l'évêque de Rome est

» pour les catholiques le Souverain-Pontife. » Et

Lanjuinais répUque qu'il ne faisait qu'employer les

expressions consacrées par la Constitution civile.

Lanjuinais avait raison ; l'article 4 , titre I'^'" , l'au-

torisait à parler ainsi.

Quant à l'institution canonique , on derine aisé- riu'.

ment ce qu'en firent les jansénistes. L'article 19 , canonique"

titre II
,
porte : a Le nouvel évèque ne pourra pas

» s'adresser au Pape
,

pour en obtenir aucune

)) confirmation ; mais il lui écrira comme au chef

)) visible de l'Eglise universelle , en témoignage de

t) l'unité de foi et de la communion. » Ainsi, plus
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d'institution canonicfue : « Au reste , dit M. Picot

,

» c'était l'application du système que l'esprit de

» secte avait déjà essayé dans ce siècle par rap-

» port à l'Eglise d'Utrecht, et que le même parti

» désirait passionnément étendre à la France. »

{Mémoires , t. YI
, p. 17.) C'était ainsi, en effet,

qu'on procédait dans cette église d'Utrecht; l'ar-

chevêque se faisait sacrer par un évêque interdit

,

ou même excommunié , escorté de deux chanoines :

puis il écrivait au Pape pour lui annoncer cette

bonne nouvelle , et tout était fini. Le Saint-Siège

lançait l'excommunication ; mais ils se riaient des

foudres du Vatican ; et de plus , ils étaient consolés

par les lettres de félicitation et de communion qu'ils

recevaient des appelants français
,

parfois même
des évêques ; c'était sur ce modèle , sur ce type

parfait , selon le mot du synode de Pistoie
,
que les

jansénistes de 1790 voulurent réformer l'Eglise de

France: aussi la première consécration des évêques

schismatiques , Expilly et Maroles
,
qui eut lieu le

25 janvier 1791 , rappelle exactement ce qui s'était

fait dans l'Eglise d'Utrecht. Le saint Pontife Pie VI

a fait remarquer cette ressemblance dans le brel'

Caritas, du 13 avril 1791.

Un Toutefois Tinstitution- canonique est remplacée

par une autre ; ce sera le métropohtain ou l'ancien

évêque qui la donnera: (art. 17, tit. II,) et si le

métropolitain refuse , l'évêque élu en appellera

commed'abus au tribunal de district ; et le tribu-

nal de district enverra l'élu en possession du tem-

porel. (Décret du 24 novembre.) Malheureusement

les jansénistes pouvaient se prévaloir de ce qu'avait

fait Louis XIV , en vertu des libertés gallicanes

,
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dans une circonstance analogue. Ici, d'après l'hy-

pothèse , c'est le métropolitain qui refuse de

donner l'institution : et en 1088 , c'était le Pape qui

refusait. Le cardinal Maury nous apprend que
» Bossuet conseilla au roi de mettre ces évêques en

» possession du temporel, et de les faire. installer

)> administrateurs spirituels. )> Mais entre cette

conduite conseillée à Louis XIV, et le décret schis-

matique du 24 novembre 1790 , la différence est-

elle bien grande ?

Ainsi désormais, le droit de donner la mission

est enlevé au Pape ; il passe au métropolitain
;

et, sur son refus, l'évêque qui consacre, donne par
là même la confirmation. C'était précisément ce

qui se pratiquait dans cette merveilleuse Eglise

d'Utrecht, et c'était aussi ce qu'avait enseigné

Camus, à savoir, que « l'ordination donne la con-

)) firmation. )) Une telle discipline était le renver-

sement de la discipline la plus ancienne , comme
Pie YI le démontre dans le bref Quod aXiquantum ;

et cependant les jansénistes ne cessaient de répéter

que leur but était de ramener toutes choses à la

pureté des premiers âges de l'Eghse î

L'autorité du Pape est détruite : et celle des évê- Le

ques, que va-t-elle devenir? On a déjà soufflé à P^'^sbytcria-

l oreille des cures que les eveques étaient des des-

potes ; le curé d'Embermesnil , Grégoire, a crié

contre leur tyrannie et il s'en vante ; il faut tirer la

conséquence. On leur impose (art. 10, tit. P') un

conseil permanent de prêtres, seize pour les villes

de dix mille habitiints, douze pour celles qui sont

au-dessous. Ces prêtres portent, il est vrai, le nom
modeste de vicaires de la Cathédrale ; mais ce sont
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aussi des vicaires nécessaires de l'évêque ; et sans

eux, il ne pourra faire aucun acte de juridiction,

en ce qui concerne le gouvernement du, diocèse et

du séminaire. De plus, (art. 23) les curés des

paroisses supprimées, sont déclarés leurs vicaires

de 'plein droit ; et, comme l'observe Pie VI, « par

)) la force de ce droit, ils sont indépendants del'é-

» vêque. Les prêtres deviennent les égaux des

» évêques ; erreur que le prêtre Aérius enseigna le

» premier, et qui fut ensuite soutenue par Wiclef,

» par Marsile de Padoue, par Jean de Jandun et

» par Calvin. » (Bref Quod aliquantàm.) C'était

aussi la doctrine de Nicolas Travers.

Bien plus, les prêtres sont mis au-dessus des

évêques, puisque les évêques ne peuvent rien

décider qu'à la pluralité des suffrages de leurs

vicaires (art. 22), h ipsis Episcopis anteponuntur

» preshyteri. » (Même bref.) (t Enfin, pour mettre

» le comble au mépris et à l'abjection où l'on a

» dessein de plonger les évêques, on les assujettit

)) à recevoir, comme de vils mercenaires, un salaii^e

» modique... Désormais la subsistance des évêques

» dépendra des receveurs et des trésoriers laïques,

» qui pourront leur refuser leur salaire, s'ils s'op-

» posent aux décrets de la Constitution. » (Ibid.)

Les évêques avilis... ce ne sont plus que des
Les évêques . , , ,

avilis, mercenaires a gages, tanquara raercenariam prœs-

lantur operam : illà mercede fraadare valeant :

c'était la conséquence de la doctrine jansénienne, à

savoir, que les évêques sont des officiers de l'Etat,

des magistrats salariés par l'Etat, pour faire de la

morale au profit de l'Etat. Les simples prêtres au-

dessus des éi^êques : les évêques jansénistes, à Ems.
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lie prévoyaient pas ce résultat, (piand ils plaçaient

l'évèque au-dessus du Pape... Quel chaos! D'après le

systèmejanséniste, et notamment d'après Grégoire,

les Eglises de la catholicité forment une confédé-

ration d'Eglises-unies , tout comme on voit en

Amérique une confédération d'Etats-unis : l'Eghse

catliolique n'est plus qu'une République fédérative

où il n'y a ni premier ni dernier; tous les évèques

sont égaux ; chacun est pape dans son diocèse.

Mais le .souffle de l'indépendance a passé aussi

sur le front des simples prêtres ; ils ont dit : « Les

» évèques accusent le Pape d'usurper leurs droits :

» eux aussi , ils usurpent les nôtres : Ils veulent

M être les égaux du Pape : nous serons les égaux

» des évèques. » Au reste, les évèques jansénistes

en prenaient gaiment leur parti. Dans le synode

d'Utrecht, de 1663 ; et surtout dans le synode de

Pistoie, de 1786, les simples prêtres sont déclarés

égaux aux évèques
,
juges de la foi , comme eux

;

voilà la conséquence rigoureuse et historique de

la doctrine anti-romaine : c'est qu'on arrive à nier la

constitution que Dieu même a donnée à son Eglise.

Maintenant nous arrivons à la grande mesure
qui fait le fonds de la Constitution, je veux dire

la circonscription nouvelle des diocèses et des pa-

roisses. Dans le cours de la discussion , Camus
avait dit, le l'^'" juin 1790 : a Si l'étendue territo-

» riale où doit s'exercer le pouvoir ecclésiastique,

» a besoin, pour le bon ordre, d'être déterminée, la

)) puissance civile a toute autorité pour fixer les

» limites des diocèses et des paroisses , attendu

» que l'Eglise n'a pas de territoire, qu'elle est dans
» l'Etat, et non l'Etat dans l'Eglise. » Le premier

• ^ 9

Les
nouveaux
diocèses

et les

nouvelles

paroisses.
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article était ainsi conçu : a Chaque départe-

» ment formera un seul diocèse. » Le jour où il

fut discuté , un député, très-attaché cependant

aux maximes parlementaires, laissa échapper ce

cri d'une conscience indignée : a Si l'Assemblée

)) porte un tel décret sans recourir à Tautorité ec-

» clésiastique , elle est dès lors constituée en

» schisme. » Mais les jansénistes se riaient de ^e

mot de schisme, et les articles 1, 2, 3 du titre I*^'"

Marsiie de fi^r^nt décrétés. Et cela se faisait : 1° En vertu des
Padoue. doctrines de Marsiie de Padoue

,
qui enseigne que

les prélats n'ont d'autre juridiction extérieure que

celle que le magistrat laïque veut bien leur accor-

der. Le Concile de Sens, en 1527, condamna cette

proposition comme étant celle d'un hérétique en

délire, et déclara que, d'après renseignement ca-

tholique, la puissance ecclésiastique est, de droit

divin, indépendante de la puissance civile.

Le
2^^ En vertu des doctrines du P. Laborde , de

P. Laborde. l'Oratoire, dans un ouvrage intitulé : Principes sur

Vessence, la distinction et les limites des deux puis-

sances^ spirituelle et temporelle. D'après cet au-

teur, la distinction des deux puissances consiste tout

simplement à soumettre le ministère ecclésiastique

à l'autorité temporelle, en sorte que c'est à celle-ci

qu'il appartient de connaître et de juger du gou-

vernem.ent extérieur et sensible de l'Eglise.

Le P. Laborde trouva, en 1790, des avocats pour

l)laider cette cause , avec cette formule courte et

profonde : « L'Eglise est dans l'Etat ; elle se con-

» fond avec l'Etat. » Ce système fut condanmé par

Benoit XIV comme impie et hérétique. (Voir le

bref Quod aliquantvm^ 10 avril 1791.)



— 147 —
Quant aux métropoles , le président du comité , La liberté

Treilhard, était d'avis de les supprimer
;
pourquoi ? cuites^,Vuii

Pour se rapprocher davantage de la discipline de ^^^

,,T-, ,. . • • TA • r» r.- i • Jansénisme.
/ Eglise primitive. Pourquoi encore ? a Si la nation

)) assemblée , dit Camus , a le droit de refuser l'a-

» doption d'une religion qui lui serait proposée , à

)) plus forte raison peut-elle refuser d'adopter quel-

» ques titres qui lui sont étrangers. » Uassemblée

a le droit de cJioisir la religion qui lui convient ;

elles sont tondes également respectables
;
quelques

jours après, Treilhard répète le même principe; et

c'est ainsi que la liberté des cultes , telle qu'elle

est entendue dans nos sociétés modernes , liberté

qui est condamnée par l'enseignement catholique,

mais plus encore par le bon sens , est un fruit du

jansénisme !

Enfin , sîipjrrimer les métropoles, pourquoi en-

core? La raison en est bien simple : on a supprimé

la métropole de la catholicité ; Rome n'est plus

qu'un siège épiscopal ordinaire ; dès lors pourquoi

des métropoles provinciales ? Tous les évêques

sont égaux ; il n'y a ni premier , ni dernier ; c'est

le système égalitaire ; dès lors pourquoi des métro-

politains et des sufîragants ? Entendez Grégoire :

il vous dira que le Pape n'est que a le premier Yicm-

)) re de Jésus-Christ, car les évêques le sont aussi. »

{Mémoire:^, t. JI, p. 286.) Les métropoles furent

conservées, dans l'article 2, titre r"*; mais c'était

c^Ttainement une inconséquence.

Quant au serment des évêques , il est supprimé : Le

«•e n'était pas nouveau. Le Congrès d'Ems avait
'^^,["-q"ef^''

déclaré que ce serment envers le Pape était une
injure à la majesté du Souverain, et de plus, que
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c^était le serment d'un vassal ; or , les évêques

,

d'après la doctrine jansénienne
,
peuvent bien être

les vassaux du pouvoir temporel , mais non pas les

vassaux du Pape ; voilà pourquoi le serment des

évêques est remplacé par celui de maintenir la

Constitution civile. (Art. 21, titre II.)

XIII.

Le Pape et les Evêques de France.

La La Constitution civile fut décrétée le 12 juillet

Constitution 4790. Ce fut le chef-d'œuvre du jansénisme : a II
civile,

œuvre du )) est remarquable, dit un écrivain, que les fai-

Jansenisme.
^^ geu^g de ce codo y réalisèrent les idées déjà

)) émises plus d'une fois dans les écrits de plusieurs

» appelants français... Cette conformité de prin-

)) cipes cesse d'étonner quand on sait à quel

» parti appartenaient les membres les plus in-

» fluents du comité ecclésiastique... C'étaient des

» avocats imbus du gallicanisme parlementaire le

)) plus avancé , et des philosophes qui ne voyaient

» dans l'Eglise qu'une œuvre humaine, et dans ses

)) ministres, des fonctionnaires publics , des offi-

)) ciers de morale. )) {Mémoires de Picot, t. VI,

p. 26.)

L'historien de Louis XVI , Droz , dit également :

a On a dit souvent que cette Constitution fut don-

» née à la France par les jansénistes. Cela est vrai

» sous un rapport, et l'on doit trouver fort étrange

)) qu'à l'époque de la Révolution , au sein de l'As-
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» semblée nationale , une œuvre du jansénisme ait

» été présentée , discutée et décrétée. Mais ceux

» surtout qui lui donnèrent la vie , furent ces lé-

» gislateurs écoliers, qui, sans consulter ni l'obser-

)) vation , ni l'expérience, alignaient en logiciens

» des idées théoriques et des arguments tels que

» ceux-ci : a Les prêtres sont des fonctionnaires

» publics ; donc nous avons droit de faire pour eux

» ce que nous avons fait pour les administrateurs

» et les juges. » Ces grands raisonneurs laissaient

)) les jansénistes religieux invoquer les usages de

» la primitive Eglise ; mais eux , ils voulaient faire

» entrer le déisme dans les libertés de l'Eglise gal-

» licane. » (Voir Picot, t. YI, p. 26.)

Le Mercure du 24 septembre 1791 , faisant allu- L'Eglise

sion à un décret d'amnistie en faveur des prêtres, ^^ Camus.

dit en propres termes : « M. Camus , effrayé du

» danger que courait sa nouvelle Eglise , a obtenu

)) qu'on passât à l'ordre du jour, de peur, a-t-ildit,

» que d'enthousiasme en enthousiasme on ne nous
» mène jusqu'à détruire tout ce que nous avons

» fait. »

Dès les premiers mois de 1792, dans un ouvrage
intitulé : Accord de la religion et des cultes, l'auteur,

Demoy , curé de Saint-Laurent , de Paris , disait

que c( rœuvre de Camus et de Treilhard , c'est-à-

» dire la Constitution civile, n'était qu'une absur-

» dite janséniste. ))

Toutefois, pour être juste, il faut ajouter que les Les

jansénistes n'étaient que des plagiaires. « La con- Jansénistes

j ., , -,. ,,
f o sont des

» Quite de 1 Assemblée nationale , dit le saint plagiaires.

» Pontife Pie VI , ressemble à celle de Henri II
,

» depuis le premier motjusqu'au dernier; à primo
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Henri II.

T) usque ad nltimum caput inter se plané consen-

)) tiunt improhi tàm conventûs quàm Henrici

)) régis Secimdi conatiis. Gomme Henri II, l'As-

» semblée nationale a porté des décrets par les-

» quels elle s'attribue la puissance spirituelle
;

)) comme lui, elle a forcé tout le monde de jurer,

» surtout les évéques et les autres ecclésiastiques,

)) et c'est à elle maintenant qu'ils sont obligés de

)) prêter le serment qu'ils prêtaient autrefois au

)) Pape. Elle s'est emparée des biens de l'Eglise

» comme Henri II. Ce prince avait fait une cons-

)) titution civile du clergé toute semblable à celle

» de l'Assemblée nationale, h plané simile decre-

)) tum fecerat per qiiod Ecclesiœ anglicanœ lïber-

)) tatem aholens^ primaiûs sihi jxira ibidem arro-

)) gdbat. » (Bref Quod. aUquantùm.) Une chose

remarquable, c'est que ce Henri II prétendait que

sa constitution ne faisait que reproduire les an-

ciennes coutumes du royautne ; avitas regni consue-

hidines ; en France , nous dirions les coutumes

gallicanes. Saint Thomas de Gantorbéry résista

jusqu'au martyre. Bossuet a fait un éloge magni-

fique du courage de saint Thomas ; et pourtant,

l'archevêque de Gantorbéry luttait contre les an-

ciennes coututnes du royaume. En 1682 , le même
Bossuet et les autres évêques déclarent que c'est

en vertu des coutumes du royaume que l'autorité

ffaîiicaues^
pontificale doit être limitée, bornée. Saint Thomas
résiste au roi et aux coutumes du royaume pour

soutenir la liberté de l'Eglise anglicane ; Bossuet

et les autres évêques résistent au Pape et soutien-

nent le roi et les coutumes de l'Eghse gallicane :

voilà la différence.

Les

coutumes
anglicanes

et les
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De plus, rAssemblée nationale a imité Henri VIII, .^f^^'M'lV/l,

. , . . . , X ' j UT-' 1- HeiHi Mil.
qui, lui aussi, s'était arroge la primauté de 1 Eglise

anglicane : qui chm sibt Ecdesiœ anglicanœ

pyimatum usurpasset. (Même bref.)

Enfin ,
personne n'ianore que la Constitution ^ ,Lf=*.

"^
ncrcsîfis

civile, tout en paraissant ne s'occuper que de delà

la discipline , renversait les dogmes les plus
^'^"^j^^'j^'J^^^"

sacrés : ad sacratiora dogmata perturhandum de-

veniehat
;

(Bref Quod aliquantùm) ; car il est

de foi :

1° Que TEglise est une société parfaite , et que
,

comme telle, elle a reçu de son Fondateur le pou-

voir de se gouverner elle-même , de même que la

société civile a reçu de Dieu , son fondateur , le

droit et le pouvoir de se gouverner par ses propres

lois
;
que cette puissance est propre à l'Eglise et

complètement distincte et indépendante de la

puissance civile
;
que son royaume , c'est-à-dire

son autorité n'appartient pas à ce monde, pas plus

que le royaume de son divin Epoux.

2» Il est de foi catholique que la forme de /

gouvernement donnée à l'Eglise est, de droit divin,

monarchique ; c'est le gouvernement d'un seul ;

par conséquent elle a un chef, un seul ; ce chef,

c'est Pierre d'abord, et, après lui, les Pontifes

qui occupent son siège ; il a une primauté d'hon-

neur et de juridiction, à laquelle doivent obéir tous

ceux qui font partie de cette société.

3o Que les évêques sont les successeurs des

apôtres
;
qu'ils sont établis pour gouverner l'Eghse

après eux et comme eux ; et qu'ils sont, de droit

divin, supérieurs aux simples prêtres.

i" Que le pouvoir reçu dans l'ordination reste
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lié, quant à l'exercice, jusqu'à ce que celui qui a

été ordonné ait reçu une mission légitime.

5» Que l'Eglise seule , et non pas l'Etat , de

quelque nom qu'on l'appelle , a le droit de donner

cette mission, appelée institution canonique ; car

c'est Dieu même, Jésus-Christ, qui a donné la mis-

sion à ses apôtres : a Ecce ego mitto vos ; c'est

» moi, dit-il, qui vous envoie , ce n'est pas César
;

)) et je suis avec vous pour toujours , avec vous

)) pour continuer à vous envoyer , à vous donner

)) la mission . )) H ne dit pas : « Je serai , » mais

bien : « Je suis, » pour marquer tout ce qu'il y a

de présent et de fort dans son action. « Je suis

» avec vous au XYIII^ siècle , au XIX^ , au XX^

,

)) et au dernier des jours, pour vous envoyer, tout

)) comme aujourd'hui ; César change , mais moi

,

)) le Seigneur^ je ne change pas. » Ainsi , l'Eglise

seule, dans la personne des pasteurs légitimes, qui

ont succédé aux premiers, est dépositaire de cette

autorité ; l'Etat n'a rien à y revoir. Par conséquent

nulle puissance, ici-bas, ne peut conférer la juri-

diction nécessaire ; et les actes du ministère ecclé-

siastique, exercés en dehors de l'institution cano-

nique, sont radicalement nuls.

Or, la Constitution civile du clergé détruisait

tous ces dogmes. Décréta tmn dogmati, tùm eccle-

siasticœ disciplinœ advevsantur. (Bref précité.)

De plus , le 16 novembre 1791 , la Sorbonne

donne son opinion à cet égard , dans une lettre

adressée aux administrateurs du District. Dans

cette lettre, signée de huit docteurs , on déclare

que (c cette constitution est évidemment héré-

D tique, schismatique^ opposre à Vesprit du chris-



— 153 —
T) tiatiisme ; et que, sous prétexte de nous rappeler

)) à l'ancienne discipline , elle n'introduit que le

)) désordre et des innovations déplorables. )) On

sait enfin que cette constitution a été condamnée

par le bref Quod aliquantùm, 10 mars 1791, et par

le bref Caritas, 13 avril suivant.

La Constitution civile était décrétée, mais elle Louis xvi

n'était pas encore loi de l'Etat ; il fallait pour cela
co^fté

la sanction royale. Louis XVI était catholique, et il janséniste,

savait ce que pensait le clergé. Dans la séance du

29 mai , l'archevêque d'Aix , de Boisgelin, avait dit

qu'il fallait consulter l'Eglise gallicane par un Con-

cile national. Le curé Goulard avait dit encore :

« Si l'Assemblée veut donner suite au projet , il

» faut prier le roi de l'envoyer au Souverain-Pon-

» tife , avec prière de l'examiner ; c'est le seul

» moyen d'empêcher le schisme. »

Un Concile national n'était guère possible. Louis

XVI écrivit donc au Pape pour le consulter, et

Pie VI lui répondit : « Si vous approuvez ces dé-

» crets, vous ferez tomber votre royaume dans le

» schisme. » Ces paroles n'étaient pas obscures

,

et l'infortuné monarque ne pouvait se décider à

donner sa sanction. Ce fut alors que le comité ec-

clésiastique chargea Durand de Maillane
,
qui était

alors son président , de dire au garde-des-sceaux,

M. de Cicé, archevêque de Bordeaux, que « le

)) comité ne pouvait plus s'empêcher de faire part

)) à l'Assemblée des plaintes qu'il recevait de toutes

)) parts sur le défaut de publication, w Louis XVI
céda enfin , et, le 24 août 1790, il signa le décret

qui déclarait la Constitution civile loi de l'Etat. Ce

fut Durand de Maillane qui triompha des scrupules
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d'un roi profondément catholique ; Durand de

Maillane, toujours le jansénisme.

L'Exposition Mais ce n'est pas tout. Le 30 octobre suivant, les
(Ibs

principes, évêques de l'Assemblée publièrent leur Exposition

des principes sur la Constitution civile du clergé ;

c'était l'œuvre de M. de Boisgelin , archevêque

d'Aix. Trente archevêques et évêques présents

à l'Assemblée la signèrent. Talleyrand , évêque

d'Autun, Lafont de Savines, évêque de Viviers, et

Gobel, évêque de Lydda, furent les seuls à ne pas

signer. Dans les jours suivants les autres évêques de

France, au nombre de cent quatre, donnèrent leur

adhésion ; Loménie de Brienne , archevêque de

Sens, et de Jarente , évêque d'Orléans , se séparè-

rent de leurs collègues. De plus, dans l'Assemblée

et dans toute la France, une multitude de chapitres

et la majeure partie des pasteurs du second ordre

s'empressèrent d'adhérer à VExposition ; c'était

bien là la doctrine de toute l'Eglise gaUicane, totiu^

gallicanœ Ecclesiœ doctrina; (Bref Caritas). En pré-

sence d'une telle manifestation
,
que va faire le

jansénisme? Quelques jours après la publication

de cette Exposition de principes, Camus fit paraî-

Lescuiés tre un écrit où il prétendait la réfuter. Vingt-sept

jansénistes, curés, députés à l'Assembléc, y apposèrent jeur si-

gnature, en déclarant (c qu'ils reconnaissaient dans

)) les assertions de l'auteur, des vérités conformes

)) à la foi et à la discipline. » Enfin, le 27 novem-

bre suivant, il combattit avec aigreur VExposition,

et plus spécialement la proposition de recourir à

Rome ; (( il soutint, en bon janséniste
,
qu'on n'a-

» vait aucun besoin des concessions du Pape. »

(Picot, Méynoires, vi, 40.)
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XIV.

Le Serment.

Voici maintenant le décret du serment. Déjà

l'Assemblée, le 24 juillet , avait porté un décret où

l'on disait que les évêques et curés ne pourraient

recevoir leur traitement qu'après avoir prêté le

serment prescrit par la Constitution. M. Picot,

dans ses Mémoires
,

qualifie ce décret tyranni-

qiie ; je le crois sans peine. On a dépouillé le

clergé de tous ses biens , on lui accorde un

traitement comme on fait pour les autres fonction-

naires de l'Etat, un traitement qui est appelé sa-

laire ; puis on lui dit : (( Jure d'obéir à une consti-

» tution impie : ou bien, tu n'auras pas ton salaire;

» crois, ou meurs de faim. » Mais ce décret, si

cruel qu'il fût, ne suffisait pas , dit M. Picot, à ces

hommes qui étaient avides de consommer le schisme.

Une loi spéciale est préparée. Durand de Maillane,

dans son Histoire apologétique du comité ecclésias-

tique, assure que a la proposition du serment n'est

» pas tant l'ouvrage du comité ecclésiastique, que de

» plusieurs autres comités réunis. » Ainsi, de l'aveu

Fnême de Durand de Maillane , ce comité ecclésias-

tique, ou plutôt janséniste , dont il faisait partie .

avait sa bonne part dans ce projet. Dans la dis-

cussion qui eut lieu le 26 novembre, on entendit

Voidel, Mirabeau, qualifier de révolte la résistance

du clergé ; et Camus les soutint. Cela ne m'étonne

pas. En 1685, les docteurs de Sorbonne ne veulent
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pas reconnaître la Déclaration, et Talon les appelle

des cdbaleurs. Camus ne lait que continuer les tra-

ditions parlementaires. L'archevêque d'Aix parla

encore de consulter le Saint-Siège ; déjà il avait

écrit plusieurs fois à Rome , en insistant surtout

sur la nécessité de prévenir Vanéantissement d'une

grande Eglise , et les troubles qui pouvaient écla-

ter ; Camus répondait toujours : « Qu'avons-nous

» besoin des concessions du Pape 7 » « Le jansé-

» nisme des uns , dit Picot , l'esprit philosophique

)) des autres, se faisaient un plaisir de mortifier le

» Pape , de se débarrasser des évêques , et d'éta-

» blir une Eghse toute nouvelle. « {Mémoires, t. VI,

p. 49.)

Osez Ce fut dans cette discussion du 26 novembre,

Jeciereé"^^
que Maurv , dans un discours improvisé

, l'un des

plus éloquents qu'il ait jamais prononcés, flétrit ce

comité janséniste « et qu'il mit à nu toutes les en-

'o treprises tyranniques de cette bureaucratie plus

» despotique mille fois que celle qu'on avait repro-

>) chée au gouvernement. Votre comité ecclé-

» siastique , dit-il , où je ne vois pas un seul

)) évèque et où l'on trouve à peine un petit

» nombre de curés , connus par la haine qu'ils

» ont vouée au clergé , exerce tous les jours

)) une prérogative qui n'appartient pas à l'Assem-

)) blée nationale elle-même... Ce comité ne cesse

)) point d'exciter la fermentation la plus dange-

« reuse dans toutes les parties de l'Empire, en cor-

» respondant sans mission avec les bénéficiers

,

î) avec les corps ecclésiastiques , avec les munici-

» palités et les départements. C'est lui qui ose leur

» transmettre des ordres que vous n'avez pas le
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ï) di"oit de donner. C'est lui qui , par Torgane d'un

*> chef de bureau, qu'il appelle fastueusement boti

ti président , a écrit aux corps administratifs :

« Osez tout contre le clergé, vous serez soutenus. »

)) C'est ce comité qui usurpe le pouvoir exécutif

,

» lui qui a prévenu la réponse du SainiSiéqe , lui

w qui a provoqué les persécutions et les soulève-

D ments populaires qui vous sont dénoncés ; lui qui

» a aggravé la rigueur de vos décrets , en enjoi-

T) gnant aux municipalités de fermer les Eglises

» des chapitres , d'interdire aux chanoines l'habil

« canonial , l'entrée du chœur et les fonctions

D de la prière publique. » Ici, Maury fait allusion à

l'article 20, titre b^ , de la Constitution
,
qui sup-

primait les chapitres des cathédrales et des

églises collégiales ; et comme les chanoines con-

tinuaient à se rendre au chœur pour y chanter les

louanges de Dieu , le comité janséniste se charge

lui-même de faire exécuter l'article 20 , en ordon-

nant aux municipalités de fermer les portes des

églises, u Qu'il parle, ce comité, continue Maury,

» qu'il nous dise quel est le décret qui l'a autorisé

» à renouveler les horreurs des Huns et des Van-

)) dales , en condamnant à la solitude d'un vaste

)) désert ces sanctuaires d'où les lévites sont ban-

» nis comme des criminels d'Etat... Je bénirai à

» jamais le jour où il m'a été enfin permis de vous

» dénoncer ce luxe de persécutions^ qui a dicté ces

» paroles par lesquelles la haine, après avoir épuisé

» toutes les vengeances , semble encore implorer

» contre nous de nouveaux oppresseurs , en pro-

ï) mettant l'impunité à tous ses complices ; osez

» tout contre le clerqé. vous serez sout<^nus. î>
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Les C'est en présence d'onze cent cinquante députés

du
^ que Maury parle ainsi de ce comité ecclésias-

27 novemb. tique : et le comité ne lui répond pas , si ce n'est

par des murmures , des cris , des menaces qui

partent des galeries, et qui viennent de la rue :

on lui crie : « Le serment ou la lanterne ! »

Maury répète deux fois cette accusation qui pèsera

à jamais sur le jansénisme, en révélant à la France

et au monde que le comité avaite nvoyé cet ordre

à tous les corps administratifs : a Osez tout contre

» le clergé : vous serez soutenus ! » Dans ces

paroles nous avons la Révolution avec tous ses

excès ; et c'est le jansénisme qui les a prononcées.

Le lendemain, 27 novembre 1790, le décret

parut : il • portait que a les évoques, curés et

)> autres fonctionnaires publics
,
qui n'auront pas

» prêté le serment dans le délai de huit jours , ou

)) d'un mois , seront réputés avoir renoncé à leur

» office ; et il sera pourvu à leur remplacement :

)) ils seront poursuivis comme rebelles à la loi

,

)> comme perturbateurs du repos public , et punis

» selon la rigueur des lois. »

Les évêques et les curés sont des fonctionnaires.. .

.

Toujours la même doctrine. Cette maxime a été

répétée avec une ténacité si grande, qu'elle est

considérée aujourd'hui comme faisant partie du

droit ecclésiastique, non seulement aux yeux de

l'Etat , mais encore aux yeux du peuple.

Ceux qui refuseront le serment seront pour-

suivis comme rébelles, comme perturbateurs , et

punis selo}i la rigueur des lois.... Les persécu-

tions exercées pendant dix ans contre les prêtres

insermentés prouvent que ce décret du 27 novembre
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a été parfaitement exécuté. Les jansénistes disaient

qu'ils voulaient nous ramener aux beaux jours de

la primitive Eglise : ils ne se trompaient pas ; cai*

de même que, dans la primitive Eglise, les chrétiens

préféraient la mort à l'apostasie , de même aussi

nos jours ont vu des milliers de prêtres catholiques

affrontant la mort , ou subissant l'exil
,
plutôt que

de souiller leur conscience par un serment impie.

Enfin, ces hommes seront 2^oiirsi(hns et punis.

Et pourquoi? Parce qu'ils veulent rester catho-

liques. Et l'Assemblée avait décrété vingt fois que
les cultes étaient libres !

Le décret du serment est porté : mais il lui faut La sanction

la sanction royale. Le roi ne pouvait se décider à
•'^'y^'^'^.

le signer, u L'implacable Camus s'en plaignit , le

)) 23 décembre : et sur sa motion , le président se

» retira par devers le roi pour le presser à ce

» sujet. )) Le prince répondit que u le désir de

)) voir la Constitution s'exécuter sans trouble lui

» avait fait demander quelques délais. Cette réponse

» ne fit que redoubler l'ardeur de Camus ; dans

ï) sa rudesse janséniste , il craignit de témoigner

» quelques égards pour la déhcatesse de conscience

» du roi, qui voulait attendre la réponse du Pape. »

(Picot, Mémoires, t. VI, p. 49.) Barnave le protestant

appuya Camus le janséniste : il fallut que le pré-

sident retournât le lendemain auprès du roi , et le

roi céda : il signa, le 26 décembre 1790.

Le serment est loi de l'Etat : Qui va donner le Lj; cur.-

signal? Un curé de Lorraine, Henri Grégoire. Cet ^me"^T~
homme mérite une mention spéciale.

Dans ses Mémoires, terminés en 1808, il énumère
ses titres : « Curé d'Embermesnil

,
puis évêquc
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ï^ de Blois, membre de TAssemblée Constituante,

» de la Convention nationale, du conseil des Cinq-

» Cents , du Corps législatif
,
puis sénateur, l'un

T) des commandants de la Légion d'Honneur,

)) membre de l'Institut national , etc. , etc. >^

Mémoires , t. I®^, p. 323. Il revendique l'honneur

d'avoir donné l'exemple du serment : « On sait,

» dit-il, que je l'ai prêté le premier à la tribune

» de l'Assemblée nationale, et que je fus imité ce

)) jour et les jours suivants, par quatre évêques et

» environ quatre-vingts curés. » C'est pour cela

qu'il parle d'un autre titre qu'il méritait justement :

« l'étais considéré, dit-il , comme le coryphée du

)) clergé. » Grégoire est trop modeste ; c'est

Lucifer qu'il fallait dire ; car il nous apprend

qu'aux Etats-Généraux il avait publié (( une cir-

» culaire pour stimuler l'énergie des curés
,

)> écrasés par la domination
,
par la tyrannie épis-

» copale. » Alors , dit-il , une lutte « s'établit

)) entre les évêques et les curés : ceux-là avaient

» de l'astuce, ceux-ci de la loyauté et du com^age.

» Il publia une nouvelle lettre aux curés, dans

)> laquelle il dévoilait les intrigues du haut-clergé

)> et de la noblesse. Les curés trop confiants
,

)) s'aperçurent qu'ils étaient joués , et qu'il fallait

» abandonner les prélats plutôt que d'abandonner

» la patrie. » (t. I^^ p. 378.) Et au grand jour de

l'épreuve , le coryphée , ou si l'on veut , le Lucifer

du clergé , donna l'exemple du schisme : et sur

cent quarante-quatre curés présents à l'Assemblée,

quatre-vingts environ l'imitèrent dans sa révolte.

Grégoire, Mais Grégoire adroit encore à un autre titre
;

parfait "
. , , , j

Janséniste, et celui-ci est écrit dans tous les actes de sa vie
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publique , depuis son entrée aux Etats-Généraux

,

et aussi à chaque page de ses Mémoirea : c'est le

titre de parfait janséniste. Dans cet écrit, et dans

plusieurs autres sortis de sa plume , on voit briller

dans tout son éclat la doctrine anti-romaine (hjnt

nous suivons la trace ; il combat les prétentions

liltramoniaines , les excès de ViUtramontanwme
,

les prétentions exagérées, la politique ast^<c^el^*e

.

frmbitieuse de la cour de Rome , de cette cour qui

est l'antipode de la religion , le premier scandale

de la religion. — Rome ne décide rien sans consulter

ms intérêts temporels.— La France était inondée de

vicaires apostoliques , romains et français , à l'é-

pfjque de la llévolution ; et ces vicaires apostoliques

étaient des tartufes. — Quand le Vicaire de Jésus-

Christ donne d^s permissions de bénir des scapu-

laires , ce sont des momeries qui calomnient la

religion. — Pie VII, dans son Allocution du 2Gjuin

1805, apprend aux cardinaux que Ricci s'est ré-

concilié avec le Saint-Siège , et qu'il a reconnu la

bulle Avctorem. fidei, qui condamnait le synode

de Pistoie ; et Grégoire écrit que cette allocution

contient plus d'une imposture ; que le Pape man-
que de bonne foi ,

qu'il est un effronté, un fourbe,

en disant que l'ancien évèque de Pistoie a donné

Une adhésion pure et simple. Et en effet : si Ricci

avait pu adhérer , sans faire ses réserves in petto
,

sans restrictions mentales, \\ eût par là même renié

le jansénisme. Voilà pourquoi Grégoire ajoute que

Ricci a accepté les bulles, mais avec la déclaration

restrictive par laquelle sont à l'abri les principes

qu'il a professés et qu'il conserve; c'est-à-dire

que , d'&près Grégoire, Ricci a dit : <( J'ae<;ept€ les
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» jugements du Saint-Siège qui condamnent les

)) principes que j'ai professés à Pistoie, mais avec

)) la restriction mentale que je professe toujours les

» mêmes principes. )) Grégoire ajoute que « le dé-

» #>aveu formel de Ricci est consigné dans une

f> lettre originale que celui-ci lui a écrite, et qui se

)) trouvera dans ses archives, à lui, Grégoire. ))

Ou cette assertion est vraie , ou elle est fausse ;

mais dans l'un comme dans l'autre cas , ce système

de restrictions mentales , hautement approuvé par

Grégoire , est une marque caractéristique de jan-

sénisme. J'ajoute que la langue française a un mot

pour désigner la conduite que Grégoire attribue à

son ancien ami : c'est celui d'hypocrisie ; s'il y en a

d'autres, je ne les connais pas.— Un certain Lissoir,

abbé prémontré de la Val-Dieu , avait composé un

ouvrage tiré en partie de M. de Hontheim, Febro-

nius ; et cet auteur, Grégoire le nommait le savant

et vertueux Lissoir. — A ses yeux, les rehgieuses de

Port-Royal qui pratiquaient toutes les vertus , ont

été calomniées. Il se console d'être calomnié , lui

aussi, parce que S. Cyran et Pavillon, évêque d'A-

leth, l'ont été avant lui. —Enfin, en 1801, Grégoire

s'installa dans la maison même autrefois habitée par

Tillemont , (( l'un des plus illustres écrivains de

» Port-Royal , » et ce fut là qu'il composa son

livre: Les ruines de Port-Royal-des-Champs. Son

biographe, M, Carnot, loue Grégoire d'avoir été

l'héritier du savoir , de la piété des austères habi-

tants de cette fameuse solitude ; Grégoire les con-

sidérait comme les précurseurs de la révolution de

1189; et cette école de Port-Royal, il l'appelle

l'école immortelle. — Enfin, après avoir vécu en par-
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fait janséniste, cet homme mourut en janséniste

;

et malgré cela , ou peut-être à cause de cela , M.

Carnot termine sa biographie par ces paroles : u Si

)> l'Eghse chrétienne savait être fidèle à la pensée

» de son fondateur, cet homme serait honoré

)) comme un saint... ! » Grégoire, un saint! comme
Soanen, comme Quesnel, comme Goffm...

Il était janséniste ; mais il était aussi bon galli-

can. Vingt fois, dans ses Mémoires, il se fait gloire

d'être le disciple de Bossuet et de soutenir la

Déclaration de 1682, en disant, par exemple, qu'il

associe au respect pour le chef de l'Eglise un in-

vincible attachement aux libertés gallicanes. C'est

une preuve de plus que ces libertés sont très-

accommodantes et qu'elles se prêtent à tout, même
au schisme et à l'hérésie.

Le 27 décembre 1790, Grégoire donne l'exemple Oiégoiie

du serment; il le prononce ainsi : (c Je jure d'être „.:'-''V."^!.,' ^ •' d être fidèle

)) fidèle à la nation, à la loi et au roi
;
je jure de au Koi!

» maintenir de tout mon pouvoir la Constitution

)) française, décrétée par l'Assemblée nationale et

» acceptée par le roi , et notamment les décrets

» relatifs à la Constitution civile du clergé. » (Bio-

grapliie de M. Carnot.)

D'être fidèle au roi... Voyez comme ce bon

janséniste a bien accompli son serment î On sait

que la Monarchie tomba le 10 août 1792. Grégoire,

au sujet de cette horrible journée , ne dit que ces

mots dans ses Mémoires : « Enfin arriva le 10

» août : Exemple au peuple , dit la légende de

» la médaille frappée en mémoire de cet événe-

j) ment. » 'f ^soptembre

Le 21 septembre, jour de l'ouverture de la 1792.
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Convention^ la Royauté fut abolie... A qui revient

rhonneur de l'initiative ? A Grégoire. « Dès la

)) première séance de la Convention , dit-il
,

je

» déclare à divers memigres que je vais demander

^) l'abolition de la Pioyauté et la création de la

)) République... CoUot d'Herbois me prévint, et se

^> borna à énoncer cette proposition
;
je m'empresse

)) d'en développer les motifs. On recueillit surtout

)> de mon discours ces paroles : a L'histoire des

t) rois est le martyrologe des nations. » Sur ma
)) rédaction, la Royauté fut abolie le 21 septembre

y> 1792. » Il avait ajouté que « toutes les dynasties

» étaient des races dévorantes , ne vivant que de

)) chair humaine. » La proposition de Grégoire

fut décrétée par acclamation. Ainsi, GoUot d'Her-

bois, le comédien, propose, et le janséniste appuie

et développe; et c'est à ce dernier que revient tout

l'honneur de la séance.

Le même évêque constitutionnel poursuivit l'in-

fortuné monarque jusque dans son cachot, « et

» prononça , le 15 octobre , à TAssemblée , un

» discours long et véhément, où il parlait des

)) crimes, des trahisons et des perfidies de Louis XVI,

» l'appelait nn bourreau , établissait qu'il fallait

» le traiter en ennemi et que son impunité serait

ï) un outrage à la jiistice et un attentat. » Ce dis-

cours valut à l'auteur d'être nommé, cejom'mème,
président de la Gonvention.

Enfin, le 20 janvier 1793, Grégoire se trouvant

en mission en Savoie , écrivit de Ghambéry une
lettre collective, signée de lui, de Hérault, de

Jacot et de Simon, pour déclarer, que ce instruits

» depuis longtemps des trahiiBôns non interrom-
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)) pues de ce roi parjure , leur vœu est pour la

)) condamnation de Louis Capet sans appel au
)) peuple. )) En rappelant ce fait dans ses Mémoires,

il affirme deux choses: 1" Qu'il n'a point voté pour
la mort du roi

;
que , dans la discussion sur son

procès , il demanda qu'on supprimât la peine de

mort , et que Louis XVI fut condamné à vivre

pour être livré à ses remords , si les rois peuvent

en avoir ;
2" Il déclara ceci : « Notez que je ne

» prétends pas émettre une opinion sur ceux qui

» l'ont condamné à mort; ils remplissaient la

» pénible fonction de jurés de jugement , et je dois

)) croire qu'ils ont suivi la voix de leur conscience. »

La conscience des régicides !

Voilà comme Grégoire , le janséniste , a exécuté

son serment d'être fidèle au roi !

Sur dix-sept évêques constitutionnels qui étaient Les Pères

présents à l'Assemblée, deux votèrent pour le ban- constftu^^

nissement ; dix pour la détention ; cinq pour la tionneiie.

mort de Louis XVI. a Tel fut , dit M. Picot , le

)) scandale que donnèrent ces Pères de la nou-

» velle Eglise. » De plus , sur vingt-cinq prêtres

constitutionnels, dix-huit opinèrent pour la mort !

Je reviens au serment. Dans les derniers jours

de Décembre, les évoques de l'Assemblée firent

entendre d'éloquentes protestations. Le 3 janvier

1791, le protestant Barnave fit décréter que le délai

accordé aux ecclésiastiques, membres de l'Assem-

blée, expirerait le lendemain.

Le 4 janvier se leva
,

jour de gloire immortelle Les

pour l'Eglise de France. Une foule de brigands ""Seh'for

salariés inonde les environs et les avenues de la

salle ; des hurlements, et les cris : « à la lanterne
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» les évêques et les prêtres qui ne prêteront pas

» le serment ! )) poursuivent jusque sur leurs

bancs ces intrépides représentants de l'Eglise. Il est

une heure ; c'est le moment fixé pour l'appel

nominal. Le premier appelé est M. de Bonace

,

évêque d'Agen. Il refuse. M. de Fournetz , un de

ses curés, lui succède . « Vous voulez nous rap-

•) peler, dit-il, à la discipline des premiers siècles

» de l'Eglise : eh bien ! avec la simplicité qui lui

» convient, je vous dirai que je me fais gloire de

u suivre mon évêque, comme le diacre Laurent

» suivit le Pape Sixte pour aller au martyre. » Un
autre curé, qui exerçait une très-grande influence

sur le clergé de l'Assemblée , commence ainsi

,

d'une voix retentissante : (( Je suis enfant de

» l'Eglise catholique... Je ne puis prêter le ser-

» ment. » M. de Saint-Aulaire, évêque de Poitiers,

s'élance à la tribune : (c J'ai soixante et dix ans

,

^) dit-il
5
j'en ai passé trente-cinq dans l'épiscopat

;

)) je ne souillerai pas mes cheveux blancs par le

» serment qu'on me propose. » Le Mercure nous

apprend que ce vénérable vieillard fut livré par la

gauche aux huées des galeries. Le président fait

une dernière interpellation : « Que ceux des ecclé-

)) siastiques qui n'ont pas encore prêté le serment

)) se lèvent pour le prêter. » Le clergé" reste im-

mobile ! L'Assemblée voulait voir reparaître les

plus beaux jours de la primitive Eghse ; elle les

voyait ! Sur cent trente-trois évêques qui existaient

en France, cinq seulement jurèrent : Gobel, évêque

de Lydda, suffragant de Bâle ; Talleyrand , évêque

d'Autun ; Loménie de Brienne , archevêque de

Sens ; de Savines, évêque de Viviers ; etde Jarente,

1
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évêque d'Orléans

;
peu après , Talleyrand déclara

qu'il abdiquait ses fonctions d'évêque.

Quant aux simples prêtres, il est presque impos-

sible de donner à cet égard une estimation exacte :

les uns disent qu'il y a eu un quinzième des prêtres

qui ont prêté le serment ; d'autres, qu'il y a eu un
quart : on le voit, la différence est grande. Grégoire

affirme, dans ses Mémoires, « qu'en 1796, 32,244

» paroisses étaient presque toutes desservies par

» des prêtres assermentés. » (T. I, p. 307.) J'ignore

ce qu'il en est. Dans son Histoire de rémigration,

Grégoire raconte que le 9 mai 1805, le chef du

Bureau des émigrés au Ministère de la police lui

disait qu'il portait le nombre des ecclésiastiques

émigrés à 36,000 : et il ajoute que, même en sup-

posant un nombre deux fois plus fort , ce qui

donnerait 72,000, ce chiffre ne serait que la mino-

rité du clergé, (c La conséquence certaine serait

» que la majorité du clergé avait prêté le serment. »

Ici se présente une réflexion : c'est que
,
parmi

ces prêtres, plusieurs furent de bonne foi ; du

moins on peut l'espérer. J'ai sous les yeux la pres-

tation de serment d'un curé de Nantes, M. Lefeuvre,

recteur de Saint- Nicolas : il fit le serment, lé

dimanche, 23 janvier 1791, à l'issue delà messe

paroissiale ; on ne sait trop que penser de son

discours. D'un côté, il justifie pleinement la Cons-

titution civile, en disant « qiVcf.près le plus mvr
)) examen , après avoir parcouru avec attention

» la plupart des écrits répandus pour la com-

)) battre, il ne trouve dans cette loi aucune dispo-

» sition qui porte atteinte à l'autorité spirituelle

,

)) qui soit r-ontraire aux dogmes de la foi , aux
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» principes sacrés de la hiérarchie , ni même à la

» disciphne des premiers siècles de l'Eglise uni-

» verselle. » On dirait presque que M. Lefeuvre

avait emprunté ces paroles à Grégoire, curé d'Em-

bermesnil ; ce sont les mêmes que celui-ci avait

prononcées, le 27 décembre précédent. D'un autre

côté, il déclare que le serment qu'il va prêter n'est

pas autre chose que le serment civique qu'il a

déjà prêté lui-même, dans deux assemblées de

section , dont il était président ; tel que l'ont prêté

les municipalités , les administrations de districts

,

les tribunaux de la justice , les gardes nationales
,

et même beaucoup d'ecclésiastiques : « Gomment

,

» dit-il, pourrais-je balancer à prêter un serment

» que tout le monde a regardé comme hcite, avant

» qu'il fût exigé des ecclésiastiques? »

Puis il prononce ces bonnes paroles :

u Qui de vous , messieurs , n'est pas disposé ûe

» cœur et d'esprit à ne jamais se séparer de l'E-

» glise catholique, apostolique et romaine, à vivre

)) et à mourir dans son sein?... Conservez inviola-

» blement le précieux dépôt de la foi. » Puis il

glisse adroitement dans son discours une phrase

incidente, pour dire que « la Constitution civile

)) du clergé ne devait pas plus entrer dans son

)) serment que dans le serment qui avait déjà été

)) fait par tous les citoyens actifs, et même par

» les ecclésiastiques. » U ajoute (c qu'il doit donner

» l'exemple de l'obéissance aux lois , dans tout ce

)) qui n'est pas contraire aux lois de Dieu. » Après

M. Lefeuvre, a tous messieurs les ecclésiastiques

» de la paroisse de Saint-Nicolas firent le même
» serment que leur pasteur. » On peut donc dire
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(fue ces prêtres juraient d'être fidèles à la Consti-
tution

,
en tout ce qui n'était pas contraire aux

lois de Dieu. Etaient-ils coupables ? C'est le secret
de Dieu seul.

XV.

Le Gallicanisme répudié.

C'est ici le lieu de répondre à une objection qui
a été faite bien des fois. « Si la doctrine gallicane

» est mauvaise, et si elle a contribué puissamment
» à la Constitution civile, comment se fait- il

» que le clergé de France ait été si admi-
» rable dans ces mauvais jours? )> On a dit et
répété tout récemment : « L'Eglise de France a
» été, et elle le serait toujours , héroïque et martyre
)> de l'unité. Depuis cent années surtout, il n'est

» pas de branche de l'arbre divin qui ait été mieux
» unie au tronc et à la racine

;
pas de branche

)) plus catholique, pas de branche plus apostolique

,

» pas de branche plus romaine. Les évêques de
» France sont morts sur l'échafaud

,
pour ne pas

» rompre l'unité.... Ils se sont rencontrés sur
» toutes les routes de l'exil avec Pie VI et Pie VII,

» dans la communion du martyre. )) Les évêques
de France n'ont pas voulu rompre Vunité : ne
serait-ce point parce qu'ils avaient rompu avec le

gallicanisme ? A ce moment , il y avait une Eglise
gaUicane, bien glorieuse assurément; mais iTme
semble qu'il n'y avait plus de galUcans

10
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11 y a un document qui appartient à l'histoire

,

et où sont consignés les principes que l'Eglise de

LExposi- France professait en 1790 : c'est VExposition des

^^^'}
. principes sur la Constitution civile du clergé : elle

%!!Sm est du 30 octobre. Que l'on compare cette Exjjo-

^feTâ^t""
^^'^^'^'^ ^^'^^ ^^- Déclaration de 1682. On y chercherait

en vain la frayeur que l'autorité pontificale ins-

pirait alors aux évoques; le dessein bien arrêté

de renfermer dans un cercle d'où elle ne devait

jamais sortir, sous peine de commettre une usur-

pation de pouvoir. Dans cette Exposition, qui est

un monument de sagesse , de modération et de

solidité , les évêques affirment jusqu'à quatre fois,

la pleine puissance du Vicaire de Jésus-Christ.

(i La chaire apostolique, disent-ils, tient, de droit

» divin, la primauté de juridiction ; nous avons ré-

» clamé le recours au chef de l'Eglise universelle.!)

Il est vrai qu'on ajoute : « selon les formes anti-

» ques de l'Eglise gallicane. )) Mais si l'on vou-

lait voir dans ces paroles un retour vers le passé
,

il suffirait de hre ce qui suit : (( Il faut attendre que

(( l'Eglise ait manifesté son vœu. » Gomment "? Par

un Concile nalional? Il est bien vrai que les évê-

ques , entr'autres celui de Clermont, en avaient

parlé plus d'une fois ; mais ici il n'est plus ques-

tion de Concile d'aucune sorte, a II faut attendre

)) que l'Eglise manifeste son vœu par la voix de

)) son Che'f visible, )) c'est-à-dire ,
quand Pie VII

adressera ses deux brefs Quod aliquantùm et Ca-

ritas, quoiqu'il parle seul, c'est comme si l'Eglise

elle-même parlait. Comparez cette doctrine avec

l'article 4 de la Déclaration ,
où l'on dit : « Dans

)) les questions dogmatiques ,
c'est en vain que le
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p Pape prononce un jugement, l'Eglise a le droit

» de le réformer. » Les évêques de 1790 ajoutent :

)) Sa Majesté Louis XVI a cru devoir instruire le

)) Chef de l'Eglise, consulter l'Eglise par sa voix. »

Enfin qu'on pèse bien ces dernières paroles :

u Nous pensons que notre premier devoir... » Que

pensent-ils ces vénérables prélats qui s'apprêtent

à confesser Ic^foi, et que le martyre attend"? Vont-

ils déclarer, comme ceux de 1682, qu'il faut modé-

rer, limiter la puissance pontificale
,
pour l'em-

pêcher de ravager tout l'univers? Non, ce n'est

plus cela : « Nous pensons que notre premier de-

» voir est d'attendre avec confiance la réponse du

» successeur de saint Pierre, qui, placé au centre

» de l'unité catholique et de la communion , doit

» être l'interprète et l'organe du vœu de l'EgUse

)) universelle. » Qu'on me dise en quoi cette doc-

trine ressemble au gallicanisme ! Enfin , ils recou-

rent au Pape ; ils implorent son conseil et son ap-

pui ; ils lui demandent , comme au père commun ,

une règle de conduite qui puisse les rassurer, en

le reconnaissant, selon le mot de Bossuet lui-même,

comme le cJtef de la parole et de Ui conduite; ad

nos confugerunl , consiliutn nostrum et opem pos-

tulârunt^ et tutain agendi nonnani a nobis exqui-

sierunt, tanqiiam a communi maglstro et parente.

(Bref Cariias.) Cent vingt-sept évêques signèrent

cette nouvelle déclaration ; les Irénée et les Hi-

laire l'auraient signée. Puis voyez l'admirable déli-

catesse de ces évêques, et leur respect pour le

Saint-Siège ! Avant de publier cette Exposition, ils

la communiquent au successeur de PieiTe pour

qu'il l'examine : ad nos perve}iit tnanuscripia Ëx-
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positio vestra

,
quam et typis posteà accepimus.

(Bref Quod aliquantùm.) Quelle différence d'atti-

tude entre les deux époques ! Autrefois, quelle fierté

,

quelle indépendance
,
pour ne rien dire de plus î

Entendez-les : a Le Pape nous a poussés , il s'en

» repentira. » Les Quatre articles deviennent

loi de l'Etat ; le Pape déclare qu'il ne faut pas les

enseigner, et les évêques répondent (^'ils les ensei-

gneront malgré le Pape ; (c et ils donnèrent ainsi

,

)) dit un historien , l'exemple de l'insubordination

)) et de la révolte envers le Saint-Sié^e. » Ils re-

poussèrent les brefs du Pontife romain , en vertu

des maximes gallicanes. Aujourd'hui il n'est plus

question des quatre articles: h'Exposition affirme

ce qu'ils nient, et nie ce qu'ils affirment. Au lieu de

railler la suprématie pontificale, les évêques l'invo-

quent ; au lieu de l'humifier , ils l'exaltent. Autre-

fois, les évêques, unis au roi, résistaient au Vicaire

de Jésus-Christ ; aujourd'hui , d'autres évêques ,

unis au roi, implorent son secours ; opem postulâ-

runt.

.c p;!pe Mais allons plus avant. Si les maximes gallicanes

,,j/!|^j
donnaient, en 1682, le droit de soutenir la puis-

sance civile qui usurpait la juridiction du Saint-

Siège
,
pourquoi n'auraient-elles pas donné , en

1790, le droit de soutenir la puissance civile contre

le Pape? Les principes ne changent pas. La Décla-

ration était loi de l'Etat , et la Constitution civile

aussi. Innocent XI et Alexandre VIII condamnèrent

la première , et les évêques gallicans déclaraient

que rien ne serait capable de les séparer de la puis-

sance civile. Pie VI condamne la seconde , et les

évêques déclarent que rien ne sera capable de les
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sépaier de la chaire apostolique. Autrefois, du

Pape qui condamnait , les évoques en appelaient

au Concile général ; aujourd'hui, de l'Etat qui veut

les pousser au schisme , les évéques en appellent

au Pape. Autrefois , le Pape devait attendre hum-

blement que l'Eglise universelle voulût bien ratifier

ses jugements ; aujourd'hui, c'est l'EgUse gallicane

qui attend humblement que le Pape veuille bien

lui donner une règle de conduite. Autrefois, les

évéques prêtaient serment à la Déclaration ; au-

jourd'hui, d'autres évéques refusent le serment à

la Constitution.

Ici l'on m'arrête , en disant : (( Mais entre ces pie vi

» deux actes, il y a un abîme, puisque la Gonsti-
CQ^s^^lution

» tution civile était schismatique et hérétique. » civile.

Schismatique et hérétique: et, d'abord, si vous sa-

vez cela, qui vous l'a dit? C'est le Vicaire de Jésus-

Christ. A ce moment, la chose n'était pas si claire,

et la preuve qu'elle ne l'était pas, c'est que l'EgUse

gallicane , c'est-à-dire tous les évéques, excepté

quatre, et la majeure partie des pasteurs du se-

cond ordre , s'adressent à Pie YI pour savoir ce

qu'il faut en penser. Enfin, dans les provinces, un

certain nombre de pieux prélats, tels que Montant

des Iles, et un plus grand nombre de bons prêtres

crurent, au premier abord, qu'ils pouvaient en

conscience prêter le serment. Dans ce temps-là,

les serments se succédaient comme les éclairs en

un jour de tempête ; la nation française éprouvait

la fièvre des innovations. Dès le 4 février 1790, un

premier serment de fidélité à une Constitution qui

n'était pas encore faite. Le 14 juillet suivant, la

grande fête de la Fédéi-ation, au Champ-de-Mars. Ce
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jour-là, tout le monde jure, à la face du ciel et de la

terre. Mais l'évêque de Glermont avait bien précisé,

dans la séance du 9 du même mois, dans quel sens

les évêqueset les prêtres prononceraient le serment:

(( Nous allons, dit-il, renouveler le serment de fi-

y) délité à la loi... oui, dans tout ce qui concerne

y> les objets civils
,
politiques et temporels ; mais

)) je ne puis comprendre dans mon serment civi-

» que les objets qui dépendent essentiellement de

» la puissance spirituelle. » Enfin arriva le décret

fameux du 27 novembre
,
qui disait au clergé :

» Jure ou meurs ! » Mais, dans le clergé, plusieurs

crurent que ce n'était pas un serment nouveau
;

que celui-ci ne différait pas du serment civique tiu

4 février et du 14 juillet : nous en avons vu un

exemple dans le clergé de Saint-Nicolas^ de Nantes.

Les brefs
D'ailleurs , la première décision du Saint-Siège

Je ne parut que le 10 mars 1791, dans le bref Quod
aliqnantùm, adressé aux évêques de l'Assemblée ;

la seconde, le 13 avril suivant, dans le bref Caritas;

et la troisième, le 19 mars 1792, dans le bref

Novœ hœ litterœ. Et puis , aux yeux d'un vrai

gallican, quelle pouvait être la valeur de ces déci-

sions apostoliques ? D'après l'article 4 de la Décla-

ration de 1682, les jugements dogmatiques du Pape

n'obligent à rien, tant qu'ils n'ont pas été confirmés

par l'Eglise universelle. M. Picot dit à cet égard :

(( Les défenseurs de la Constitution civile préten-

» daient que la condamnation portée par le Pape

» ne pouvait avoir de force qu'autant qu'elle était

)) ratifiée par l'Eglise ; mais que jamais l'Eglise ne

» s'était prononcée à cet égard. » {Mémoires
^

t. VI, p. 96.) C'étaient les défenseurs de la Coii!^-
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titution qui disaient cela ; et, d'après les maximes

gallicanes, ils disaient vrai. Le Saint-Siège alors fit

consulter les évêques de l'Eglise catholique , et

135 prélats , en dehors de la France, s'unirent au

Vicaire de Jésus-Christ pour condamner la Consti-

tution ; mais ce consentement de l'Eglise n'arriva

qu'au milieu de Tannée 1792. Par conséquent ,

depuis la promulgation de la Constitution , le 12

juillet 1790, jusque vers le milieu de 1792, un

gallican pouvait en conscience prêter le serment

,

ou du moins il n'avait pas le droit d'appeler schis-

matique l'évêque ou le curé qui le faisait.

Quelles conséquences tirer de là? C'est que : l.iii.imkmi

1» Les prêtres qui prêtaient le serment avaient le '^.'"^

droit de le faire , d'après l'article 4 de la Déclara- tiques,

tion ; et pourtant , ils étaient schismatiques, nul

n'en doute ; d'oili il suit que la doctrine galhcane
,

bien appliquée , conduit forcément au schisme.

2» Ceux qui ne le prêtaient pas , afm d'obéir aux

jugements du Saint-Siège , avant que les 135 évê-

ques catholiques eussent donné leur consentement,

reconnaissaient par là même Tinfaillibilité des juge-

ments dogmatiques du Pontife romain ; dès lors

ils n'étaient plus gallicans. Tomber dans le schisme,

pour être conséquents ; ou renier leurs principes

,

et reconnaître l'infaillibilité du Pape ; telle était

l'alternative où étaient placés les gallicans.

De plus, un vrai gallican n'avait-il pas le droit ino

de prêter le serment , même après ce consente-

mont des évêques? Examinons: Le chiffre de

135 que j'ai donné, appartient à M. Picot, et

dans ses Mémoires , il dit l'avoir tiré de l'ou-

vrage de Uuloi
,

'\nX\iu\é CoUtictiu hrevkim. llu\o{

contradic-

tion.
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était un prêtre de Rheims , émigré en Allemagne

;

et il publia ce livre à Augsbourg, en 1801. Le

chiffre de 135 , ajouté à celui des 128 évêques de

France qui avaient adhéré aux brefs de Pie VI, for-

me un total de 263. L'abbé Dagola, itahen, publia en

1805, un ouvrage pour le réfuter ; et d'après lui

,

Hulot parle de 362 évêques ; la différence est de

99. Soyons généreux ; et prenons les chiffres de

Dagola. Il y avait alors plus de huit cents évêques

catholiques
;
par conséquent plus de la moitié des

évêques n'avaient pas donné leur consentement.

Dès lors il faudra dire, pour rester fidèle à l'article 4

de la Déclaration, que, quand on parle du consen-

tement de l'Eglise , Ecclesi(Z consensus , il suffit

qu'un nombre d'évêques inférieur à la moitié ratifie

les jugements du Saint-Siège. Mais, si les gaUicans

admettent cela, que répondront-ils
,
par exemple

,

au sujet de la bulle disciphnaire Quod à nohis , de

1568 ? Cette bulle était adressée à l'univers catho-

lique ; et les évêques l'avaient acceptée , tous
,

excepté un certain nombre d'évêques français ; et

encore, dans le principe, elle avait été reçue même
en France. Amsi , cette bulle de saint Pje V avait

pour elle le consentement de l'Eglise, et cependant

Fécole gaUicane a répété pendant cent cinquante

ans qu'elle n'est point obhgatoire. Il y a donc ici

contradiction.

, ej,
Quant aux brefs de Pie VI , Dagola récuse le

Jansénistes témoignage d'un grand nombre des évêques qui

Gallicans, avaient adhéré ; il les récuse^comme étant juges et

parties ; et les 362 évêques se trouvent réduits à

113. On me dira que Dagola était janséniste
;
je le

crois très-volontiers ; mais la doctrine et l'exemple
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des gallicans u'autorisent-ils pas les jansénistes à

en agir ainsi ? Est-ce qu'on ne les vit pas récuser

le témoignage des évèques et des théologiens de

l'univers catholique
,
qui condamnaient avec le

Pape la Déclaration de 1682 ? EtBossuet ne disait-il

pas, malgré cette réprobation universelle, qu'il

n'avait rien été fait au préjudice? Ce qui était

permis aux gallicans peut bien être permis aux

jansénistes.

Mais on dira peut-être que les évêques sont cen- Le

ses consentir
,
quand ils ne réclament pas ; et que

le silence est une approbation. Le silence, une ap- de l'P.giise.

probation... mais il y a aussi le silence d'indifférence

ou d'ignorance. Dans quelle catégorie faut-il ranger

celui des évêques étrangers , à l'égard des brefs

de Pie VI '? Voici d'ailleurs la réponse faite par un

gaUican , au sujet de la bulle Qui CJiristi Doniini ;

et son raisonnement s'applique aux décisions de

Pie VI. L'abbé Blanchard , émigré en Angleterre
,

pubUa en 1802 , une Controverse pacifique sur les

principales questions qui divisent et troublent l'E-

qlise gallicane. Il va nous dire comment il faut en-

tendre ce grand mot, consentement de VEglise ,

Ecclesiœ consensus.

Il commence par nier hardiment l'infailUbihté

pontificale : cela va sans dire. Puis il examine quels

sont les évêques , en France
,

qui ont adhéré à la

bulle de Pie VII. Sur quatre-vingt-un , trente-six

refusèrent , au premier abord ; mais parmi ces der-

niers , vingt-trois donnèrent plus tard leur consen-

tement : et quel consentement ! Ils savaient que le

Pape était décidé à passer outre. Soyons con-

ciliant; et accordons que tous les consentements
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étaient de bon aloi ; nous avons soixante-huU

évêques sur quatre-vingt-un qui ont adhéré. Il en

restait 750 autres , en dehors de la France ; ceux-

là se sont tus ; et Blanchard discute la valeur de

ce silence : a Le silence des évêques , dit-il , ne

)> prouve rien, d'après les règles établies, que quand

» une bulle ou constitution dogmatique ou de dis-

» cipUne générale est adressée à tous les fidèles

,

» et communiquée à tous les évêques ; alors seule-

)> ment citm lacent, clamant; en se taisant, ils

-^y parlent, » d'après l'axiome vulgaire, Qui ne

dit rien consent. Or la bulle Qui Christi Domini

n'était pas adressée à tous les évêques de la catho-

licité , mais seulement à ceux de France. Par con-

séquent le silence des autres ne prouve rien

,

d'après les règles établies , c'est-à-dire
,
je pense

,

d'après les maximes gallicanes. Grégoire , en ex-

posant ces opinions de Blanchard , ajoute : « Et

)) cependant nos antagonistes du serment ont voulu

)) se prévaloir du silence des autres évêques à ce

» sujet. Ainsi , l'abbé Blanchard , sans le vouloir

,

)) fait l'apologie du clergé constitutionnel. » {Mé-

moires , t. II
,
p. 315.)

Et en effet Grégoire le janséniste pouvait dire

aux gaUicans : a Vous dites que soixante-huit évè-

)) ques seulement ont adhéré à la bulle de Pie VII
;

» treize ont réclamé avec énergie : que les évêques

)) ont, de droit divin, la faculté de remontrances et

)) d'opposition
;
que les 750 évêques en dehors de

» la France , n'ont pas été consultés
;
que leur

)) silence ne prouve rien
;
que dès lors la bulle de

» Pie VI est nulle ; et qu'ainsi vous n'êtes pas

» schismatiques. Mais nous
,
qu'avons-nous fait de
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» plus ? Il est vrai qu'au lieu de soixante-huit évê-

» ques, il y eu avait 362, peut-être même 263 seu-

» lement
,
qui adhairaient aux jugements de Pie VII

;

» mais ce n'est pas l'Eglise universelle ; il fallait

» aussi consulter cinq à six cents autres évêques

» de la catholicité: et on ne l'a pas fait. D'après

» votre principe, leur silence ne prouve rien : par

» conséquent jusqu'ici les brefs de Pie VI sont

» nuls ; et nous n'étions pas schismatiques. »

La conséquence, c'est que, même après l'a- i[ ^'y apius

dhésion des 362 évêques , la doctrine gallicane ^^
,,.,.., , ,

^
frallicans.

autorisait un prêtre a taire le serment ; et pourtant

tout le monde convient que ce serment était schis-

matique. Le clergé de France aima mieux renier

le gaUicanisme , et reconnaître l'infaillibilité du

Pape, afin de rester catholique.

Ainsi, par exemple, le 29 mai 1790, dans le

cours de la discussion sur le projet de Constitution

civile , Goulard , curé de Roanne
,
qui professait

,

dit M. A. Gabourd , les opinions qu'on appelle gal-

licanes , termina son, discours par ces paroles:

({ Si cependant l'Assemblée veut donner suite au

» projet , il faut prier le roi de renvoyer au Sou-

)) verain-Pontife , avec prière de l'examiner
;

)) C'est le seul moyen d'empêclier le schisme. » Eh
quoi î c'est un gallican qui parle de recourir au

Pape , comme au maître de la doctrine ! C'est là

le seul moyen d'empêclier le schisme! On ne peut

réunir un concile national
,
je le veux bien ; mais

il y a, à l'Assemblée, quarante-cinq évêques,

sans compter les abbés , les vicaires-généraux

,

doyens, curés. En 1682, ils n'étaient que trente-

quatre pour rédiger et décréter la Déclaration.
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Aujourd'hui ils sont quarante-cinq : qu'ils portent

leur jugement sur cette constitution. Mais pas du
tout. Voici que les gallicans proclament hautement,

en présence de onze cent cinquante députés
,
que

les évêques sont incapables de porter un jugement
définitifsur cette Constitution ; et que le seul moyen
d'empêcher le schisme , c'est de recourir au Pape !

C'est la première fois, je pense, depuis 1682, qu'ils

tiennent un pareil langage ; et les ultramontains ne

diraient pas mieux. Si l'on veut objecter que la cir-

constance était exceptionnelle
,

je demanderai à

mon tour si c'est la nécessité ou Vexception qui

donne l'infaillibilité au Pape? Ou bien encore si le

Pape a reçu la promesse d'être infaillible dans un

cas de nécessite ? Il est infaillible, de droit divin, et

toujours, ou il ne l'est jamais; il n'y a pas de mi-

lieu. Je veux bien croire que Goulard était gallican

avant le 29 mat; mais, ce jour-là, il avait cessé de

l'être.

Deux jours après, le l*''" juin, un autre curé,

Guigan , recteur de Pontivy , fit une motion tout-

à-fait conforme aux maximes gallicanes. Il proposa

de modifier ainsi un article du projet : a Le roi

» sera supplié de prendre toutes les mesures qui

» seront jugées nécessaires, et qui seraient con-

)) formes aux saints canons et aux libertés galli-

» canes
,
pour assurer la pleine et entière exécu-

y) tion du présent décret. » M. Picot observe que

cette proposition était très-digne d'attention. C'était

en effet un suprême et dernier appel au gallica-

nisme. Mais alors le jansénisme avait jeté son

masque; et il répond, par l'organe de Camus,

que (( la puissance civile a toute autorité pour fixer
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ï) leë limites des diocèses et des paroisses. » L'àl-

liahce était rompue entre ces deux écoles ; elle

avait duré trop longtemps, pour l'honneur du gal-

licanisme.

Enfin, en 1803, une brochure parut à Londres,

sons \e titre: Réplique d'un émigré. Un écrivain

non suspect , Grégoire lui-même , dit à cet égard :

(( L'auteur dirige ses traits contre la célèbre Assem-

» blée du clergé de 1682 , et raconte que liuit pré-

» lats français , étant rassemblés dans une ville du

» continent chez un nonce apostolique, s'accordè-

T) rent tous à ne plus parler des libertés gallicanes,

» si la Providence les reportait au rniUeu de leurs

» ouailles. » {Histoire de Vémigration, à la suite

des Mémoires, t. II, p. 306.) Grégoire ajoute :

(( Seraient-ce les mêmes qui, dans une conversation

» à Vienne, chez le'cardinal Migazzi , attribuaient

)) à nos libertés la Révolution française? n

Je crois avoir prouvé suffisamment que si le

clergé de France était gallican à la fin du xviii*'

siècle, il cessa de l'être en 1790 et les années sui-

vantes.

XVI.

L'Eglise Constitutionnelle.

Il n'y a plus do gallicans , mais les jansénistes sont Evêques

là. Ils ont voulu, en France, une Eglise à l'imaee de ^t curés

celle dUtrecht; c est fait. Les cent cmquanle-six ques.

églises archiépiscopales et épiscopales de France

reçoivent une nnnvello rirconscription, et sont ré-

11
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duites à quatre-vingt-trois. Les titulaires légitimes

sont tombés sous la hache du bourreau, ou bien

ils sont en exil. Quatre-vingt-trois évêques schis-^

uiatiques occupent les nouveaux sièges ; des curés

intrus ou jureurs sont à la tête des paroisses, et

Grégoire nous apprend, qu'en 1796, 32,244 pa-

roisses étaient toutes desservies par des prêtres

assermentés : mais ce qui est important à remar-

quer, c'est que le clergé constitutionnel se recruta

surtout parmi les prêtres qui avaient été élevés

dans des communautés imbues du jansénisme.

Dans l'histoire du schisme, je prends trois faits

seulement, parce qu'ils sont très miportants pour

cette étude.

Plus 1*^ Le 6 avril 1792 , un jour de Yendredi-Saint,

eccfés/as-^
l'Assemblée nationale supprime le costume ecclé-

tique. siastique et rehgieux. a L'évéque de la métropole

» du centre, Torné , ancien doctrinaire, demande

» qu'on prohibe tout costume rehgieux hors de

)) l'intérieur des temples, comme un attentat contra

» Vunité du contrat social, et contre l'égalité. Car,

)) disait-il, si, après la suppression de ces corps,

» on voyait des costumes vaguer dans nos villes

» et dans nos campagnes
,

qui ne croirait voir

)) errer des ombres? Cette motion est accueilhe

)) avec transport. » (Picot, Mémoires, vi , 181.)

C'est sur la motion de cet évêque
,
que la sup-

pression du costume religieux et ecclésiastique

est décrétée, a Aussitôt , l'évéque de la Vienne

,

)) Gayvernon, dépose sur le bureau sa croix pas-

)) torale, dont il fait hommage à la nation ; Torné

» exprime le regret de ne pas avoir la sienne ;

)) Fauchet, évêque du Calvados, quitte sa calotte.
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)) les autres leur rabat ; toute cette parade s'exé-

» cute avec les applaudissements de l'Assemblée

» et des tribunes. Le décret est porté , et les mi-

» nistres de différents cultes sont seulement auto-

» risés à conserver leur costume pendant l'exer-

» cice de leurs fonctions. » {Mercure du 14 avril

1792.)

A partir de cette époque jusqu'à la veille du Con-

cordat, les prêtres et les évêques du clergé schis-

matique étaient habillés en séculiers. C'était bien

là aussi ce que demandaient certains jansénistes

allemands dont nous avons parlé, sous la date de

1789. Un de leurs vœux était celui-ci : « Les moines

» et les r.tligieux porteront un habit conforme au

» costume du pays. » Cevœu était accompli, et même
dépassé. Plus tard, nous verrons des hommes de

la même école insérer dans des articles célèbres,

appelés Organiques, un article ainsi conçu : u Tous
)» les ecclésiastiques seront habillés à la française

» et en noir ; » et nous entendrons Sieyès répétei-

la maxime de Torné, en disant que le costume ec-

clésiastique est un attentat à la sûreté de l'Etat.

±* Les évêques ont fait hommage à la nation de i.'infamie.

leur croix pastorale, de leur rabat, de leur calotte,

de leur soutane violette; et les curés ont laissé

le tricorne et la soutane noire : les voilà avilis ;

mais l'avihssemnt est encore incomplet; il reste au

clergé une gloire qui est au-dessus de toutes les

gloires. Tant de fois on a dit que le clergé cathoH-

que portait seul sur le front l'auréole sacrée de
In virginité ! Il faut la lui ravir

; il faut qu'il res-

h>u'mble au clergé luthérien et anglican. On se sou-

vient que les évêqups jansénistes du congrès irEms
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avaient déjà ouvert une voie très-large aux sous-

diacres, aux diacres, aux religieux , en leur disant,

pour les encourager, que, s'ils voulaient obtenir

une dispense , à l'égard de la chasteté, ils n'auraient

pas la peine de ^s'adresser au Pape, et que l'évêque

pouvait les dispenser. Puis, en 1789, les jansénistes,

qui étaient les conseillers du baron de Dalhberg

,

avaient émis le vœu vraiment patriotique, que le

mariage fût permis à tous les prêtres, excepté ce-

pendant aux curés et aux évêques. Aujourd'hui, on

va tenter le grand coup : le projet a réussi ; les

évêques et les simples prêtres se sont traînés dans

la fange. Les fils de Voltaire ont battu des mains :

(( C'est bien î c'est bien ! Pour le coup , elle est in-

)) fâme cette religion catholique î » Pécheurs ! vous

^'ous trompez ; ce n'est pas l'Eglise catholique qui

est tombée dans l'infamie , mais bien une branche

détachée de cet arbre divin , et qui s'appelle Eglise

constitutionnelle ; celle-ci n'est pas l'Eglise; ce

n'est pas la réalité , mais un vain fantôme , et ce

fantôme d'Eglise est bien avih, j'en conviens.

La La Révolution encourageait les prêtres à rompre

des liens sacrés; et dès la fin de 1792 , les ma-

riages des prêtres devinrent, à Paris même, assez

nombreux. Citons un seul exemple. Au mois de

mai 1792, un vicaire de Sainte-Marguerite, à Paris,

Aubert, se maria dans l'éghse de sa paroisse. Pour

le récompenser , Manuel
,
procureur de la com-

mune, le fait nommer curé de Notre-Dame-des-

Victoires ; Gobel, évêque de Paris, lui donne l'ins-

titution ; bien plus , il va l'installer lui-même le

jour de l'Ascension. Aubert monte en chaire; et

dans son discours, il glissp adroitement l'apologie

Révolution

encouraçre.
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de son mariage. En descendant , il se présente

devant l'évèque, qui lui donne l'accolade, et il est

conduit dans une stalle d'honneur. Ce n'est pas

tout : Deneux, premier vicaire épiscopal , va cher-

cher mais ma plume tremble Il s'incline

poliment devant une créature qu'on appelle la

citoyenne Aubert, et la conduit au chœur, dans

une autre stalle d'honneur, vis-à-vis celle de son

mari!'.! Et l'évèque célèbre pontifiealement la

messe. (Voir les youvelles ecclésiastiques
,
pour

1793. — Cité par Picot, Mémoires, vi, p. 195.) —
Ab uno disce omnes^ excepté pourtant que bien

des curés mariés n'eurent pas Thonneur d'être

installés par des évêques. M. Picot fait cette ré-

flexion : (( Malgré le dégoût profond qu'inspirent

)) ces horreurs, nous croyons qu'il est utile de les

» faire connaître pour montrer la pente rapide où

» se placent ceux qui se révoltent contre l'Eglise. »

J'ajouterai que la sagesse divine a permis ces

horreurs pour montrer où conduit la doctrine qui

enlève la suprématie au Vicaire de Jésus-Christ,

pour la donner à l'Etat. Lindet, évêque de l'Eure

et membre de la Convention , voulut recevoir la

bénédiction nuptiale de ce même Aubert., Il con-

tinua ses fonctions d'évêque, et il adressa à ceux

(^u'il appelait ses di<5césains, un écrit infâme dans

lequel il déclame contre le célibat ecclésiastique

,

avec autant de fureur que l'ont jamais fait les héré-

tiques les plus fougueux, et professe les doctrines

les plus dégradantes, u Dans le même temps,

» Pontard, évêque de la Dordogne
,

publiait un

» journal prophétique, où il excitait les prêtres à

» se marier, et déclarait qu'il admettrait au sacei*-
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r> doce ceux qui étaient engagés dans le mariage . ï>

(Picot, Mémoires^ vi , 196.) C'est ce Pontard

qui célébrait les saints mystères, une pique à la

main , en guise de crosse , et un bonnet rouge

sur la tête , en guise de mitre ; et puis
,
quoi en-

core? Près de l'autel du Dieu trois fois saint, une

ignoble créature, qu'il appelait sa femme ! ! !

1 „e Grégoire , dans son ouvrage du Mariage des

.statisiir4ue. prêtres, publié en 1826, nous apprend que Lindet

,

dont nous parlions tout à l'heure , avait entraîné

par son exemple beaucoup de prêtres du pays
;

que son influence leur avait procuré des places

dans les fonctions administratives et judiciaires, et

que , dans l'assemblée électorale de l'Eure , en

1798, sur 277 électeurs, on comptait 57 prêtres,

mariés comme lui . « Et, même après 1835, on

1^ faisait l'observation à Paris qu'un grand nombre

» de ces prêtres occupaient encore des places

)) dans les diverses administrations civiles ; ils

)) étaient nombreux aussi dans plusieurs départe-

)) ments où ils avaient obtenu des emplois. )>

(Picot, Mémoires, vi, 322.— Note.—) Sur les quatre-

vingt-un évèques schismatiques ,
onze donnèrent

ce scandale , et une partie notable du clergé du

second ordre en fit autant. Grégoire , dans l'ou-

vrage cité tout à l'heure , en porte le nombre à

2,000. M. Picot croit que cette estimation est au-

dessous de la vérité.

Les Et les jansénistes, que pensent-ils de cette ques-
jansénistes, ^^q^ 9 Voici un Mémoire apologétique rédigé par

pensent-ils? quatre curés constitutionnels de Paris : Leblanc de

Beaulieu, curé de Saint-Séverin; Lemaire, curé de

Sainte-Marguerite ; Mahieu, curé de Saint-Antoine,
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et Brugière, curé de Saint-Paul : c<. Conformément

» à leurs principes, les quatre curés déclarent :

)> nous tenons pour légal, et par conséquent pour

)> légitime , le mariage des prêtres et même des

» évêques, d'après les nouvelles lois de l'Etat,

p quelque odieux qu'il soit aux yeux de l'Eglise. «

» C'était la conséquence du système janséniste,

)> qui, séparant le contrat de mariage du sacre-

» ment, n'attribuait qu'à l'autorité civile le droit

» d'établir des empêchements. Or, la loi ne recou-

rt naissait pas l'empêchement de Vordre. » (Picot,

Mémoires, vi, 195.)

Le journal du jansénisme, les Nouvelles ecclésias-

tiques, dit également : « Puisque la loi civile ne

» met point les ordres sacrés au nombre des em-

» pêchements dirimants , nous ne prétendons pas

)) que l'autorité ecclésiastique doive empêcher

» ceux qui sont engagés dans les ordres d'user de

1) la liberté que la loi leur accorde. »

Il y avait déjà cent quarante ans que les jansé-

nistes enseignaient, d'après Launoy, que les princes

.seuls ont le pouvoir d'étabhr des empêchements

dirimants; il était bien temps de faire passer ces

maximes, de la théorie dans la pratique. On ajoute

que cependant les prêtres mariés perdront les

places qu'ils occupent dans l'Eglise
;

qu'il faut les

interdire, et les réduire à la communion laïque.

Pourquoi, s'il vous plaît '.^ Vous dites qu'en se ma-

riant , ils font un acte légitime : et vous voulez les

en punir !

Mais voici un autre fruit de la doctrine janséniste. Le

Iv 20 septembre 1702 , l'Assemblée décréta le di-
J^"^^^"^.'^'"^

vurce. Dans les trois mois qui suivirent, à Paris le divorce.
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seulement, le nombre des divorces s'éleva, dit-on,

à un tiers des mariages , et au bout de quatre ans
,

toujours à Paris , on en comptait vingt mille \ Tout

cela était logique. Puisque l'Etat a seul le droit de

statuer sur le mariage, il a bien le droit d'autoriser

le divorce, et c'est ainsi que cette doctrine fit tom-

ber la nation la plus civilisée du monde dans un

véritable état de barbarie.

L'apostasie. 3*^ Le troisième fait relatif à l'Eglise schismati-

que, le voici. Le 7 novembre 1793, un évèque se

présente à la Convention ; il est précédé d'une dé-

putation ; une voix se fait entendre
,
pour dire :

(( L'évêque de Paris , et plusieurs autres prêtres

)) conduits par la raison , viennent se dépouiller

» ici du caractère que leur avait imprimé la su-

)) perstition... ))

Gobel , évèque constitutionnel de Paris, dit alors :

(( Aujourd'hui il ne doit plus y avoir d'autre culte

y) public et national que celui de la Liberté et d^

>) la sainte Egalité
,
puisque le souverain le veut

» ainsi. Conséquent à mes principes, je me sou-

)) mets à sa volonté , et je viens vous déclarer ici

)) hautement, que dès aujourd'hui, je renonce à

)) exercer mes fonctions de ministre du culte ca-

)) tholique. Les citoyens , mes vicaires, ici pré-

)) sents, se réunissent à moi. En conséquence,

» nous vous remettons tous nos titres. Vive Isi

)) République ! » Gobel dépose sur l'autel de la

patrie sa croix et son anneau : on lui présente le

bonnet rouge ; il le met sur sa tête ; et le président

lui donne l'accolade fraternelle.

Les citoyens vicaires étaient au nombre de

treize; treize sur seize... Le lendemain, Sieyès,



— 189 —
ci-devant chanoine de la cathédrale de Chartres, et

réformateur de la liturgie chartraine— ce qui ne

l'avait pas empêché de voter la mort du roi— Sieyès

fit un acte public d'apostasie. A partir de ce jour, 7

novembre , dans presque toutes les séances qui

suivirent jusqu'à la fin du mois , on lut à la tribune

des formules d'apostasie, envoyées de toutes les

parties de la France, par les. évêques et les prêtres

de l'EgUse schismatique. Minée, évêque de Nantes

,

envoya la sienne par les mains d'un bon patriote,

appelé Carrier î On peut dire que , dans le clergé

constitutionnel , ce fut le plus grand nombre qui

donna ce scandale ; on en trouve la preuve dans le

journal même de cette Eglise, \es Annales delà Re-

ligion
; ainsi , dans un seul district , celui de Sois-

sons, 136 curés apostats , sur 171 ! Les Nouvelles

ecclésiastiques consignaient, jour par jour, toutes

ces apostasies ; et a ce journal , dit un écrivain
,

» après avoir été si longtemps l'organe du parti

)) qui avait amené tous ces scandales , semble

» avoir été condamné à les rapporter lui-même. »

(Picot, Mcmoires.) Puis le 10 novembre, à Notre- La déesse

Dame-de-Paris , la fête de la déesse Raison , ou
plutôt de la déesse Maillard , avec les circonstances

que l'on sait ! . . . puis la France entière , la France,

hier encore si belle, si catholique, prosternée aux

pieds d'autres déesses , semblables à la Maillard î

Et c'étaient les évêques et les prêtres de cette

Eglise fondée par Camus , Treilhard , et autres de

la même école , qui avaient donné l'exemple !!

Raison.
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XVII.

Le Jansénisme ne veut pas mourir.

Nous voici en 1795. Un demi-million d'hommes

étaient morts pour la justice ; le sang de tant de

martyrs avait apaisé la colère de Dieu. La France

fut consolée par le retour d'un grand nombre de

prêtres qui avaient prêté le serment. La Constitu-

tion civile elle-même était abandonnée ; et l'Eglise

qui était sortie de ses entrailles , s'était flétrie par

tant de scandales
,
que les ecclésiastiques qui

étaient honnêtes , avaient honte d'y rester. A Paris

seulement , dans les premiers mois de 1795, on

compta environ trois cents rétractations. Ces dé-

fections jetèrent la consternation dans l'Eglise cons-

titutionnelle : sur quatre-vingt-trois évêques, il n'en

restait plus que cinquante. Un journal du temps,

]e^ Annales catholiques ,
l^r décembre 1796, nous

donne une idée de ce qu'étaient ces évêques : (( de

)) Jarente , évêque d'Orléans , garçon d'un bureau

j) de police ; de Savine , évêque de Viviers, garçon

)) de bibliothèque ; de Talleyrand évêque d'Autun,

y> garçon à l'Institut. )) Il ajoute : « Comment l'é-

)) piscopat nouveau, dont Grégoire veut se faire lo

)) chef, ne meurt-il pas de honte, en se voyant

)) enté sur ces trois garçons philosophes qui le

)) conspuent eux-mêmes , après l'avoir créé ? »

Les évêques On vient de nous dire que Grégoire voulait se
reunis, j-g-j,^ j^ chef de cetépiscopat nouA'eau. Li^ chef eût
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dû être Talleyrand

,
qui avait saci-é , en 1791 , le?

deux premiers évèques constitutionnels, Expilly et

Marolles, comme évêques du Finistère et de l'Aisne :

mais Talleyrand avait abdiqué ses fonctions épisco-

pales. Après Talleyrand, l'honneur d'être le père et

le soutien du schisme revenait naturellement à celui

qui écrivait : a On sait que j'ai prêté le premier le

» serment à la tribune de l'Assemblée, et que je fus

» imité par quatre évêques et environ quatre- •

)» vini^ts curés, w

Grép^oire s'occupa donc de recueillir les pierres

dispersées de cet édifice constitutionnel, et de réparer

ses murailles chancelantes. Il raconte, dans ses Mé-

moires, que Desbois, évêque d'Amiens, vint alors le

trouver pour réunir ses efforts aux siens dans cette

bonne œuvre. » Avec eux agirent de concert tous les

)> évêques dignes de ce nom
,
qui étaient restés à

)) Paris, y) Or, tous les évêques dignes de ce nom se

réduisirent à quatre : Saurine, des Landes; Desbois,

de la Somme; Grégoire, de Loir-et-Cher, et Roger,

de l'Ain. Ils formèrent une espèce de comité ; ils

auraient pu, disaient-ils, prendre le nom de Con-

nU ; mais ils auraient dû plutôt prendre celui de

(4on(jrèSj comme à Ems, car eux aussi, ils étaient

quatre ; ils furent modestes, et prirent le nom d'E-

rêques réunis.

Le 15 mars 1795, ils adressent une encycHque à Les

leurs frères, les autres évêques constitutionnels, et P'*^^*'J'*^''^^-

aux Eglises vacantes , pour recommander forte-

ment la formation des presbytères , c'est-à-dire

d'un conseil de prêtres destinés à soulager l'Evè-

que dans l'administration de son diocèse, et à gou-

\^•rner pendant la vacance du Siège. On voit que
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ces hommes avaient toujours les yeux tournés vers

cette merveilleuse Eglise d'Utrecht ; là, comme ici,

c'est une réunion de prêtres qui s'établissent eux-

mêmes pour gouverner le diocèse , le siège vacant :

chapitre on presbytère^ le nom n'y fait rien, pourvu

qu'on ait la chose. Trente-deux prélats schismati-

ques adhérèrent à l'encyclique
;
parmi eux

,
plu-

sieurs avaient voté la mort du roi, et apostasie
;

• mais tous furent reçus dans le giron de cette mère
indulgente, l'Eglise constitutionnelle.

Le? Annales Dans cette même année, les quatre évoques éta-

, „ ^!? . blirent à Paris , sous la direction de Desbois, une
la Religion. ^ '

imprimerie-librairie
,
pour publier les pastorales

des évoques et les écrits et pamphlets contre le

Pape et les évoques fidèles. C'était là que paraissait

le journal intitu].é : Annales de la religion^ c'est-à-

dire Annales de l'Eglise scldsinatique : (( Nous corn-

» mençâmes , dit Grégoire , les Annales de la relir

)> r/io?!, qui, continuées jusqu'à l'an 1803 inclusive-

)v ment, formentdix-huitvolumes.Ge journal, dont

)) je fus un des premiers et principaux rédacteurs,

» s'alimentait par nos écrits
,
par les extraits que

)) ma connaissance de plusieurs langues modernes

)) me mettait à portée de faire dans les ouvrages

)) étrangers et par les détails que me fournissait

» une vaste correspondance, tant en France qu'en

)) d'autres contrées. )) {Mémoires^ t. II, p. 60.)

Les Le 13 décembre de la même année , encore une

^^^ks*^"^'
autre encyclique des quatre évêques réunis : celle-

dyptiques. là avait une grande importance ; elle était destinée

à remplacer la Constitution civile, qui n'existait

plus : puis on recommandait encore la formation

de ces précieux presbytères, suivant l'ancienne dis-
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cipline ; car, u d^xns la primitive Eglise , dit Gré-

». goire, le presbytère de chaque diocèse adminis-

)\ trait pendant la vacance et accélérait la nomina-

)), tion d'un nouveau prélat. )> La primitive Eglise :

toujours le même jargon. On recommande aussi

les diaconies et les dyptiques. Trente-cinq évo-

ques constitutionnels adhérèrent à cette encycli-

que, a Nous installâmes, dit Grégoire, le presbytère

)) de Paris, et presque tous les diocèses vacants

» virent l'établissement des presbytères suivi de no-

» minationsd'évêques. » A Bayeux, on vit un pres-

bytère composé de seize prêtres: seize... c'était

plus qu'il n'en fallait ; leurs pères et leurs modèles,

àiUtrecht, n'étaient que sept. On conçoit l'utilité de

ces presbytères pour continuer le schisme ; car

c'était parmi ces prêtres que l'on choisissait les

évêques pour occuper les sièges vacants.

Grégoire se donna beaucoup de mouvement pour Vn chei

se faire des partisans. Si l'on veut se faire une idée

de l'activité qu'il déploya pour soutenir cette Eglise,

il suffit de lire ses Mémoires , où il dit lui-même

qu'il entretenait des relations avec toutes les prin-

cipales contrées de la cathoUcité. Il nous apprend

« qu'il fut prévenu d'honnêtetés par des savants

,

)) par des prélats étrangers , entr'autres par le ce-

» lèbre évêque de Pistoiê, Ricci , l'un des ]iomme.'<

)) les plus oppoaéH aux jésuites, quoiqu'il soit neveu

)) de leur dernier général. Il établit une des cor-

» respondances les plus vastes que puisse former

» un individu. {Mémoires, II, 79.) Voilà bien un

(Jief de secte; et si cet individu janséniste n'a

pas réussi à pr<3pager l'erreur , ce n'est pas sa

faute . « Par l'envoi d'une multitude d'écrits

de secte.
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» et de lettres , je parvins , dit-il , à faire trans-

)) pirer la vérité (la vérité jansénienne) dans des

y) pays d'où semblaient l'avoir bannie les impos-

)> tures de nos frères dissidents (les évêques ca-

» tholiques émigrés). A la même époque, il entre-

)) tenait avec une personne , résidente à Genève
,

» des liaisons dont le but était de réunir ce centre

yi du calvinisme au centre de la catholicité. » (Mé-

moires, II, 71.)

Enfin, il épuisa toutes ses ressources pour le

succès de cette propagande : « Je m'étais épuisé en

» dépenses, dit-il , pour la distribution gratuite et

» abondante d'écrits religieux , tant dans mon dio-

)) cèse qu'en France et à l'étranger. Les débris de

y> ma très-modique fortune s'ensevelirent sous une

y) pile d'assignats ; le naufrage fut complet. »

Le Grégoire eut un digne émule dans celui qu'il

appelle « le vénérable Clément , ancien évêque de

)) Versailles, dont la longue vie a été tissue de

)) bonnes oeuvres et de travaux en faveur de la

r) religion. )> Voici quels furent ses travaux en

faveur de la religion : « Cet abbé Clément, dit M.

)) Picot, était un personnage fort ridicule, mais

M ardent janséniste. Né d'une famille attachée au

^^ jansénisme, il était, avant la Révolution, cha-

» noine d'Auxerre, et avait beaucoup voyagé pour

\> les intérêts de sa cause. Il était allé quatre fois

)) en Hollande
,
pour y visiter la Petite - Eglise

>> d'Utrecht, et fomenter le schisme que les appe-

» lants avaient établi dans ce pays. Son penchant

» pour les nouveautés le jeta dans l'Eglise consti-

» tutionnelle, et, quoique sourd et presque octogé-

>> naire , il aspira à devenir évêque. » (Mémoires,

vénérable

Clément
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VII, p. 10; Histoire du clergé de France pendant

la Révolution, t. lU, p. 73.
)

Les Mémoires secrets de sa vie représentent ce

Clément comme l'âme du parti constitutionnel
;

c'est lui , dit-on
,

qui excita les évéques de ce

parti à se réunir, à publier des encycliques , pour

essayer de ranimer cette Eglise défaillante. Il forma

à Versailles un preshytére parfaitement semblable

au chapitre d'Utrecht. Il convoqua un synode, lui Le Synode

encore simplement chanoine, il est vrai, mais déjà
versaUie-»

évèque de désir. Ce synode ouvrit le 18 janvier

1796 ; on y comptait huit à dix prêtres. On tint

quatre sessions et l'on fit de beaux règlements.

Ils écrivirent une lettre synodale aux dissidents ,

c'est-à-dire à ceux qui étaient peut-être en com-

munion avec le Pape, mais qui avaient le malheur

de n'être pas en communion avec le vénérable

Clément, pour les avertir qu'ils n'étaient pas dans

la voie du salut. Ce synode nous apprend une

chose qui n'est pas indifférente : c'est que les

prêtres du clergé constitutionnel ne récitaient

plus l'office divin. Cela se comprend très-bien.

L'obligation de l'office est une loi purement disci-

plinaire ; or , d'après les principes de Camus et

autres jansénistes , le règlement de la discipline

appartient à l'Etat , et l'Assemblée nationale

n'avait porté aucune loi à cet égard. Et puis, nous

nous souvenons qu'en 1789, de bons jansénistes

d'Allemagne demandaient que les curés fussent

dispensés du bréviaire; ceux de France , en 1795,

mettaient cette doctrine en pratique. Clément

,

Mois le vénérable Clément n'était pas encore «^oquc
^ de

évèque. Le siège de Versailles était vacant ; et il Versailles.
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eût bien voulu s'y asseoir. Voici donc que le 4

octobre 1796 , il adresse, au nom du presbytère,

bien entendu , une circulaire pour annoncer qu'on

allait procéder à l'élection ; l'élection eut lieu ;

et Clément fut nommé par quelques centaines

d'individus. Mais voici surtout où ce bon chanoine

dut paraître vénérable : malgré son grand âge , il

voulut subir un examen et « faire une profession

» de foi hautement janséniste. Il parla longue-

» ment contre le Formulaire d'Alexandre VII , et

)) contre les bulles des Papes ; et fit l'éloge de

» Port-Royal et de l'Eglise d'Utrecht. « Il fut sacré

le n mars 1797.

Au reste il était reçu que les prêtres qui fai-

saient partie du schisme constitutionnel étaient

tous des vénérables. On lit dans les Actes du second

Concile, de 1801 :

« Le vénérable Tardiveau , curé dans le diocèse

)) de Nantes, a été élu par le presbytère de Tours,

» pour remplir le siège de cette ville ; il a demandé

» des bulles au Pape, de qui il n'a point reçu de

)> réponse. )) {Mémoire:^ de Picot, t. VU, p. 312.)

Je savais que le vénérable Hyacinthe Tardiveau

avait été curé-intrus de l'éelise Saint-Similien , de

Nantes, et que, quand il célébrait la messe, l'église

était déserte ; mais j'ignorais qu'il eût été désigné

pour s'asseoir sur le siège de saint Gatien. Le Con-

cordat ^"int anéantir ses espérances.

'Le Concile En 1797 , nous voyons cette Eglise tenter un
de 1797.

guppgjjie effort. Plusieurs évèques l'avaient aban-

donnée ; et les honnêtes gens avaient honte d'y

rester. Les quatre évèques réunis convoquent un

Concile à Paris : il uuviit le 15 août, jour de l'As-
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somption ; ce fut d'abord à Notre-Dame
,

puis

dans la rue des Saints-Pères. On y comptait vingt-

sLx évèques et quarante-six curés ou autres prê-

tre^; en tout, soixante-douze. On parla, suivant la

formule sacrée, de se conformer a î/jj formes anti-

ques^ à Vmicienne discipline ; et cependant, d'après

les formes antiques , on eût dû exclure les simples

prêtres, ou du moins ne pas leur donner voix déli-

bérative. « Mais, dit M. Picot, l'intérêt du parti

» exigeait le contraire. »

Et d'ailleurs, à Pistoie, les prêtres étaientjuges do un souvenu

la foi
;
pourquoi pas à Paris ? Le 6 septembre , le

^^ ^'''to'e-

Directoire fait décréter le serment de haine // la

roijauté ; et deux jours après, les Pères du Concile

font ce serment. Grégoire était là
;
quelle joie pour

ce bon démocrate qui a écrit dans ses Mémoiras :

(( Sur ma rédaction , la Royauté fut abolie le 21

» septembre 1792 , et j'avoue que, pendant plu-

w sieurs jours, Texcès de la joie m'ôta Tappétit et

)). le sommeil î »

Le 24 du même mois, les évèques tirent un Ln acte

(le

grand acte de générosité, en déclarant qu'ils étaient générosité,

prêts à descendre de leurs sièges ; il est vrai que

cette ofTre n'avait pas grand danger
,
puisque les

titulaires légitimes étaient ou en exil, ou en prison,

ou sous la menace de la déportation. Un de leurs

modèles, Barchman, archevêque d'Utrecht , leur

avait donné cet exemple, en 1725, en offrant de des-

cendre de son siège. Ses amis Ten blâmèrent : « Ne

H, vous mettez pas en peine, dit-il, de l'offre que je

» fais
;
je veux bien descendre, mais aux trois con-

» ditions suivantes : point de formulaire ; point d(^

)) constitution Unigenitua', et les droite» du chapitre
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)) d'Utrecht reconnus par un acte authentique. )>

Avec cela, Barchman ne courait aucun danger. Le
même jour , 24 septembre , le Concile publia \m
Décret de ^pacification

,
qui proclamait la primauté

de saint Pierre ; mais, bien entendu, à la condition

que le Pape n'attaquerait plus la légitimité des

prêtres qui fonctionnaient depuis 1791. Sans cela

,

point de primauté !

Ce fut à cette époque , et pendant la durée du

Concile, que Grégoire
,
qui espérait contre toute

espérance , rédigea un compte-rendu des travaux

des évêques réunis. Dans cet écrit il déclamait

contre la bulle Aiictorem fidei, qui avait condamné
Eybel et le synode de Pistoie; il apprenait au pu--

blic qu'il avait envoyé partout des encycliques

,

depuis Trèbizonde jvsqu'à Québec ; il exaltait les

articles du congrès d'Ems , les écrits du baron de

Dalhberg , coadjuteur de Mayence , et d'autres

écrits de l'Allemagne...

Ils en Puis le Concile se remit à l'œuvre. Il défendit
.ippeiieiu igg rQegses simultanées ; c'était un emprunt fait à

aujugement ^

de l'Eglise Joseph II, et au synode de Pistoie ; on décréta la

universelle, rédaction d'un seul rituel, pour toute l'Eglise galh-

cane, et il fut ordonné que les sacrements seraient

administrés en français. Enfin , dans une lettre

synodale , on recommande aux pères et mères , et

autres chargés de l'éducation des enfants, VAnnée
chrétienne, de Letourneux , et VExposition de la

doctrine chrétienne , de Mesenguy. Scipion Ricci

n'eût pas mieux dit. * Enfin , le Concile , avant de

se séparer , en appelle au jugement de l'Eglise

universelle : c'était la formule la plus sacrée pour

le jansénisme.
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La clôture du Concile eut lieu le i"! novembre.

11 avait duré trois mois.

Le 20 mars 1798 , l'Eglise schismatique reçut un Un secours

secours inattendu. « Elle était, dit M. Picot,
'"^"<^"'^^'

n honnie en France pour ses scandales , et re-

» poussée par le Saint-Siège et les évêques étran-

» gers, mais elle avait pour elle , au dehors , les

» jansénistes de Hollaitde, ceux d'Italie et les cano-

)> nistes de Joseph IL Sous les impulsions de ce

rt prince , l'université de Fribourg-en-Brisgaw,

» s'était remplie de docteurs favorables aux inno-

» vations. » (Picot, Mémoires , vu, 145.) Six de

ces docteurs en théologie, donnèrent une consul-

tation qui vint réconforter puissamment cette

Eglise malade. Ils déclarèrent que « les évêques et

)) les prêtres constitutionnels n'éVdientmhérétiqurs^

» ni scJiismatiques , ni iïttnis. )> Ainsi, c'est tou-

jours le jansénisme qui apparaît dans cette Eglise ,

au commencement, au miheu, à la fin.

Grégoire dit, à ce sujet, dans ses Mémoires : Oes

(( Elle est étonnante la foule de témoignages con-
'^*^",^so1ai'ur

» solants que nous avons i-eçus de ces Eglises

» étrangères où le clergé éjnigré avait eu le loisir

» d'égarer, d'empoisonner l'opinion ; et cependant

» des prêtres en très-grand nombre , des évêques

;> catholiques nous ont donné les gages les plus

» flatteurs de leur union. Un heureux hasard nous

)) fit connaître la Consultation qu'avaient pubhée
» en notre faveur les Facultés théologiques et

» canoniques de l'Université de Fribourg-en-Bris-

)> gaw. Nous ignorions cette pièce : et, dans le

» nombre des signataires, nous vîmes avec plaisir

» des savants distingués , tels que MM. Klupfel

.
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)) Schvarzel , estimés en Allemagne pour de bons

» ouvrages. L'Université de Turin était sur le point

)) de publier une Consultation dans le même genre.

)) Déjà les théologiens et les canonistes , surtout le

)> savant abbé Baudisson , annonçaient que leur

» décision en laveur du clergé constitutionnel

» présenterait un ample développement. Dans les

» universités de Sienne , Pise et Pavie , beaucoup

» de professeurs pensaient de même. Une portion

)> respectueuse de ces savants ont consigné leurs

L'ne » sentiments dans une belle lettre de communion
^^

de^^'^
» au clergé assermenté. Dans mes archives sont

communion n déposées les preuves que sept évêques d'Italie

)) se sont exphqués en sa faveur ; déjà leurs

» lettres seraient publiées, si l'on n'avait craint de

)> les exposer aux vengeances de la. cour de Rome.. .

» Celui qui s'est le plus signalé dans cette cause

» est Solari , évêque* de Noli, qui, des trois

)) volumes de son Apologie contre le cardinal

» Gerdil , a consacré le premier à la justification

» du clergé assermenté. Les mêmes témoignages

» ont été rendus à notre cause par M. de Pietro

,

n évêque cathohque d'Alep
,

par des ecclésias-

» tiques catholiques anglais
,
par M. Cameron

,

» évêque in partihus en Ecosse : par tout le clergé

» épiscopal de Hollande, par la portion la plus saine^

)) du clergé espagnol.... )) Mémoires II, 60, 61, etc.

On nous parle de la cour de Rome... « C'est,

Le Pape » dit M. de Maistre, une expression classique chez

dVRome'^
)) les protestants... Cette distinction entre le Pape

» et la cour de Rome est d'une utilité merveilleuse :

)) Car lorsque le Souverain-Pontife condamne les

» erreurs d'autrui , la décision part réellement du
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)) Saint-Siège : et rien n'est plus sacré ; mais s'il

» vient à noas condamner nous-mêmes , les bulles

)) ne partent plus que de la cour de Rome : ce

» sont des intrigues de cour, auxquelles on ne

» doit que le mépris. » Ces réflexions conviennent

aux jansénistes ; mais c'était le langage de Bossuet,

dans sa Défense de la Déclaration, qui les inspirait

à M. de Maistre. Ainsi, aux yeux des gallicans,

lorsque Innocent X et les autres Papes réprouvent

les erreurs de Jansénius , et quand Innocent XII

condamne le livre des Maximes des Saints , ces

décisions partent réellement du Saint-Siège. Mais

quand Innocent XI et Alexandre VIII condamnent

les Quatre articles, ce n'est plus le Pape qui parle

,

ce sont des conseillers imprudents : c'est la cour

de Rome.

D'après Grégoire , cette cour de Rome est

astucieuse, perfide , cauteleuse; et il vient de nous

dire qu'il aurait publié la liste de certains évêques

italiens , s'il n'avait pas redouté pour eux les

re>i^e«/(cesdelacour de Rome. Maintenant j'ouvre

['Histoire de Bossuet, par de Bausset, livre YI, aux

Pièces justificatives. Là l'abbé Bossuet nous apprend
la raison pour laquelle Bossuet ne voulait pas

qu'on publiât sa Défense de la Déclaration : « car,

» encore, disait-il, que dans cet ouvrage il soutînt

» la bonne cause , et que dans le fond il fût écrit

» avec toute la modération possible , et avec tout

» le respect imaginable pour le Saint-Siège, et

» pour la personne des 'papes en particulier, il v

» avait lieu de craindre que In cour de Rome
n n'accablât ce livre de toutes sortes d'anathèmes :

)> que Rome aur.iit liii-ntnl nithUé tousses services
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j) passés
;

que sa mémoire ne manquerait pas

» d'être attaquée et flétrie autant qu'elle le pourrait

» être du côté de Rome. »

Ainsi Grégoire redoute les vengeances de la cour

de Rome : et Bossuet redoute les anathèmes , Vin-

gratitude , les vengea/nces de la cour de Rome : il

craint qu'elle ne flétrisse sa mémoire. Des deux

côtés, c'est bien la même doctrine ; c'est-à-dire

qu'aux yeux des gallicans , comme aux yeux des

jansénistes
,
quand le Pape fait usage de la pri-

mauté de juridiction pour condamner des maximes

qui leur sont chères , ce n'est plus le Vicaire de

Jésus-Christ qui parle , c'est Rome : c'est-à-dire

la cour de Ptome. Cette primauté de juridiction

n'est plus seulement une usurpation; ce mot serait

trop modéré ; mais c'est une injustice , un acte de

vengeance ; le Vicaire de Jésus -Christ pourrait

flétrir la mémoire des écrivains les plus éminents ! l

En présence d'une telle doctrine , on ne peut

que s'écrier : ô mystère ! ô profondeur ! Est-ce

i>ien Bossuet qui a dit cela ? Son historien
,
qui est

gallican , n'émet aucun doute à cet égard ; mais

M. de Maistre, qui est ultramontain , a plus de

souci de la gloire du grand homme : il aime mieux

croire que son neveu a menti î

Je re\iens à Grégoire.

Ce Salori, dont on vient de parler, qu'était-il?

u Un janséniste déclaré
,
qui avait écrit contre la

)) bulle Auctorem /ide?
,
publiée récemment contre

» le livre d'Eybel ; il était très-lié avec les consti-

» tutionnels de France. D'autres ecclésiastiques

» ç{énois étaient dans les mêmes idées. Ils avaient

)) fondé à Gènes un journal, les Annales eccMsias-
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)) tiques, pour reproduire les mandements desévê- *

» ques de France, les actes de leurs Conciles, et les

» écrits de ce parti. » (Picot, Mémoires, vu, 80.)

Mais quelle sera la conséquence de ce passage Le

de Grégoire? La voici : j'avais peine à comprendre
^°'^e"!^"

d'abord le fm mot de cet appel à VEglise unicer- de l'Eglise

selle. Maintenant je crois comprendre:

1» Le Pape n'est pas infaillible ; il peut tomber

dans l'hérésie , comme le dit Gerson ; et ses juge-

ments ne signifient rien , tant qu'ils n'ont pas été

ratifiés par l'Eglise ; c'est ce que disent les jansé-

nistes , après les gallicans.

2'^ Le Pape n'est pas autre chose que le chef mi-

nistériel de l'Eglise , comme l'enseigne Grégoire

après le Concile de Bâle ; c'est un évêque , tout

comme un autre ; la seule différence, c'est qu'il est

le premier parmi ses égaux: Primus inter pares.

Dès lors, il n'est point nécessaire à un évêque

d'être en communion avec le Pape ; il suffit qu'il

soit en communion avec l'Eglise ; et sous ce rap-

port, les jansénistes sont en règle, puisqu'ils sont

en communion avec des évêques d'Italie , d'Espa-

gne et de Hollande, surtout avec tout le clergé épis-

copal de Hollande, et avec plusieurs universités.

3" Ils peuvent en toute sûreté faire appel au juge-

ment de l'Eglise; Grégoire a pu, sans danger,

écrire à ^W de Quélen, le 7 mai 1831 : u .Si jamais
)) l'Eglise venait à se prononcer contre ma doctrine,

» je suis soumis d'avance à sa décision ; mais jus-

)) que là
,
je reste inébranlablement attaché à ma

» croyance. » Ils savent bien que si l'Eglise les

condamnait, ce ne serait pas VEglise utiiverselle :

car eux aussi, ils font partie de l'EgUse catholique.
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Entendez Grégoire , dans sa lettre au Pape , du 26

février 1805: a Je suis enfant de l'Eglise catholique

,

» apostolique et romaine. » Le Pape a déclaré qu'ils

étaient hérétiques ; mais l'Eglise n'a pas prononcé,

et elle ne prononcera pas ; ou , si elle prononce

contre eux, ce ne sera qu'une partie de rEglise
,

et non pas l'Eglise universelle.

Les II faut avouer que les jansénistes étaient bons

'^"hons^^^
logiciens. Les gallicans leur avaient appris que le

logiciens. Pape n'ost pas infaillible ; et que l'Eglise seule a le

droit de prononcer , en matière de foi ; or, il

n'y a pas eu de Concile général
,
pour juger

leur doctrine ; et quant à l'Eglise dispersée

,

il y a des évêques qui n'ont point adhéré

d'une manière explicite aux jugements aposto-

liques
;
puis , ils ont pour eux un certain nombre

d'évêques , des prêtres , des docteurs , des univer-

sités : par conséquent, la question de savoir si

l'Eglise constitutionnelle est schismatique , cette

question est toujours pendante.

Concluons d'après l'histoire
,
que la négation de

l'infaillibilité du Pape conduit inévitablement au

schisme.

leMoniteur Le 24 décembre 1799, Bonaparte premier cou-
de l'Eglise gui ^ donne une constitution nouvelle : c'était la

cinquième depuis 1790
;
puis une nouvelle formule

de serment est décrétée le 28 ; c'était le sixième

serment depuis l'Assemblée constituante.

Le Moniteur du 30 décembre disait à cette occa-

sion : u Cette formule de serment respecte toutes

» les déUcatesses , et jusqu'aux scrupules de la

)) piété la plus craintive ; c'est un engagement

)) purement civil ; celle de toutes les religions qui

janséniste.



ï) défendrait avec le plus de sévérité la fréquence

» des sacrements ne peut donc ici apporter aucun

» obstacle. » Cette religion si sévère
,
qui défend la

fréquence des sacrements, tout le monde la connaît.

Et pourquoi le Moniteur témoigne-t-il des ménage-

ments si délicats envers elle ? C'est que c'était la

l'eligion de l'Eglise constitutionnelle.

Le 12 janvier suivant , Fouché , du Pellerin , au Fouché,

diocèse de Nantes , d'abord professeur dans la ^ *^
"

congrégation de l'Oratoire , à Nantes
,
puis devenu

ministre de la police , adressait une circulaire aux

administrations centrales
,
pour les avertir que a le

)) gouvernement ne pouvait pas rouvrir des temples

)) à l'intolérance turbulente , ni au fanatisme j^er-

)) sécuteur. » Les persécuteurs , c'étaient les prêtres

déportés à la Guyane , ou aux iles de Pihé , d'Olé-

ron , et ailleurs. Puis le journal de l'Eglise schis-

matique, les Annales delà Religion^ disait, au

sujet des mesures de police contre les prêtres ca-

tholiques : (( Nous ne craignons pas d'engager les

>» vrais citoyens à dénoncer au ministre de la police

» les prêtres qui exercent , sans avoir fait leur dé-

)) claration ; il est temps enfin de ne céder en

» aucune manière à ces hommes qui ne nous

» inspirent que du mépris pour eux et des craintes

)) pour notre patrie. » (T. XI, p. 449.) On voit que

ces jansénistes étaient tout à la fois de bons chré-

tiens et de bons patriotes.

It>



— 206 —

XVIII.

Toujours le Schisme.

Nous voici en 1800. Des négociations sont ou-

vertes entre le Saint-Siège et le gouvernement

français, pour régler les affaires de l'Eglise de

France. Le 5 juin, Bonaparte, dans un discours

solennel
,
prononcé devant le clergé de Milan , dé-

clare que son intention formelle a est que la reli-

» gion catholique, apostolique et romaine soit

» conservée dans son entier
;
qu'elle soit exercée

» pubhquement; que tous les changements qui

)) sont arrivés
,
principalement dans la discipline

,

» se sont faits contre son incUnation et sa façon de

» penser. » Puis , le 5 octobre , le prélat Spina et

le P. GaselU, servite, arrivent à Paris, comme né-

gociateurs, au nom du Saint-Siège.

Une Ces faits n'étaient pas de nature à rassurer l'E-

sôSnêue^ glise constitutionnelle. Les évêques réunis se

hâtent de nommer aux sièges vacants : déjà depuis

deux ans , ils avaient élu trente nouveaux évêques.

Le 6 mars de cette année , Grégoire , Saurine

,

Desbois , Wandelincourt ,
qui prenaient le titre de

commissaires- intérimaires du Concile de 1797,

avaient adressé aux métropoUtains une encychque,

plus solennelle que les autres
,
pour convoquer un

Concile qui devait ouvrir le jour de l'Ascension

1801. Ils recommandaient, en vue du Concile, les

conférences ecclésiastiques, dans chaque archi-

prêtré ; des synodes ruraux, des synodes diocé-
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sains . et des synodes provinciaux. On vit, en eflet, »'»'.<

dans cette même année , selon 1 estnnation de bre- métropoii-

goire, « environ quatre-vingts synodes et huit *^'"^-

)) Conciles métropolitains. » Leurs décisions étaient

à peu près uniformes. Celui de Rouen était présidé

par l'évêque de la Seine-Intérieure, Leblanc de

Beaulieu , un des hommes les plus honnêtes du

parti ; c'est probablement pour cela qu'il s'en sé-

para à l'époque du Concordat. Dans cette Assem-

blée, on déclara que les brefs de Pie VI, sur la tf* Hrefs

de Pie VI
Constitution civile, sont frappés de millité radicale.

,.t ig j>,.pf

Malheureusement d^autres évêques , en 1682, «innocent

avaient déclaré aussi que le bref d'un autre Pape,

Innocent XI, étmt nul par lui-même ; c'éimi un

fâcheux antécédent ; et les schismatiques de 1800

pouvaient s'en prévaloir. Et pourquoi le juge-

ment de Pie VI est-il nul? Parce que le Pape ne

peut être à l'abri u des soupçons de partialité , et

» que ce jugement manque des formes indispen-

)> sables. » Des formes indispensables .. . ces hom-

mes ne sont pas maladroits : ils emploient une for-

mule qui était sacrée aux yeux des gallicans. Puis

ils renouvellent, comme en 1797, Vappel au juge-

ment de VEglise universelle
.,

pour toutes les ques-

tions qui les séparent des dissidents ; les dissidents,

ce sont les évêques catholiques
,
qui ne sont pas

en communion avec eux. Enfin les rétractations

des serments , on les déclare scandaleuses , et

même souvent parjures.

Les évêques de la province de Toulouse, assem-

blés à Carcassonne , veulent bien se soumettre,

mais à la condition qu'on ne fera pas tomber sur

le clergé constitutionnel , la tache de scJrisme ,
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d'hérésie et d'intrusio}} ; c'eût été en effet contraire

à la consultation des canonistes deFribourg: ce

qui a fait dire à M. Picot qu'en tout cela on voit

une influence très-marquée du jansénisme.

A la Le Concile de Bourges fut provoqué par Grégoire,
epu ique.

^^ ^^ .^ ^^^^ célébré dans la cathédrale de Bourges.»

On y voyait quatre éveques. Dans un préambule

très-curieux, ils se font gloire d'être les défenseurs

du gallicanisme , en disant que le Concile se tient

« cent-dix-huit ans depuis la célèbre Assemblée

)) du clergé de France, où par l'organe de Bossuet,

)) furent proclamées les libertés de l'Eglise galli-

^) cane. » On fit un chapitre sur l'instruction

chrétienne, dans laquelle on engage les' pasteurs

à combattue les entreprises de V ultramontanisme,

et l'on ajoute que la souveraineté du peuple est

une maxime fondamentale , avouée par la foi. Les

Pères du Concile se séparent, en faisant retentir

cette acclamation sous les voûtes de la Cathé-

drale : A la République ! Que Dieu la conserve î

Grégoire nous apprend que dans cette cathédrale

de Bourges, on voyait encore à ce moment, en

1800, les travaux de la secte des théophilaath ropes

.

La théuphilanthropie était une sorte de paganis-

me, fondé en 1797, par la Reveillère-Lepaux, mem-
bre du Directoire.

Pendant ce temps-là , les négociations conti-

nuaient leur cours entre le gouvernement français

et les envoyés du Saint-Siège. Voici ce qu'en disait,

en 1800, le journal du parti, les Annales de la-

Religion: « On ne sait positivement quel est l'objet

ï) de leur mission. Est-ce pour redemander les

» tristes restes de Pie VI ? )) Un outrage en passant
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à la mémoire de cet immortel Pontife 1 . . . On sait .

Us

qu'il avait été emmené hors de Rome, le 20 février leTiibertés

1798, par les ordres du Directoire
;
qu'il avait été gallicanes,

enfermé à Valence, dans une citadelle de guerre,

comme un prisonnier d'Etat, et qu'il y était mort

le 27 août 1799; et le journal janséniste l'insulte

dans la mort ! Il continue : « Certainement, ce

» n'est pas comme juge de nos divisions
,
que

-» l'évêque de Rome a pu les envoyer. )) Le Pape,

Vévêijne de Rome\ c'était la formule adoptée par

Lanjuinais, Camus, Treilhard et autres de la

même école : u Les prêtres soumis de tout temps

» aux lois, c'est-à-dire, (les constitutionnels) n'ont

)) cessé de combler le successeur de saint Pierre

)) de leur respect et des marques de leur amour. )>

Et pour preuve , lisez à la fin du même article :

u Dans la maison des anciens rois, tous les em-
)) ployés, même lea marmitonf>, étaient nobles

;

)) il en était de même de la maison des Papes, où

» tout, jusqu'aux cuisiniers, étaient des prêtres ou

w des prélats. » Il est donc évident (jue ces bons

jansénistes n'ont cessé de combler d'homieurs le

successeur de Pierre!! Enfin, a les prêtres cons-

)) tilutionnels sont trop attachés aux formes anti-

» quea du vénérable droit ecclésiastique, et aiw
)) tihertrs de l'Edlise goUicane , pour pennettrp

» qu'un Pape s'établisse juge d'une contestation

)) semblable c[u'ils n'ont portée qu'au tribunal de

» l'Eglise. » (Picot, Mémoires^ vu, 1309.) Ils sont

cruels ces jansénistes ! Ils ne cessent d'invoquer

les formes antiques , Vancien droit ecclésiasii-

({ue^ les libertés gallicanes, pour repousseï' l'iu-

teivention de Pie VI, absolument comme les
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évèques gallicans invoquaient les mêmes formes

antiques , les mêmes maximes gallicanes, pour

repousser l'intervention d'Innocent XI, dans l'af-

faire de la Piégale !

Le Concile national , annoncé pour le jour de

de 1801. l'Ascension, n'ouvrit que le jour de Saint-Pierre, 29

juin 1801. Grégoire prononça le discours d'ouver-

ture. Un Concile schismatique , à Paris, sous les

yeux du gouvernement, pendant qu'on négociait le

Concordat ; un concile commencé le 29 juin et con-

tinué dans le mois suivant ; et le Concordat fut si-

gné le 15 juillet. . . Il faut avouer que ces hommes ne

manquaient pas d'audace. Bien plus, la veille même
du jour où le Concordat devait se signer , ils nom-

maient quatre nouveaux évêques, pour remplir des

sièges vacants.

On dira peut-être que de pareils faits supposent

la connivence du gouvernement. C'est assez pro-

bable. A ce moment , Grégoire était président du

Corps législatif, et son influence n'était pas mè-

tientVEgiise diocre ; Sievcs était consul ;
bieyes

,
pour qui la

schisma-
pelii?ion n'était que superstition et fanatisme ; dès

tique. ^ ^ ^

lors il fallait empêcher qu'elle ne revint en France,

et le meilleur moyen était de soutenir l'Eglise de

Grégoire ; Fouché était ministre de la police : (c 11

)) protégeait les constitutionnels, et il avait per-

» suadé au Premier Consul qu'il fallait les ménager

)) et s'en servir comme d'un épouvantail , afin d'a-

)) mener le Pape à ce qu'on voudrait obtenir de lui.

» Ce fut constamment sa politique, dans son mi-

î> nistère, d'opposer un parti à un autre , et comme
)» il passait pour habile, et qu'il avait de l'influence,

)) son système fut plus d'une fois funeste à la reli-
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gion. u (Picot, Mémoires , vu, 310.) Entin , Talley-

rand était, à ce moment même, ministre des affai-

res étrangères ; or, Talleyrand avait été la pierre

fondamentale de l'édifice constitutionnel ; et .

quoiqu'il eût abdiqué ses fonctions d'évêque , il

n'en soutenait pas moins une Eglise qu'il regardait

comme son œuvre.

Tout cela explique comment Grégoire fut auto- Encore*

risé, peut-être encouragé à tenir ce Concile de '^^j/74/"*

1801 . ({ On débita, dans cette réunion, dit M. Thiers,

)) beaucoup de choses très-peu sensées sur les

» coutumes de l'Eglise primitive, auxquelles les

» auteurs de la Constitution civile avaient voulu

» ramener l'Eglise française. » Ils aiment cette

Constitution comme on aime une mère ; ils di-

raient volontiers , comme Gratien , évêque de la

Seine-Iiitérieure , et député en 1791 : a Elle est si

» belle, que nous n'en étions pas dignes , ni assez

» parfaits pour la recevoir. » Ils ont toujours l'es-

poir de la faire revivre, et elle revivra ! M. Thiers

continue : a On y professa que les fonctions épis-

1) copales devaient être conférées par l'élection.

)) Que l'institution épiscopale (on a voulu dire co-

» noniqiie) ne pourrait être laissée à l'arbitraire du

)) Saint-Siège , et qu'après un délai déterminé , il

» fallait qu'elle fut forcée. » Ce décret est très-

précieux, et les hommes qui l'ont porté, ne l'aban-

donneront pas de sitôt ; il reparaîtra dans le Con-

cile gallican de 1811, et dans le Concordat de Fon-

tainebleau.

Puis Desbois, évêque de la Somme, mit à l'ordre i »

du jour la fameuse maxime de Que.snel : « Que la ^u
*"

ft crainte d'une excommunication injuste ne doit pas **• Quesnpi
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)) nous empêcher de faire notre devoir.» Elle fut

décrétée à l'unanimité. Toujours le jansénisme î

Ib ne Mais le Concordat était signé, et le Concile tenait

^descendre'' toujours ; il ne se sépara que sur un ordre formel

de leurs du Premier Consul. Movse, évéque du Jura, fit un
siéffes»

'

'

long rapport à cette occasion, pour se plaindre; de

qui 7 Du Premier Consul qui les mettait à la porte '?

Nullement : mais pour se plaindre de la cour de

Rome, (( cette cour perfide et astucieuse qui profite

)) de tout. » On voulait dire que le Saint-Siège pro-

fitait du Concordat pour faire dissoudre une assem-

blée schismatique qui était un défi jeté au Con-

cordat. Enfin Moyse ajoute : (( Si le Pape déclare

)) nos sièges vacants , nous lui dirons qu'il n'en a

)) pas le droit, et qu'ils sont remplis plus canonique-

» ment que celui de saint Pierre. » {Actes du Concile,

t. III, p. 145.) C'est la doctrine anti-romaine que

nous suivons dans l'histoire : « Si le Vicaire de

)) Jésus-Christ prétend que son plein pouvoir puisse

» aUer jusqu'à déclarer vacants des sièges qui sont

)) occupés par de faux évêqiœs , il commet une

)) usurpation; il n'en a pas le droit. » Chose singu-

lière î II y avait quatre ans à peine, en 1797, que

ces mêmes hommes déclaraient qu'ils étaient prêts

à en descendre ! !

La France Enfin, si l'on veut se faire une idée de la ténacité

en danger (^u schisme, et de ses liaisons intimes avec la Révo-

l'ultramon- lution, qu'on ouvre le journal du parti, les Annales
tanisme. de la Religion, de 1800. Ce journal dont Grégoire

dit qu'il était un des principaux rédacteurs , en

annonçant la mise en Uberté des prêtres déte-

nus à l'île de Rhé, ajoutait charitablement que

(( peut - être eût - ce été un grand bien de ne



— :>13 —
» les rendre libres qu'à la paix. » (T. X, p. 300.)

Ils voulaient u qu'on assimilât les prêtres déportés

» aux émigrés. » (T. XII, p. 59.) C'est-à-dire appa-

remment qu'on les fusillât : car telle était encore

la léi?islation sur les émie^rés. Ils annonçaient

,

(( comme étant autorisés à le dire de la part du Pre-

» mier Consul
,
que jamais il ne permettrait aux

)) quatre-vingts évèques, sortis de France, d'y ren-

)) trer. Ils répétaient partout ce mensonge , » dit

M. Picot. Et en etYet, peut-être que le second,

consul Sieyès les y avait autorisés ; mais non pas

le premier. Toutefois, pour être juste , il faut ajou-

ter que le Premier Consul avait plusieurs fois dé-

claré la même chose à Grégoire lui-même. Du
moins celui-cil'affirme. (Mémoires, II, 100.) Enfin

,

ce journal inséra un écrit, portant ce titre : Adresse

au gouvernement de la France en danger 2>ar Vul-

tramontanisme. L'auteur de cet écrit proposait de

v( déporter dans l'Etat romain l'évêque de Sairit-

))' Papoul, les grands-vicaires de Paris, de Malaret,

» de Dampierre, Emery et autres dévoués emhau-
)) cheurs poiir le Pape. )> (Tome XIII.)

Ainsi le schisme favorisait et provoquait les me-
sures les plus iniques contre le clergé catholique ,

parce qu'il ne voulait pas mourir. Et il vivra en-

core longtemps

.

La Révolution et le Concordat.

I>'3 Concordat se négociait. Ce n'était pas la pre-

mi; Te fois que le gouvernement de la Piépublique es-
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sayait de traiter avec le Saint-Siège ; mais il ne pou-

vait lui pardonner d'avoir condamné la Constitution

civile du clergé. En 1796, l'armée française avait

envahi les Etats du Pape. Le but que se proposait

le Directoire se révèle dans ces mots qu'il adressa

au général Bonaparte : a Vous ferez chanceler la

)) tiare au prétendu Chef de l'Eghse universelle. »

A dater de cette époque , on voit commencer
contre le Saint-Siège une persécution telle que les

annales des temps passés n'en offrent pas d'exem-

Un plan pie. Elle dura dix-sept ans. On voidait en finir avec
bien arrêté.

^^ Papauté. Le 10 octobre 1797, le Directoire écri-

vait à Bonaparte : « Vous devez aider, bien loin

y) de les retenir, les bonnes dispositions de ceux qui

)) penseraient qu'il est temps que le règne des

)) Papes finisse. » Tel était le dessein bien arrêté

des révolutionnaires; et, dans cette horrible

tempête , nous verrons presque chaque jour

l'action du clergé constitutionnel et même du

gallicanisme.

I ne Au mois de septembre de cette même année
amende

j 79(3 le Directoire commeuca à négocier avec le
honorable. ' " *^

Saint-Siège. Or , voici un des articles du traité

proposé : Sa Sainteté, après avoir exprimé le plus

vif regret, une contrition parfaite de tout ce qu'elle

avait fait contre cette vénérable Eglise, « désap-

)) prouve, révoque et annule les bulles , rescrits,

)) brefs , mandements apostoliques , monitoires
,

» instructions pastorales , et en général tout écrit

» ou acte émanant du Saint-Siège ou d'une autorité

y) quelconque soumise au Saint-Siège , touchant

» les affaires de France , depuis 1789 jusqu'à ce

» jour. » M. Picot dit à cet égard : « On ne peut
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ï) guère s'expliquer cette opiniâtreté du Directoire

» à exiger une rétractation des bulles et brefs sur

» les affaires ecclésiastiques de France , de la part

» d'un gouvernement qui professait l'impiété la

» plus décidée ; mais il y a toute apparence qu'il

» était poussé par quelqu'influence secrète, et que

» les constitutionnels ne furent pas étrangers à

» cette demande. Grégoire était membre du Corps

» législatif ; il avait du crédit ; il était actif et

» remuant ; nous ne doutons pas qu'il n'ait eu

» part aux exigences de cet article. » (Mémoires,

VII, 37.) Et en effet, dans le même moment, les

Annales de la Religion insistaient beaucoup pour

qu'on forçât le Pape à se rétracter ; et le bénédictin

Grappin
,
qui avait écrit contre la rétractation du

serment, prouvait doctement, dans c-e journal, qu'il

y avait pour le Pape une obligation de conscience

de se rétracter.

Il va sans dire que Pie VI refusa.

Le 19 février 1797, fut conclu un concordat d'un 'i^yt

nouveau genre, appelé traité de Tolentino, en vertu ^^i emballé!

duquel on enlevait au Pape les trois Légations de Bo-

logne, Perrare et llomagne. Il est vrai que le général

Bonaparte écrivait au Directoire que le Pape les

avait données ; il en faisait cadeau à la République.

De plus, afin de conserver le reste de ses Etats , le

Pape s'obligeait à payer au gouvernement fran-

çais trente millions de francs , ce qui , comme
le disait Bonaparte, valait mieux que dix fois Rome.
Ces trente millions , ajoutés aux vingt et un mil-

lions de l'armistice de Bologne, du 23 juin, for-

maient une somme assez ronde de cinquante et un

iriillions. Tout fut emhaUé et envové à Terrncine,
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selon les expressions du général Bonaparte ; tout,

jusqu'aux joyaux de la tiare 2mntificale.

Un En 1801 , la chose devint plus sérieuse. Bona-
mystere. p^pte n'était plus l'agent du Directoire ; mais il

était premier consul. Il saisit d'une main ferme les

rênes de ce gouvernement qui s'affaissait sous le

poids de ses turpitudes et de son immoralité. Il

voulut faire un concordat sérieux avec le Pape

,

non plus pour le dépouiller , comme on l'avait fait

à Bologne et à Tolenlino , mais pour régler les

affaires de l'Eglise de France. Monseigneur Spina^

archevêque de Gorinthe , était arrivé à Paris le

5 octobre 1800, accompagné du P. CaseUi, général

des Servîtes. Les négociations commencèrent aus-

sitôt ; et , à la fm de juin 1801 , il n'y avait encore

rien de fait. Il y a ici un mystère. Bonaparte avait

déclaré publiquement qu'il voulait rétablir le culte

catholique ; et quand l'abbé Bernier lui parlait d-es

guerres de la Vendée , l'Alexandre des temps mo-

dernes s'écriait avec un visage enflammé : « Je

)) serais fier d'être Vendéen. Je leur rendrai leur

» foi et leurs prêtres ! » De son côté , le Saint-

Siège ne demandait pas mieux que d'en linir. Mais

le mystère est facile à éclaircir.

,
Fiévée, dans son livre Correspondances et rela-

Révolution tioris avec Bonaparte , 1802—1813, cité par M.

Bonaparte
Grétineau-Joly , dans son bel ouvrage : L'Eglise

romaine en face de la Révolution , Fiévée donne

la solution en peu de mots : u La Révolution

)) dominait Boueaparte malgré lui ; elle savait im-

)) poser des conditions détournées à celui qui n'en

» subissait de personne. »

Voilà la clef des événements qui eurent lieu à
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l'occasion du Concordat et des Articles organiques:

la Révolution ! Et quels sont donc ces amis de la

Révolution qui vont entraver l'œuvre du Concordat

arrêté par ce puissant génie? M. le vicomte Fré-

déric Portails , conseiller à la Cour royale de

Paris , en 1845 , et petit-fils de Jean-Etienne-Marie

Portails, ministre des Cultes en 1801 , a fait un

ouvrage de 768 pages , sur les discours et les tra-

vaux de son aïeul. C'est dans cet ouvrage que nous

allons trouver la réponse.

Il nous apprend qu'à ce moment ce le Corps pr^r^^îr^

» législatif contenait beaucoup d'anciens prêtres ft

)) sortis des ordres. » De tels prêtres n'étaient pas
°"^P^^^-

les ennemis d'une Révolution qui leur avait permis

de jeter la soutane aux orties, et même de se

marier. Ils étaient heaucoup. Combien? On ne le

dit pas ; mais nous savons qu'à la Convention il y
avait dix-sept évêques et vingt-cinq prêtres ; en

tout quarante-deux. Quoi qu'il en soit, Grégoire

était là ; il était membre du Corps législatif ; et à

lui seul il en valait cinquante. Et puis
,
pendant

qu'on négociait le Concordat , le Premier Consul

prenait conseil de Grégoire : (( La nécessité de

» faire intervenir la religion , dit-il dans ses Mé-
» moires, ne pouvait échapper à l'empereur, alors

» premier consul, qui m'en avait parlé.. Sur son

» invitation, plusieurs fois je m'étais rendu à la

)) Malmaison ; et dans nos conversations prolon-

» gées, au milieu de ses l)Osquets , nous avions

» amplement discuté les moyens de pacifier

» l'Eglise de France. Il m'avait demandé, et je lui

» avais rédigé avec MM. Deshois et Mauviel, pln-

)) sieurs mémoires sur l'état actuel du clergé

13
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Ucour (i constitutionnel... Il parut frappé surtout d'un

"l'^antipodè
^^ Mémoire sur la manière de négocier avec la cour

de la )) de Rome , » cette cour astucieuse et perfide

,

« »&»o/i.
^^. ^^^^^ Vantipode de la Religio^i , comme dit

Grégoire, ce Le Premier Consul me témoigna qu'il

» était extrêmement satisfait de ce travail. Mon
» avis était que, dans la bulle projetée, on n'insérât

» pas la clause que le Pape ratifie , approuve ou

)> sanctionne la vente des biens ecclésiastiques, ce

» qui blesserait la souveraineté nationale ; mais

)) simplement qu'il reconnaît la légitimité de cette

» opération. Si l'on veut, disais-je, connaître la

» politique astucieuse de la cour de Rome
,
préci-

)) sèment sur un article de ce genre , on la trou-

j) vera dans le tome V de l'Histoire d'Elisabeth

)) d'Angleterre. J'insistai sur l'élection des pasteurs

)) par le clergé et le peuple, comme droit impres-

)> criptible. Enfin, je réclamai le droit des métro-

)) politains pour instituer les évêques. » Mais voici

qui est encore plus curieux : Grégoire nous apprend

que c'est à lui, évêque janséniste, que nous devons

le bienfait d'avoir un ministre des cultes, a. Peu

» de temps après, dit-il, je remis au Premier Consul

» un autre mémoire sur la nécessité d'établir un

)) conseil pour les matières ecclésiastiques. Il a

» suivi cette idée, en la simplifiant, par l'établisse-

)) ment d'un ministre des cultes. )) (Mémoires
,
par

M, H. Carnot, t. II, p. 92, etc.)

Gréooirp ^® passage est un peu long, mais très-instructif,

conseiller H nous apprend que Grégoire était conseiller du

''"consui!^^ Premier Consul, à l'époque du Concordat, et un

conseiller très-écouté : de plus, que trois évêques

schismatiques, Grégoire, bien connu; Desbois, direc-
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leur des Annales de la Religion, journal du parti ;

Mauviel, évéque des Colonies, qui avait beaucoup

écrit en faveur de l'Eglise constitutionnelle, com-

posaient, à ce moment même, des Mémoires sur

cette question, et que le Premier Consul en était

très-satisfait.

Revenons maintenant au Corps législatif. Après i^

la conclusion du Concordat, a il protesta contre ..^"^ri^-.,

1 , ,1- U'gislatif.

» la restauration du culte catholique, en portant

» à la présidence Dupuis , l'antagoniste de tous

» les cultes, qu'il avait prétendu réduire à de sim-

» pies formules astronomiques. » Voilà qui esl

clair, je pense ; mais voici encore mieux : (i Pour

» mieux faire comprendre la portée de ce choix,

)) cette même Assemblée présenta l'évêque cons-

» titutionnel Grégoire, pour son candidat au Sénat,

» et Grégoire fut élu à une grande majorité. »

Et le Sénat, que pense-t-il? « Dans le Sénats Le Sénat.

» se trouvaient des hommes disposés à l'opposi-

)) tion par caractère et par sentiment, et auxquels

» le Concordat paraissait , comme à beaucoup

» d'autres, le signe le plus frappant de la contre-

» révolution prochaine. » Voilà bien les hommes
désignés par Fiévée, sous le nom de Révolution,

puisqu'ils redoutent la contre-révolution.

Et le Tribunat ? u Le Tribunat ne garda pas plus Le Tribunal

» de mesure ; il avait présenté Daunou au Sénat.

)) Une vive résistance se manifesta dans son sein

» à tous les plans du gouvernement. On annonçait

» des discours violents contre la restauration reh-

)' gieuse. » Ce Daunou, qui a toutes les sympa-
thies du Tribunat, qui est-ce donc'? Autrefois, c'é-

tait un prêtre de l'Oratoire: en 1791, il prêta le
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serment un des premiers ; et dès que Gobel eut

été nommé évêque de Paris, Daunou fut un des

trois prêtres à qui il confia le séminaire diocésain.

Il siégeait à la Convention, et dans la séance du 16

janvier, il vota pour la détention de Louis XVI .

Puis il sortit des ordres sacrés, pour parler comme
M. Portails, c'est-à-dire, qu'il apostasia à la suite

de la séance du 7 novembre, à l'exemple de son

évêque Gobel. En 1801, il occupe un siège au Tribu-

nat ; et le Tribunal le proclame digne d'entrer au

Sénat. Si Joseph Lebon, son ancien confrère de

l'Oratoire, le représentant du peuple à Arras, eût

été là, on l'eût peut-être préféré : à défaut de

Lebon, c'est Daunou.

Quant au conseil d'Etat, a une froideur silen-

» cieuse accueillit la communication qui lui fut

» donnée du Concordat par le Premier Consul en

» personne, à la suite d'une chaleureuse allocu-

» tion. )) Ainsi Bonaparte parle du Concordat avec

chaleur, avec enthousiasme ; et le conseil d'Etat

reste froid comme un marbre ; et ces avocats, ces

légistes qui parlaient si bien, au temps de la Con-

vention et du Directoire, contre les prêtres inser-

mentés, demeurent silencieux comme des ombres.

Et l'armée
,
que pense-t-elle ? « Une autre

» opposition plus menaçante restait à vaincre. Les

» anciens chefs de l'armée d'Italie, les compagnons

» d'armes du Premier Consul, si dévoués à sa per-

)) sonne et à sa cause , mais qui s'étaient pronon-

)> ces vivement contre les prêtres, dans les fameu-

)) ses Adresses qu'ils avaient envoyées au Directoire

)) et aux deux Conseils, se plaignaient vivement

» qu'on voulût se servir d'eux pour rétablir les



— 221 —
» gens d'Eglise. » (Voir rEncyclopédie catholique,

par l'abbé Migne, t. 36, Articles organiques.)

Maintenant, nous comprenons ces mots de Fié-

vée : (( La Révolution dominait Bonaparte malgré

)) lui. )) On comprend aussi que Gonsalvi ait pu

dire qu'il eut à lutter, à l'époque du Concordat,

» contre les etïorts réunis des incrédules, du
» clergé constitutionnel, et de tous les ennemis du
n catholicisme et de Rome. » C'était une légion

puissante et redoutable.

Neuf mois s'écoulèrent sans que Mgr Spina pût Un projet

rien faire. « On ne lui adressait, dit le cardinal ^^ ^^^^o"""

)) Consalvi, que des propositions inadmissibles. )) janséniste.

M. Artaud, dans sa Vie de Pie VII, dit que cespro-

))jets de Concordat étaient hardis, presque protes-

)) tants, au moins jansénistes. )) Au mois de mars

1801 , Cacault avait été envoyé à Rome par le

Premier Consul, comme ministre plénipotentiai-

re, mais sans lettres de créance. On lui signifia

de quitter Rome, et de se retirer à Florence , au-

près du général en chef Murât, si avant trois jours

on n'avait pas signé le Concordat projeté à Paris.

Cacault, dans une conversation avec M. Artaud, son

secrétaire, va nous dévoiler ce qu'était ce projet de

Concordat, et nous comprendrons sans peine quels

en étaient les auteurs .• a II est bien établi , dit-il

,

)) que le chef de l'Etat veut un concordat ; il veut

)) cela de longue date. Avant Tolentino, il se disait

)) le rde illeur ami de Rome. Mais ses ministres n'en

j) veulent j)eut~être pas ; ses ministres sont près de

» lui, et le caractère le plus facile à irriter et à

» tromper, c'est celui d'un homme de guerre qui ne

n connaît pas encore la politique , et qui en revient
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)) toujours au commandement et à l'épée... Si nous

» nous retirons , la France est menacée pour un

Il sème du )) temps d'une sorte à'irréligiosisme, mot aussi bar-
graingatc.

^^ ^^^.^ q^^ j^ chosc, d'un catholicisme bâtard, ou de

)) cette doctrine métisse qui conseille de s'en tenir

)) à un Patriarche... Bonaparte devient une ma-

« nière de Henri VIII, il aime et il blesse tour à tour

») le Saint-Siège ; mais que d'autres sources de

)) gloire peuvent se tarir pour lui, s'il fait le Henri

» VIII à faux!... Dans l'autre voie, avec les Gon-

)) cordats, il y a des prodiges ; il y en a surtout

)) pour lui, et, s'il n'est pas sage, il en restera pour

)) la France... Le général compromet tout avec ce

)) coup de pistolet tiré pendant la paix, pour plaire

» à ses généraux qu'il aime et dont il redoute les

y) plaisanteries de camp
,
parce qu'il a fait long-

)) temps ces plaisanteries-là lui-même. Il rompt

D l'opération qu'il désire , il sème du grain gâté...

)) Qu'est-ce qu'un Concordat religieux signé en

)) trois jours? Vous savez que, tout en l'aimant

» beaucoup, ce cher général, je l'appelle tout bas

1) le petit tigre, pour bien caractériser sa ténacité,

)) son agilité, son courage , la rapidité de ses mou-

Le ^> vements. Hé bien î le petit tigre a fait une faute
;

petit tigre.
)) elle peut être réparée.. Je ne veux pas deman-

)) der un Concordat signé en trois jours
;

j'obéis

» au reste de la dépêche: je pars, je vais à Flo-

» rence, j'envoie Consalvi à Paris, et je vous or-

)) donne de rester à Ptome, pour conserver un fil de

)) relations avec le Saint-Siège. )) En entendant un

pareil langage , dans ces jours où tout conspirait

contre l'Eglise catholique , comme le dit très-

bien M. Frédéric Portails, on se sent heureux et
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soulagé ; et, de plus, j'avoue que j'ai éprouvé un

mouvement de fierté ; car Gacault était nantais ; et,

pendant que Fouché , le congréganiste , déshono-

rait l'Eglise de Nantes qui lui avait donné nais-

sance, Gacault lui procurait une gloire incompara-

ble ; car il est à croire que , sans lui , le Concordat

de 1801 n'eût pas eu lieu.

Gacault va trouver le cardinal Gonsalvi, ministre Cacault

secrétaire d'Etat, et lui dit : a II y a des malenten- ^ °°^ ^

» dus ; le Premier Gonsul ne vous connaît pas , il

» connaît encore moins vos talents et votre habi-

î) leté, votre désir de terminer les affaires ; allez à

» Paris. — Quand? — Demain. Vous lui plairez;

)) vous vous entendrez ; vous ferez le Goncordat

)> avec lui. Si vous n'allez pas à Paris, je serai

» obligé de rompre avec vous , et il y a là-bas]c/es

)) ministres qui ont conseillé au Directoire de dé-

» porter Pie VI à la Guyane. Il y a des conseillers

D d'Etat qui raisonnent contre vous ; il y a des

T) généraux 7'aiUeurs qui haussent les épaules...

» Moi, j'irai à Florence... Vous, vous irez à Paris,

T) et je laisserai ici mon secrétaire de légation,

» pour conserver une représentation. Je vous le

» répète, vous ferez le Goncordat avec le Premier

ï) Gonsul lui-même... Si rien de cela ne réussit, je

» suis perdu, et j'aurai perdu aussi avec moi les

» espérances d'avancement que peut avoir mon
» secrétaire, mais nous parlons ici à sacrifice fait. »

Puis Gacault demande à voir le Pape , et le Pape Cacault

lui dit : (c Monsieur , vous êtes une personne que p^^^^^l

» nous aimons avec une grande tendresse. Ge con-

» seil que vous nous donnez vous-même de ne

V pas signer un Goncordat en trois jours, est une

Pie VII,



)) action admirable dans votre position.— Très-saint

» Père, reprit le ministre, j'engage ma foi de chré-

« tien et d'homme d'honneur qu'il ne m'a été sug-

» géré par personne, que mon gouvernement n'en

» sait rien, que je n^agis ici que dans l'intérêt réci-

)) proque des deux cours , et peut-être plus dans

» l'intérêt de la vôtre que de la mienne. Le Pre-

» mier Consul vous honore; il m'a dit : Traitez le

» Pape comme s'il avait deux cent mille hommes.
)> Il faut que Consalvi parte à l'instant. » Le Pape,

trop ému, versait abondamment des larmes : (( Ami
)) vrai, dit-il, nous vous aimons comme nous avons

)) aimé notre mère. )) Et Consalvi partit. (\ie de

Pie VII, t. I, p. 109 et suivantes.)

La main Le cardinal nous apprend , dans ses Mémoires,
de Grégoire

^^^ ^^ fameux projet de Concordat^ remis à Ca-

cault, u proposait de réduire de moitié au moins le

)) nombre des anciens évèchés, afin de pouvoir do-

» ter les nouveaux, parce que Vusurpation des

» biens ecclésiastiques était irrémédiable. » C'est

bien la plume de Grégoire qui a écrit cela ; c'était

cG qu'il disait, en propres termes, au Premier Con-

sul, dans ces conversations prolongées, au milieu

des bosquets de la Malmaison, a De plus, dit Con-

» salvi, le Premier Consul avait déclaré d'une ma-
)) nière plus forte et plus immuable

,
que le

» gouvernement nouveau n'avait aucune con-

» fiance dans les évèques titulaires partisans de

)) l'ancien gouvernement
;

qu'il n'entendait à au-

;
» cun prix qu'ils occupassent les nouveaux sièges,

^' )) hormis ceux qui , ayant donné leur démission ,

» seraient ensuite nommés à des sièges nouveaux

)) par le gouvernement consulaire , auxquels ils en
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)) seraient redevables. » On dit que le gouverne-

ment nouveau n'entend à aucun prix que les

évêques titulaires occupent les nouveaux sièges.

Il y a ici une erreur : ce n'est pas le gouvernement

qui s'y oppose, mais bien ces évêques, qui disaient

dans le Concile de Paris, et à la même heure:

)) Si le Pape déclare nos sièges vacants , nous lui

)) dirons qu'ils sont remplis plus canoniquement

)) que celui de saint Pierre. » Mais les évêques lé-

gitimes étaient rentrés : que faire ? Il faut leur dé-

clarer, 1« que la moitié des anciens évêchés se-

ront supprimés ; reste 70 à 80 ;
2" que les sièges

conservés ne sont pas pour eux ; c'est tout naturel,

puisqu'ils sont déjà occupés et occupés plus cano-

niquement que celui de saint Pierre. Ce raisonne-

ment était sans réplique.

XX.

Le Concordat de 1801.

Le cardinal Consalvi arriva à Paris vers le 20 Bonaparte

juin 1801. Les négociations étaient entamées depuis ^^ Louis xiv

neuf mois, et les choses n'étaient pas plus avancées

qu'au premier jour. C'est ici surtout que nous

voyons la Révolution dominer Bonaparte malgré

lui ; il veut sérieusement un concordat ; mais la

Piévolution et l'Eglise de Grégoire n'en veulent pas.

Il est évident que ces légistes et ces évêques schis-

matiques avaient alors les yeux fixés , non plus

vers l'Eglise d'Utrecht, mais bien vers l'époque cé-

lèbre de 1682. Nous verrons , en 1805, Portalis,
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dans un rapport à l'empereur, chercher à prouver,

en s'appuyant sur d'Alembert, que Louis XIV

n'avait jamais révoqué la Déclaration du clergé.

(Vie de Pie YJI , t. II
, p. 172.) Talleyrand se met-

tait de la partie ^ cela va sans dire; quant à Gré-

goire
,
qui ne sait qu'il avait toujours sur les lèvres

ces libertés gallicanes , qu'il appelait un précieux

dépôt ? Il ne m'appartient point de comparer Bona-

parte à Louis XIV ; cependant il y avait quelque

chose de commun à l'un et à l'autre , c'était le des-

potisme ; mais ni l'un ni l'autre n'avaient étudié la

théologie ; ce n'était pas leur affaire. Louis-le-

Grand, un prince profondément cathoUque , disait,

à son lit de mort , aux évêques qui l'entouraient :

(( Je ne comprends rien dans toutes ces questions

)^ qui nous divisent avec Rome. Je n'ai rien fait,

1) sans vous consulter; si j'ai mal fait, vous en

» répondrez devant Dieu. )> Bonaparte pouvait en

dire autant: sa théologie, à lui , consistait à tran-

cher les nœuds avec son sabre ; mais il avait près

de lui des conseillers qui connaissaient ces ques-

tions de théologie et de droit canon : Talleyrand

,

Fouché , Sieyès , Grégoire , et aussi Portails , un

légiste certainement distingué. Bonaparte pouvait

leur dire : « Je ne comprends rien à toutes ces

» questions reUgieuses; je n'ai rien fait sans vous

i> consulter : si j'ai mal fait , c'est vous qui en ré-

» pondrez devant Dieu et devant l'histoire. )) Aussi,

le 19 août 1805 , il faisait cet aveu dans une

lettre au Pape : « Je ne prétends pas être savant

» dans la législation ecclésiastique. » {Vie de
Bonaparte p^g yn ^ n p 226.

elle y T i
. T .

Saint-Siège. Je dis tout ceci par un sentiment d impartiahte ;
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et si l'on vit , à l'époque du Concordat, des choses

si surprenantes, pour ne pas dire des infamies

,

l'histoire impartiale dit que ce n'est pas au Premier

Consul , mais bien à ses conseillers que revient la

honte. M. Artaud raconte que Cacault lui disait,

en 1804 : « Tenez , voyez-vous , le petit tigre , ah !

D mon ami
,
pardon ; depuis le 21 mars , ce nom-là

ft ne se présente plus à moi avec l'acception plai-

)) santé d'autrefois... on a tourné la tête au géné-

^^ rai. T) {Vie de Pie 177, t. II, p. 121.) Mais qui

donc avait tourné la tête au général? Et d'où vient

que ce mot de petit tigre
,
qui pouvait s'entendre

dans un sens très-aimable et très-flatteur, a changé

de signification? C'est la Révolution qui a fait cela.

Bonaparte ne cessait de répéter qu'il aimait sin-

cèrement la religion catholique et le Saint-Siège.

Un seul exemple: le 4 mars 1805, Talleyrand en-

voie un Mémoire au Pape , au nom de l'empereur;

et l'empereur lui dicte ces paroles : a Si Dieu nous

)) accorde la durée de la vie commune des hommes,

» nous espérons trouver des circonstances où il nous

>) sera permis de consolider et d'étendre ledomai-

)) ne du Saint-Père , et déjà aujourd'hui nous pou-

)) vons et voulons lui prêter une main secourable,

» l'aider à sortir du chaos et des embarras où l'ont

)) entraîné les crises de la guerre passée ,
et par là

» donner au monde une preuve de notre vénération

» your le Saint-Père , de notre j^rotection pour la

» capitale de la chrétienté , et enfin du désir cons-

ï) tant qui nous anime , de voir notre religion ne

)-) le céder à aucune autre pour la pompe de ses

)) cérémonies , l'éclat de ses temples et tout ce qui

» peut imposer aux nations. )) M. Artaud dit à cet
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égard : « Ces paroles très-remarquables sont sorties

» du cœur de Napoléon. Elles sont dignes d'une at-

)) tention particulière, et elles resteront présentes à

)) notre souvenir, toutes les fois que des violences

)) par lesquelles les subalternes croiront faire leur

)) cour au maître, pourront exciter notre indigna-

» tion, et elles en tempéreront nécessairement les

» premiers mouvements. )) {Vie de Pie VII , t. II ,

p. 490.)

Cinq jours Dès la première entrevue que Consalvi eut avec
pour fane jg Premier Consul, celui-ci lui dit , d'un ton bref

,

Concordat! et devant une Assemblée où l'on voyait réunis tous

les grands Corps de l'Etat , comme pour un coup

de théâtre : « Je veux que l'on ouvre immédiate-

T) ment les conférences; je vous donne cinq jours
,

)) et je vous préviens que si, à l'expiration du cin-

» quième , les négoci^itions ne sont pas terminées ,

)) vous devrez retourner à Rome. » {Mémoires de

Consalvi , cités par M. Crétineau-Joly.) Le général

s'imaginait être encore sur un champ de bataille
;

c'est ainsi qu'il parlait à ses soldats. (( On trouvera

Deux » toujours , dit M. Artaud , deux hommes distincts

hommes
y^ ^jg^j^g Napoléon

,
quand il s'agira de traiter les

un seul. » questions religieuses. D'abord un esprit juste

,

» prompt , facile , net , sachant demander un con-

» seil sur un genre d'études et de politique qu'il

» n'a pas étudié , recevant avec bonne grâce une

» direction salutaire ; ensuite , un esprit inquiet

,

)) hvré à un fol orgueil , d'une érudition mal as-

» surée
,
portant envie à la mission des prêtres^ et

)) se croyant humilié de ce que l'empereur n'est

» pas, dans ses loisirs de batailles, le pontife de la

» nation , comme il a été le régulateur suprême
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» des opérations de l'armée. Selon cet autre Napo
» léon , les consciences doivent être alignées et

)) immobiles devant le commandement... quand

)) une voix brutale crie à l'intelligence , repos, fixe,

)) ou silence. » {Vie de Pie VII , t. II, p. 492.)

C'était ce second Napoléon qui parlait ainsi à

Gonsalvi : « Que tout soit fmi dans cinq jours ; La menace.

» ou bien allez-vous-en. » Il y a ici une chose qui

joue un grand rôle dans cette persécution contre

le Saint-Siège : c'est la menace. C'était une tradition

du Directoire , et la Révolution y était fidèle. En
1798, le Directoire écrivait au général Berthier une

dépèche, où l'on voit briller un droit des gens tout

à fait moderne et fondé sur la duplicité ; on lui

disait : « Quand vous serez à deux journées de

» Rome , vous menacerez le Pape. )> ( Vie de

Pie \II, t. I^r, p. 46.) En iSOi , on dit à Cacault :

« Il faut que le Concordat se fasse en trois jours ;

» sinon quittez Rome , et malheur au Pape î »

Aujourd'hui, le Premier Consul ordonne à l'envoyé

du Saint-Père , à peine descendu de voiture , de

venir lui rendre ses hommages et recevoir ses

ordres : « Vous ferez le Concordat dans cinq jours
;

» sinon, partez. » Toujours la menace...

On demande tout d'abord à Consalvi pourquoi

le Saint-Siège ne veut pas accepter ce projet de

Concordat, envoyé à M. Cacault, ce projet presque

protestant
,

pour le moins janséniste. Consalvi

passe la nuit à faire un Mémoire sur cette ques-

tion ; et Talleyrand, ministre des Affaires étran-

gères, écrit à la marge : « Le Mémoire de Con-

» salvi fait reculer les négociations, beaucoup plus

» que tous les écrits qui l'ont précédé. »
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La La grande difficulté , c'était la démission des

émission,
^y^q^gg titulaires. « Le Premier Consul , dit Gon-

T) salvi, ne voulait pas en démordre. » Mais est-ce

bien le Premier Consul qui ne veut pas en démor-

dre ? Il y a des gens plus entêtés que lui sous

ce rapport ; et ces hommes, nous les connaissons ;

ce sont ceux qui disaient et qui écrivaient que le

Premier Consul ne permettrait jamais aux èvêques

émigrés de rentrer en France ; et ensuite, que le

gouvernement ne leur permettrait jamais d'occu-

per les nouveaux sièges
,
parce qu'ils étaient déjà

occupés.

Le grand Ce fut alors que le gallicanisme fut répudié une

seconde fois, et qu'il reçut une blessure qui devait

lui donner la mort. Consalvi , au nom du Saint-

Siège, défendait les droits sacrés des évêques légi-

times, comme autrefois Innocent XI défendait les

droits des évêques dans l'affaire de la Régale. Un
jour, ne sachant plus quels arguments employer,

il dit au Premier Consul : « Et les maximes galli-

ï) canes
, y pensez-vous

,
général ? Les privilèges

« tant vantés et si les fameuses libertés de l'Eglise

y) gaUicane vont recevoir par ce fait un coup dont

» les histoires du pays ne renferment assurément

» aucun exemple. Faire déposer par le Pape ,

)) grâce à un acte de sa suprême autorité
,
quatre-

)) vingt-dix ou cent évêques français , tous ensem-

)) ble , au cas où ils se refuseraient à donner

ï) volontairement leur démission ; les déposer sans

)) procès, sans jugement, pour leur en substituer

» de nouveaux , c'est attribuer au Pape sur les

y> Eglises de France une autorité telle que cela suffit

j) pour jeter à terre le grand colosse de ses libertés
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)) et privilèges tant vantés. » Rien ne put ébranler

le Premier Consul ; le colosse fut jeté à terre, mais

plus tard il se relèvera. Consalvi ajoute : « Que
T) n'a pas coûté au Saint-Siège le Concordat' Je

)) ne dirai qu'une seule chose, c'est que le prix de

» tous ses sacrifices , la compensation de toutes

)) ses concessions fut toujours la certitude de l'ex-

)> tinction totale du schisme, et de Vabandon sincère

» du clergé constitutionneL que le f^ouvernement ^^^
. , , .. , 1

"^1
,1 . ,

promesse
)) promettait de la manière la plus solennelle et la qui n'oblige

)) plus authentique comme l'effet du Concordat. » ^nen.

Le gouvernement promettait solennellement, et

jurait ses grands dieux d'abandonner le clergé

constitutionnel. Pour le moment , cette promesse

était nécessaire ; mais Grégoire était là ; et
,
quand

le Concordat sera signé , cette promesse aura

fait son temps ; et alors nous verrons de belles

choses.

Le 14 juillet arriva ; c'était le jour où devait se ^'^e

signer le Concordat ; le Moniteur l'avait annoncé
;

et le Premier Consul voulait proclamer cette bonne

nouvelle dans un dîner de trois cents couverts.

Une copie est préparée par le cardinal Consalvi.

L'abbé Bernier , négociateur au nom du gouver-

nement français, arrive au lieu convenu, tenant en

sa main un rouleau de papier qu'il disait être la copie
[

du Concordat. Consalvi prend la plume pour si-

gner ; tout à coup , en jetant les yeux sur les pre- J

mières hgnes , il s'aperçoit que ce n'était pas le
;j

Concordat qui avait été arrêté la veille avec les
j

commissaires, et dont le Premier Coasul était con- !;

venu lui-même. Qu'était-ce donc? C'était toujours '!

le Concordat, presqve protestant , pour le moins it

Ù
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janséniste, l'œuvre du clergé constitutionnel ; et

de plus, on y avait ajouté des choses encore plus

inadmissibles. En racontant ce fait, Consalvi dit

qu' « il ne se permet pas de caractériser un pro-

» cédé de cette nature, incroyable sans doute, mais

» réel. )) Sa main, prête à signer, demeure comme
paralysée. Il interpelle vivement l'abbé Bernier;

et celui-ci, d'un air confus et embarrassé, balbutie

qu'il ne pouvait nier la différence des Concordats
;

mais que le Premier Consul l'avait ainsi ordonné
,

parce qu'il n'était pas satisfait des conventions

arrêtées. Sur qui doit tomber cette infamie? La

Grégoire réponse est facile. Le Concordat convenu , le 13

pas b^in
J^i^l^t, entre les commissaires et le Premier Consul,

ne dit pas un mot du clergé schisma tique ; voilà ce

clergé perdu ; il jette les hauts cris ; Talleyrand

réclame en faveur de cette Eghse , dont il est le

père ; Grégoire rappelle au Premier Consul les

choses qu'il lui a dites dans les bosquets de la

Malmaison ; Sieyès , Fouché , Portails
,
plaident la

cause de l'Eglise constitutionnelle ; et , à l'heure

solennelle des signatures , on glisse dans la main

de Bernier le premier projet, où les droits de cette

Eghse étaient sauvegardés. Que la honte retombe

sur qui elle doit retomber î

L'ombre Mais que va-t-il arriver? Le Moniteur a annoncé
•iHenriXiii ^^^ j^ Concordat serait signé le 14 juillet. Il faut

donc se remettre à l'ouvrage. Le travail dura dix-

neuf heures consécutives. Joseph Bonaparte porte

ce Concordat aux Tuileries, a et le Premier Consul

,

)) dans l'impétuosité de sa colère , le déchire en

» cent morceaux. » Consalvi se rend au dîner de

trois cents couverts. Dès que le Premier Consul
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l'aperçoit : « Eh bien, dit-il avec un visage en-

» flammé , vous avez voulu rompre ! soit ! Je n'ai

» pas besoin de Rome. J'agirai de moi-même. Je

» n'ai pas besoin du Pape... Si Henri VIII, qui

» n'avait pas la vingtième partie de ma puissance

,

» a su changer la religion de son pays, bien plus

» le saurai-je et le pourrai-je , moi 1 Vous pouvez

» partir. Quand partez-vous donc? )) Il n'a pas

besoin du Pape ; ses conseillers et les constitu-

tionnels le lui ont dit tant de fois qu'il a fini par le

croire. Il parle de faire le Henri VIII ; ce n'est pas

sérieux de sa part ; ce n'est qu'une fanfaronnade,

tout comme il disait, après Tolentino
,
que Rome

était une vieille machine qui se détraquerait toute

seule. Mais, s'il ne songe pas sérieusement à jouer

le rôle de Henri VIII , d'autres y songent pour lui.

Que voyait-on en France , depuis dix ans , sinon le

schisme, comme en Angleterre ? Les schismatiques

s'en trouvaient bien ; et , au dernier moment , ils

font vibrer à l'oreille de ce général, à qui la vic-

toire était toujours fidèle , de grands mots qui

flattent son orgueil ; on lui dit qu'il doit prendre en

main le gouvernement de l'Eglise , aussi bien que

celui de l'Etat
;
que tout doit lui obéir

,
puisqu'il

est le maître ; et que, si le Pape résiste, il faut le

menacer de Henri VIII. Toujours la menace !

Dans le Concordat , un seul article faisait diffl- La main

culte. Le Saint-Siège demandait formellement qu'on

déclarât « la liberté et l'exercice public du culte

» catholique. )> On n'avait pu obtenir que la reli-

gion catholique fût déclarée religion de l'Etat. La
rédaction du gouvernement était celle-ci : « Le

» culte sera pubhc en se conformant toutefois aux

de Fouchc.



ï> règlements de police. » N'était-ce point la main
de Fouché qui avait écrit cela '? Il était ministre de

la police en ce moment, et Fon se rappelle qu'étant

en mission à Nantes même , son pays d'origine

,

sous la Convention, il avait pris un arrêté pour in-

terdire toute cérémonie du culte ; et que , dans les

cimetières, il faisait substituer la statue du Sommeil

à la Croix qui les avait toujours sanctifiés. Et qui

l'empêchera désormais de fermer encore les églises

quand bon lui semblera, ou de supprimer les con-

fréries , les processions, toujours par mesure de

Le police ? Consalvi voyait dans cet article un retour au
os p isme.

joséphisme , et a un prétexte fallacieux pour rendre

)) l'Eglise esclave et dépendante du domaine absolu

ï) de l'Etat. )) Snfm Ton convmt de cet article fa-

meux, qui est le premier du Concordat : (( Le culte

i> catholique sera pul)lic, en se conformant aux rè-

)> glements de police que le gouvernement jugera

» nécessaires pour la tranquillité publique. » Le re-

présentant du Saint-Siège voyait dans ces mots,

règlements de police, une machine de guerre re-

doutable dans les mains du gouvernement ; il ne

se trompait pas: car, c'est avec ces mots, bien

commentés, qu'on a fabriqué les Articles organi-

ques.

XXI.

L'Eglise Constitutionnelle après le Concordat.

Le Concordat fut signé le 45 juillet 1801. a Dans

î) Paris, la joie fut universelle , excepté parmi les

» ennemis de la religion, joints au clergé constitu-
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» tionnel. » Bonaparte disait à Coiisalvi, le lende-

main de ce grand acte
,
que (( le Concordat trou-

» vait autant d'ennemis qu'il y avait de partisans des

)) constitutionnels, sans compter les autres adver-

)) saires du Concordat
,
par irréligion , et qui sont

» très-nombreux assurément. » Pour ce qui re-

garde les coiistitutionnels , cela se comprend; le

Concordat n'en disait pas un mot, pas plus que

s'ils n'avaient jamais existé. Tout à coup, le lende- .
ils ont

main, le Premier Consul fait appeler Consalvi
;
que de la

lui veut-il? (( C'est pour lui dire , après un artifi- Révolution.

)) cieux circuit de langage, qu'il a l'embarras, dans

T) la nomination des évoques, d'avoir à les choisir

n dans les deux partis des constitutionnels et des

)) non-constitutionnels. » Cet embarras
,
je le com-

prends ; c'est le signe d'un homme d'honneur

,

puisque «Bonaparte avait promis cent fois d'aban-

rt donner les constitutionnels. )) Consalvi est étonné :

» il lui répond qu'il sait bien que les constitutionnels

1) ne sont pas dans la communion du Saint-Siège
;

)) que le Concordat s'était fait précisément par le

« suprême motif de mettre fin au schisme, et que

)) la Constitution civile du clergé ayant été condam-
y) née par le Saint-Siège, les jureurs intrus ne pou-

)) valent ni être nommés , ni être admis pour pas-

)) teurs de ces Eglises. » Mais le Premier Consul

réplique froidement « qu'il ne peut , en aucune
)) façon, mettre les constitutionnels entièrement de

)) côté, parce qu'ils forment un parti extrêmement
)i nombreux et puissant : qu'ils sont regardés par

» leurs partisans comme ayant souverainement

)) bien mérité de la Révolution. » Il y a ici deux

choses qui sont précieuses à recueillir.



schismati

que

— ^236 —
Bonaparte nous dit qu'ils forment un parti nom-

breux et puissant. Et, en effet, à ce moment même,
un certain nombre de ces évêques schismatiques

étaient réunis en Concile, à Paris, sous les yeux du
gouvernement qui les encourageait. Plusieurs d'en-

tr'eux exerçaient une grande influence dans les

conseils du gouvernement ; c'est Grégoire qui Taf-

firme.

Le clergé De plus , cette Eglise
,
quoique schismatique

,

était encore moins mauvaise que le culte de la Raison

ou que la théophilanthropie. Ce clergé était nom-
breux : depuis 1791 jusqu'au Concordat, on ne

comptait pas moins de 125 à 130 évêques. On peut

voir, dans les Mémoires de M. Picot , à la fm du

septième volume, un tableau de tous les évêques

constitutionnels élus et consacrés depuis 1791 jus-

qu'en 1800.

Parmi eux on avait \u des apostats, et onze évê-

ques mariés ; leur consécration était sacrilège et

leur juridiction nulle ; ils n'étaient pas en commu-
nion avec la Chaire Apostolique, tout cela est vrai

;

mais enfin ils étaient évêques, et plusieurs d'entre

eux, à part le schisme, menaient une vie honorable.

Ils administraient les sacrements, ils parcouraient'

les campagnes pour donner la confirmation aux

fidèles. Ainsi Audrein, évêque de Quimper, faisait

sa tournée de confirmation, en 1800, quand il fut

assassiné. Grégoire nous dit, dans ses Mémoires,

« qu'environ quarante mille personnes, soigneu-

)) sèment disposées par un clergé qui partageait ses

)) principes, avaient reçu de lui l'imposition des

w mains, et que, dans un voyage de dix-huit jours,

» il avait prêché cinquante-deux fois. » Il ajoute
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« qu'on vit alors des évoques pénétrés de leur

» devoir, parcourir les hameaux, catéchisant, ins-

» truisant, etc. » Dès lors, aux yeux des peuples,

qu'y avait-il de changé ? Ils étaient schismatiques
;

oui, pour le Saint-Siège et pour les catholiques

éclairés ; mais
,
pour les fidèles peu éclairés

,

c'étaient des évêques comme les autres
,
parce

qu'ils remplissaient le même ministère. Toutes les

contrées de la France n'étaient pas fermes dans la

foi, comme la catholique Bretagne et comme l'im-

mortelle Vendée. Et d'ailleurs, les évêques légitimes

n'étaient pas là : ils avaient émigré, à l'exception

de huit ; leur voix arrivait bien parfois de l'exil,

mais elle était bientôt étouffée par les constitution-

nels qui avaient pris leur place. Les peuples ne

comprenaient guère toutes ces questions de schisme

et d'intrus ; et comment s'en étonner, quand nous

voyons un Louis XIV et un Bonaparte avouer qu'ils

ne comprenaient rien à ces- questions qui divisent

avec Rome? Le peuple juge par les yeux : or, que

voyait-il? Des évêques qui remplissaient toutes les

fonctions d'évêques.

Il faut ajouter que, s'ils étaient schismatiques, ils Le coryphée

ne s'en vantaient pas ; et, comme ils étaient jansé- ''" clergé,

nistes, ils suivaient fidèlement les traditions de leurs

pères et se disaient les meilleurs catholiques du

monde. Dans sa lettre de démission, Grégoire dit

qu'il est « en communion avec le Saint-Siège Apos-

» tolique. » Nous avons un type de ces évêque.s

dans cet homme qui se vantait d'être le corypliée

du clergé. Dans ses Mémoires, il répète souvent

qu'il a confessé la foi de Jésus-Christ, dans la

fameuse séance du 7 novembre 1793, parce qu'il
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n'avait pas voulu apostasier, et « qu'en prononçant

)) son discours il crut prononcer son arrêt de

» mort
;
que, pendant dix-huit mois, il s'attendait

» à l'échafaud. » {Mémoires, II, 34) . L'échafaud ne

vint point, ni pour lui ni pour aucun des siens, au

moins pour cause de religion ; mais ces belles

paroles produisaient leur effet sur le peuple. Il

énumère avec emphase ses travaux, ses voyages,

ses belles actions, ses vertus ; il raconte comment

u au camp de Brau, au-dessus de Sospello, il a,

» sous le canon piémontais, parcouru à cheval et

» en habit violet, les rangs des divers bataillons et

)) qu'il les a tous harangués. » Sous sa plume, les

évêques émigrés sont des mercenaires qui ont

abandonné lâchement leurs troupeaux au jour du

danger ; il dit, à leur égard, bien d'autres choses

encore ; sans doute que ses lèvres étaient des lèvres

menteuses ; mais ces mensonges et ces calomnies

avaient pour effet de détacher le peuple de ses pas-

teurs légitimes.

Le> Quant aux évêques constitutionnels, il en raconte
confesseurs ^^^ merveilles. Il nous dit que ce les pasteurs
de la foi

,

janséniste, j) assermentés étaient conspues, tortures, mourant

)) de faim
;
qu'ils avaient sans cesse en perspective

» Gayenne et la guillotine ; et sans ce clergé cons-

)) titutionnel, la rehgion serait peut-être exilée de

)) la France. )) {Mémoires, II, 99). Puis il ajoute,

modestie à part : « Les évêques émigrés me font la

» grâce ou me rendent la justice de dire que, quoi-

» que pécheur, je suis run4es principaux instru-

» ments dont Dieu s'est servi pour la conservation

)) du cathoUcisme en France , » c'est-à-dire le

catholicisme sans le Pape. « Les Pasteurs qui
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» s'étaient soumis aux lois, étaient placés alors sous

» la hache du bourreau, à travers des dangers et

» des malheurs de tout genre; ils rassemblaient les

» pierres éparses du sanctuaire et relevaient les

» saints autels. » (Mémoires, 11,119). « Parmi eux,

» les uns ont été martyrisés, et bien d'autres sont

» des confesseurs de la foi. »

Pour ce qui regarde les curés, Grégoire nous oiiivier,

apprend que a l'an V de la République, quatre ans
•g'^^"^-

)) avant le Concordat, il fut fait à la Régie des

)) domaines, un relevé portant qu'alors, sur 40,000

)) paroisses, 3:2,214 avaient repris l'exercice du

» culte, et que presque toutes étaient desservies

» par des prêtres assermentés
;
que 4,571 récla-

» maient la liberté religieuse. » {Mémoires, II, 357.

— Essai historique sur les libertés de VEglise galli-

cane). — Sans doute, sur ces 30,000 curés schis-

matiques, il y en avait de très-peu honorables
;

mais combien qui, au schisme près, remplissaient

les devoirs ordinaires du ministère pastoral ! Gré-

goire a consacré un petit article à un prêtre asser-

menté du diocèse de Nantes, Ollivier, curé de

Vigneux : « Ollivier, dit-il, consentit en 1791 à rem-
)) plir les fonctions du ministère à Vigneux, en

» place de son neveu qui avait émigré. » Il raconte

qu'après le Concordat, l'évêque devantes, Mgr Du-
voisin, lui refusa la permission de dire la messe
dans l'église de Vigneux, lieu de sa naissance et de

sa résidence, et qu'Ollivier était obligé d'aller la

célébrer à une lieue de là, au petit hameau du Tem-
ple ; « et cela, dit-il, uniquement pour le punir

» d'avoir été curé constitutionnel dans un temps
» où lu plupart des làdtes qui le persécutent aujoui-
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» d'hui avaient pris la fuite. » {Mémoires, 11, 4*20;.

Laissons là les appréciations de Grégoire pour ce

qu'elles valent; mais j'ai connu un vieillard qui

vient de mourir dans ma paroisse ; c'était un homme
certainement très -religieux. Il était originaire de

cette paroisse de A'igneux ; il y avait fait sa première

et sa seconde communion, sous la direction de ce

prêtre OUivier ; et ce bon vieillard me racontait,

avec une admira}:)le bonne foi, que son curé rem-

plissait ses fonctions avec un grand zèle. Je voulus

prononcer le mot de schisme, il n'y comprenait

rien; il se félicitait beaucoup d'avoir passé les

mauvais jours dans cetle paroisse, parce qu'on y
vivait en paix.

Les Combien d'autres catholiques
,

plus ou moins

peu éclairées ignorants
,
qui ne voyaient non plus que l'extérieur

du ministère pastoral ? On baptisait les nouveau-

nés , on faisait le catéchisme aux enfants , on cé-

lébrait les mariages , on enterrait les morts , on

sonnait les cloches , tout comme auparavant
;

n'est-ce pas là ce que le peuple comprend le mieux

dans la religion? Et cela suffisait à un grand

nombre.

Ajoutez à cela que les paroisses où se trouvaient

des curés schismatiques , vivaient en paix , sous la

protection de la puissance civile
,
pendant qu'au-

tour d'eux , les catholiques qui ne voulaient pas

recevoir les jureurs , étair-nt en butte à mille vexa-

tions.

Le serment Enfin ,
une dernière considération : c'est que les

de l'an VIII. fidèles, à la veille du Concordat, en 1800, se trou-

vaient dans un étrange embarras. Le serment de

fidélité à la Constitution de l'an YIII, 28 décembre
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1799 , était une source de division dans le clergé

catholique; et cette divergence d'opinions offrait

des armes aux schismatiques. « Une foule d'écrits,

» dit Grégoire , furent publiés à cette occasion
;

» mais il est à remarquer que les partisans de la

)) soumission s'appuient tous précisément des ar-

» guments employés par les constitutionnels pour

» établir la légitimité du serment de 1791. Dix-huit

» évêques , dont sept en France, et onze au dehors,

)) étaient partisans de la soumission... La dispute

)) dura plus d'un an.)) {Mémoires, II, 275.) M.

Picot dit à cet égard : (( Le clergé constitutionnel

,

)) à qui la promesse de fidélité n'avait coûté aucun

)) effort , était rentré en possession du plus grand

» nombre d'églises qu'il lui était possible de des-

» servir; le besoin qu'éprouvait le peuple des

» exercices religieux et des pratiques du culte

» cathoUque dont il avait été privé si longtemps
,

» le portait à fréquenter en foule ces églises , où le

» cours des offices était repris selon les formes

» ordinaires. Au contraire, le clergé fidèle était di-

» visé au sujet de cette promesse; à Paris , un cer-

» tain nombre de prêtres avait cru pouvoir s'y

)) soumettre, et était en possession de plusieurs

» grandes églises ; mais dans la capitale même, le

» nombre des oratoires placés dans des maisons

» particulières était très-considérable. Les Annales

)) de la Religion prétendent qu'il y en avait 200.

» C'était surtout dans une très-grande partie des

» provinces que le refus de la promesse mettait

)) obstacle à cet exercice public. Les prêtres ne

» pouvaient exercer leurs fonctions qu'en secret ;

» on leur rappelait de temps en temps que des lois

14
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» non révoquées ne leur permettaient pas d'admet-

» tre plus de dix personnes. Cette situation
,
qui se

)> prolongea jusqu'en 1802, était pleine d'inconvé-

» nients ; il est tellement naturel aux hommes d'être

)) séduits par l'appareil des formes extérieures, que

)) 71011S sommes convaincus que le clergé constitu-

» tionnel était lepremier sous l'empire de l'illusion ;

)) ces synodes et ces Conciles où les prières, les

)) cérémonies de TEglise, la parole de Dieu étaient

)) profanées , ne laissaient pas de rassurer , de

» raffermir et d'enorgueillir même des hommes qui

» ne demandaient qu'à être trompés ; sous ces

)) rapports , nous pensons que la situation géné-

» raie était plus dangereuse en 1800
,
qu'elle ne

)) l'avait été dans le cours des années précéden-

)> tes. )) {Mémoires , VII, 307.)

La Maintenant nous comprenons comment le Pre-

puissance nr^jer Consul pouvait dire à Consalvi que le parti
des » ,

constitu- constitutionnel était extrêmement nombreux, et

tionneis. puiggant par ses influences. Jamais , en effet , les

jansénistes n'avaient été plus près d'un triomphe

complet. L'EgUse schismatique comptait déjà dix

années d'existence ; et en 1800 , tout semblait lui

sourire : des chefs habiles et rusés , d'une activité

rare qui avait l'apparence du zèle ; un clergé que

la Révolution avait trié, selon le mot de Grégoire
;

des prêtres d'une conduite en apparence exem-

plaire, et desservant trente mille paroisses ; dans la

seule année 1800
,

quatre-vingts synodes , huit

Conciles provinciaux; im Concile national, en

1797, un autre annoncé pour 1801; des presby-

tères dans presque tuus les diocèses ; la haute

protection de la puissance civile ; la division dans
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le clergé catholique ; rien ne lui manquait , et si

Dieu n'eût pas eu pitié de la France , c'en était fait

du catholicisme parmi nous î

Le Premier Consul avait dit encore à Consalvi La

que les constitutionnels étaient regardés par leur?

partisans comme ayant souverainement bien mérité

de la Révolution. Pour le moment, je laisse cette

considération
;

j'y reviendrai bientôt. Il ajouta

« qu'il les obligerait à accepter le Concordat , ce

)) qui imphquait le désaveu de la Constitution

v> civile. )) Ici encore , évidemment, ce n'est pas

Bonaparte qui parle, mais bien les constitutionnels.

Supposons que Consalvi accepte : ils pourront dire

qu'ils n'ont point fait de rétractation
,
puisque le

Concordat ne parle pas de la Constitution civile.

Le cardinal réplique que , s'ils sont nommés , le

Pape ne leur accordera jamais l'institution cano-

nique, à moins qu'ils ne fassent une rétractation

positive de leur erreur. Mais le Premier Consul

s'écrie qu'il ne peut exiger d'eux une si mortifiante

humiliation. Alors, une formule de rétractation

très-douce est proposée par Consalvi, c'est a d'ac-

n cepter les jugements émanés du Saint-Siège sur

)) la Constitution civile du clergé. » Bonaparte

en veut une autre plus courte : a Accepter les

» jugements du Saint-Siège, n Pas un mot de

plus.

Mais le Premier Consul se donnait une peine Les

bien inutile
;

il pouvait sans difficulté accepter la
"^n^e^faîes"*

première formule ; les évêques constitutionnels

sauront bien trouver, dans les traditions du jansé-

nisme , une maxime précieuse , celle des restric-

tions mentales (c'est peut-être menteuses qu'il



— 3144 —
faudrait dire

) , afin de sauver leur honneur. Les

sièges de Strasbourg, Besançon , Avignon , Cam-
brai , Dijon , Valence , vont leur être donnés. Ils

signeront une formule d'adhésion an jugement du

Saint-Siège sur la Constitution civile : a Une
)) adhésion , dit Crégoire ; oui , entendue dans le

» sens et les principes de TEglise gallicane ; et

» quelques-uns y ont ajouté textuellement cette

)) réserve des droits de leur Eglise ; et tous décla-

)) rent n'avoir jamais voulu abjurer ni rétracter les

iditendresse >> maximes qu'ils ont professées. Ainsi , leurs dis-

de Grégoire
)) cours et leur conduite démentent l'assertion de

pour
le Pape. » Pie VII , dans son allocution , et ce n est pas la

» seule imjwstiire dont elle soit souillée. » {Mé-

moires, II, 111.) Dans cette page et les deux

suivantes, le janséniste Grégoire appelle le Vicaire

de Jésus-Christ un imposteur , un fourbe , un

niais !!! Voilà pourquoi il dit , dans son testament,

fait en 1804, qu' a il fut toujours tendrement atta-

» ché au chef de l'Eglise, successeur de saint

Pierre. »

Le Pape Dès que le Concordat eut été pubhé , on vit

infafuibie.
Commencer la lutte contre le Saint-Siège , au sujet

de cette rétractation. Au mois de novembre 1801

,

Portails communique à la cour de Rome des notes

contenant des solhcitations en faveur de l'institu-

tion canonique, pour quinze évêques constitution-

nels. Le 30 du même mois , le ministre secrétaire

d'Etat répond, au nom du Saint-Siège : et La chose

» est intrinsèquement impossible ; elle blesse la

» substance du dépôt de la foi... La cause des

)) évêques constitutionnels se trouve déjà décidée

» par le Siège Apostohque , dans le bref dogma-
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)) tique de Pie VI, qui commence ainsi : Caritas

;

» cette définition dogmatique ne peut être réfor-

» mée ; Sa Sainteté peut mitiger les peines qui y
» sont infligées aux susdits évéques ; mais le juge-

» ment de son prédécesseur, en matière de foi, est

)) irréfragable. »

Avant d'aller plus loin , plaçons ici deux ré-

flexions :

Le jugement de Pie VI , en matière de foi , est une

irréfragable ; sa définition dogmatique ne peut .

questiou^

être réformée. 1'' Voilà des paroles bien dures

pour les oreilles gallicanes ; c'est la contradiction,

mot à mot, de l'article 4 de la Déclaration . 2» De

nos jours , on a beaucoup parlé de l'infaillibilité

pontificale ; on a cité plusieurs Pontifes romains .

entr'autres Pie IV, Innocent Xt, et même Pie IX
,

qui , disait-on , n'avaient point affirmé cette doc-

trine ; mais assurément on n'en peut dire autant

de Pie \1I. Il affirme
,
par l'organe de son secré-

taire d'Etat, que le jugement de Pie VI ne peut être

réformé. Mais qui lui donne cette confiance? Les

gallicans répondent que c'est le consentement des

263 évêques qui ont adhéré à ce jugement. Mais il

en reste cinq cents qui n'ont pas reçu le bref
,
qui

n'ont pas été consultés. Si donc le bref Caritas

n'est devenu un jugement infaillible que depuis le

consentement des 263 évêques , on ne niera pas

que ce jugement eût été bien autrement infaillible,

si les huit cents évêques de la catholicité avaient

porté leur jugement ; et le consentement de l'Eglise

eût été certainement plus complet. D'où il suit

qu'il y aurait des degrés dans l'infaillibilité ; ce qui

eA impossible, puisqu'une autorité est infaillible.
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ou elle ne l'est pas ; il n'y a ni milieu ni degré. Et

si l'on dit que l'adhésion des cinq cents évèques

restants n'eût ajouté aucun poids à ce jugement

,

que serait-il arrivé, s'il n'y avait eu que deux cents

évêques adhérents ? Et s'il n'y en avait eu que

cent ? Qu'on nous dise quel est le nombre précis

d'adhésions d'évêques
,

pour conférer l'infailli-

bihté à un jugement dogmatique du Saint-Siège ?

L' infaillibi- On a dit encore que a Vinfaillibilité de l'Eglise

de l'Eglise
^^ suffit à tout jusqu'à cette heure. )) Il me semble

suffit -elle? pourtant qu'en 1791 elle n'a pas suffi. Dans quelle

anarchie se serait trouvée l'Eghse de France , si

l'on n'eût pas cherché l'infaillibilité ailleurs que

dans le jugement de l'Eglise universelle? Nous

l'avons déjà dit, depuis les deux brefs de Pie VI

jusqu'au moment où arrivèrent les adhésions des

évêques étrangers, il s'écoula deux ans. Dans cet

intervalle , il n'y eut, pour confirmer le jugement

du Pape
,
que cent vingt-huit évêques français

;

est-ce là le nombre strictement nécessaire pour

conférer l'infaillibilité à une définition dogmatique

du Saint-Siège ? Je pense qu'on ne voudra pas

descendre jusque-là. Par conséquent, pendant ces

deux années, le jugement de Pie VI était infaillible,

ou il ne l'était pas ; s'il était déjà infaillible, cette

infaillibilité ne prenait pas sa source dans le

jugement de l'Eghse
,
puisque l'Eghse n'avait pas

encore jugé ; s'il ne l'était pas, les évêques et les

prêtres jureurs n'étaient pas schismatiques.

La On a dit aussi : « Est-ce que le moindre fidèle

'^'"des"'*'"
^^ "® ^® ^^^* P^^ ^^^ communion avec son pasteur.

Jansénistes. )) qui est en communion avec son évêque
,
qui est

» en communion avec le Pape? Est-ce que cela ne
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j) suffit pas à la sécurité de notre foi? » Et si l'évc-

que n'est pas en communion avec le Pape ? Cette

hypothèse n'est pas chimérique. Au xviF siècle,

et surtout au xviii*', combien ne vit-on pas d'êvé-

ques jansénistes en France? Ils n'étaient pas, je

pense , en communion avec le Saint-Siège. Et de-

puis 1791 jusqu'à 1801, on compta cent vingt-cinq

évêques séparés de la chaire apostolique ; ils dis-

tribuaient le pain de la doctrine à vingt millions

de catholiques; quelle sécurité pouvait-il y avoir

pour les fidèles dans l'enseignement de tels évê-

ques ?

Enfin, (( dans cet accord merveilleux de témoi-

n gnages, les fidèles ont tous une sûre garantie

» contre l'erreur. )) Oui, en temps ordinaire ; mais

dans un temps de schisme ou de perplexité, cet

accord fait défaut ; c'est ce qu'on vit en 1791
;
puis,

en 1800, au sujet de la promesse de fidélité à la

Constitution de l'an viii ; enfin , en 1802 . pour la

bulle Qui Christi Dornini.

Je reviens à la note du 30 novembre 1801. Con- iis ne se

salvi ajoute que « le monde catholique et tout le
^^tracterunt

)) corps épiscopal ont reçu et respecté ce jugement

)) du Saint-Siège. Les évêques constitutionnels ont

» adhéré à cette constitution avec serment. C'est

)) en vertu de cette constitution qu'ils ont occupé

» illégitimement les sièges épiscopaux. Tant qu'ils

» ne reconnaissent pas leur ilUgitimité^ expressé-

» ment déclarée dans le susdit jugement dogmati-

» que, le Saint-Père dit qu'ils le placent eux-mêmes
» dans l'impossibilité de les admettre à sa commu-
» nion..Maisloind'avouerleurillégitimité,ilssesont

r> ouvertement considérés , dans les formules de
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)) leur démission, comme légitimes ; quelques-uns

» d'entr'eux sont arrivés à dire qu'ils étaient mon-

» tés sur leur siège, sans aucune opposition cano-

» nique. » Ils disaient même que « leurs sièges

)) étaient remplis plus canoniquement que celui

» de saint Pierre. » Gonsalvi continue: (( Parler.

)) ainsi, c'est heurter de frontleji^gement contraire

)) dogmatique prononcé sur cela par le Saint-

» Siège, et accepté de tout le catholicisme. Ils

» reconnaissent, disent-ils, le Souverain-Pontife

)) pour centre de l'unité de l'Eglise catholique ; mais

)) effectivement ils s'en séparent en se refusant à ce

» qui a été ordonné par le Saint-Siège. » C'est bien

là le jansénisme dans toute sa splendeur. Ils re-

connaissent le Pape comme centre de l'unité ca-

thoUque; mais le Pape considéré simplement comme
le premier des pontifes, a Je ne confonds pas, dit

T) Grégoire , les droits légitimes du premier des

» pontifes avec les prétentions ambitieuses de la

» cour de Rome. » C'est dans ce sens que les évê-

ques constitutionnels veulent bien reconnaître le

Pape comme centre de l'unité, en même temps

qu'ils repoussent avec horreur — ces prétentions

ambitieuses de Pie VII, qui voulait leur imposer sa

manière de voir sur la Constitution civile du cler-

gé, comme s'ils n'étaient pas aussi capables que

lui déjuger ce document.

(( Le Pape, dit Consalvi , ne peut donc leur ac-

» corder l'institution canonique, parce que ce serait

)) révoquer par le fait ce qui est contenu dans le

y) hveî Caritas. Ils ont publié, dans certaines let-

)•) très, qu'ils professaient la même foi que les Apô-

5) très. Mais la foi des Apôtres a été et a dû être la
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» foi de saint Pierre. Les apôtres eux-mêmes l'ont

» reconnu pour chef de l'Eglise. Lorsque les évè-

» ques constitutionnels ne se conforment pas, mais

» au contraire s'opposent aux jugements du Pon-

» tife romain , successeur de saint Pierre , lequel

» successeur a la même foi que saint Pierre , le

» même magistère de la doctrine , il ne se vérifie

» pas en substance que leur foi soit la foi des Apô-

)) très. Sa Sainteté les a invités à déposer l'erreur^

» en obéissant aux brefs que Mgr Spina leur a

)) communiqués... Sa Sainteté est prête à serrer sur

)) son sein, à admettre à sa communion, à instituer

» même ceux qui seront nommés par le Premier

)) Consal, pourvu qu ils remplissent ce qui estpres-

)) crit dans le bref, et dans l'instruction envoyée

» au cardinal Gaprara... Mais ils persistent dans

» leur erreur... Selon les règles de la foi, il ap-

» partient à Sa Sainteté, mais non à aucun autre,

)) de juger ce que les évêques constitutionnels ont

» fait relativement aux dites formules de rétracta-

» tion. Les règles et la pratique constante de TE-

)) glise ont toujours été que jamais on ne reçût

» dans son sein ceux qui ont quitté quelqu'hérésie ou

j) quelque schisme, à moins qu'ils n'aient avoiiA

» expressément qu'ils condamnaient particulière-

)) ment leurs erreurs... Sa Sainteté s'est avancée

» jusqu'au dernier degré accessible, en proposant

» aux constitutionnels une formule qui condamne

)) l'erreur implicitement^ les faisant adhérer au ju-

)) gement du Saint-Siège qui a condamné cette er-

)) reur. Le Pape demande à ces évêques bien moins

» que n'avait fait le célèbre Fénelon... Innocent XII

» n'accorda les bulles d'institution à "ceux qui
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Cacault.

elles

constitu-

tionnels.

•S) avaient fait partie de ^l'Assemblée de 1682, qit'a-

)) près qu'ils eurent déclaré dans leurs lettres écri-

)) tes au Pape, qu'ils tenaient pour non décrété ce

y) qui avait pu être décrété par cette assemblée

» contre l'autorité pontificale. »

Le 2 décembre 1801, le ministre Cacault écrit au

conseiller d'Etat Portails : « Il m'a été, dit-il, im-

» possible d'amener Sa Sainteté à la promesse de

f) reconnaître aucun de ces évêques, sansqu'aupa-

» ravant ils aient satisfait au bref du 15 août 1801.

)) Mais aussi pourquoi ces citoyens n'ont-ils pas

^) obéi ponctuellement au bref reçu et approuvé par
'i\ le gouvernement? » Voilà donc le dernier mot

de la doctrine qui enlève au Pape l'infaillibilité et

la suprématie religieuse. Le bref du 15 août, relatif

à la rétractation des évêques constitutionnels, a

été reçu et approuvé par le gouvernement ; et les

citoi/ens-évêques ne veulent pas s'y soumettre. En
d'autres termes : que le gouvernement approuve un

bref du Pape, ou qu'il ne l'approuve pas, les évê-

ques ont le droit de le rejeter, si bon leur semble.

Cacault ajoute : « Ils ont au contraire donné la

TT * .« ô ^^ pl^is grande publicité aux actes de leur démis-
XiSt ~ ce a

Pie vil ou à)) sion, ainsi qu'à d'autres écrits qui sont remplis
(rregoire

. ^^ ^^ ^^ ^^^^ j^ p^p^ appelle des erreurs. Proclamer
)-) en consistoire de tels évêques, c'est sanctionner

» leur doctrine. J'ai combattu par tous les motifs

» imaginables cette opposition dogmatique, de na-

t) ture insurmontable, parce qu'elle est dogmatique.

)) Le Pape descendrait plutôt du trône pontifical

)) pour aller au martyre, que d'accorder ce qu'on

)) lui demande. ))

Mais qu^ est-ce donc qui demande à Pie VII de

A qui faut-il

obéir?
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donner l'institution canonique à des évêques schis-

matiques, sans exiger d'eux la rétractation de leur

erreur? Cacault va nous le dire : uJe ne saurais

» saisir en quoi consiste l'hérésie des JariséalsteSj

» et les différences d'opinions entre mon ancien

» collègue au Corps législatif, Grégoire, et le Saint-

» Père. Je ne connais que les règles qui enfin doi-

» vent gouverner le monde. L'aohé Grégoire n'^.sf

» pas pape; et c'est le Pape, dont l'autorité est

» reconnue et établie pour décider ces questions.

)) Qui ne sait qu'après des secousses et des con-

» vulsions comme les nôtres, le rétablissement de

» l'ordre ne peut naître que de l'obéissance *?

» A qui faut-il qu'elle soit rendue en matière de

)) religion? Est-ce à Pie VII ou à Vahhé Grégoire 9 »

{Vie de Pie Vil, par le chevalier Artaud, t. I,

p. 201).

Ces paroles de Cacault sont précieuses à recueil-

lir : Vhérésie des Jansénistes ; Vahhé Grégoire nest

pas pape. A qui faut-il ohéir'? Est-ce à Pie VII

ou à Grégoire? Il n'y a donc plus de doute. C'est

bien cet homme^ le coryphée du clergé, qui aujour-

d'hui résiste au Saint-Siège ; ce n'est pas le gouver-

nement qui résiste ; et la preuve, c'est que le gou-

vernement a reçu et approuvé le bref du Pape,

relatif aux rétractations. C'est à Portalis que parle

Cacault : il lui dit qu'il tant obéir au Pape et non

pas à Grégoire ; ce qui signifie évidemment que

le conseiller d'Etat n'était que l'organe du jansé-

niste.

Le 12 mai 1802, le même Cacault écrivait encoixj Toujoun?

à Portalis : a Le Pape a vu avec douleui* la nomina- .
''^^;'^? ^"

^ ^ jansénisme.

» tion de différents constitutionnels... (Te qui l'a
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» consterné davantage, c'est qu'ils n'ont pas fait

)) pour leur réconciliation avec le Chef de l'Eglise,

» ce que ce dernier avait exigé d'eux dans des

» termes de modération très-convenables, et du con-

)) sentement même du gouvernement français. Le

)) Pape m'a dit qu'il y avait des règles dont on ne

)) pouvait pas absolument s'écarter. . . Il prend main-

» tenant en examen ce que les constitutionnels ont

» cru devoir faire, désirant avec ardeur, m'a-t-il

)) dit, de le trouver équivalent. » {Vie de Pie VTI^

par M. Artaud, t. I, p. 247). Mais c'est en vain que

le Saint-Siège réclame; c'est à Grégoire qu'on obéit

et non pas au Pape. Les évêques constitutionnels

sont nommés par le Premier Consul : cela suffit, et

ils resteront jusqu'à la fm fidèles au jansénisme : si

le Pape refuse l'institution canonique, ils s'en con-

soleront sans peine ; et s'ils prononcent une for-

mule de rétractation, ce sera, comme dit Grégoire,

(( sans abjurer ni rétracter les maximes qu'ils ont

» professées. »

Lgg
La rétractation était nécessaire pour les simples

rétracta- prêtres comme pour les évêques, mais le jansé-

sont des nisme s'y oppose. Le 18 prairial an X (7 mai 1802),

Jongleries. Henri Grégoire, qui se dit démissionnaire de Blois,

écrit à M. Osmond, évêque de Nancy, pour lui

dire : « On me renvoie des Vosges une lettre

» écrite, dit-on, par vous ; lettre qui, répandue

» avec profusion dans les montagnes, y est un

» nouveau signal de discorde. Elle offre tous les

)> symptômes d'une disposition à exiger des rétrac-

)) tations, ou Véquivalent. » Cacault nous a appris

que le Pape désirait avec ardeur de trouver Véqui-

valent d'une rétractation ; mais Grégoire ne veut
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pas même à'équivalent. On ne peut exiger cela

(( de la part d'un clergé vénérable qui, au milieu

» des orages de la Révolution, toujours fidèle à la

» Religion et à la République, a, par son courage,

» sauvé Vune et Vautre ; et qui aura encore le cou-

)) rage de repousser l'agression nouvelle attribuée

» à son nouvel évêque. En m'envoyant la copie

» dont il s'agit, on me pressait de la dénoncer au

» ministre de la Police générale : j'ai suspendu

» cette démarche. » C'est un bon apôtre que

le citoyen Grégoire ! l\ n'a pas dénoncé l'évêque de

Nancy à Fouché, mais il l'a dénoncé au Premier

Consul : « Je me suis contenté, vendredi dernier,

» 15 du courant, de signaler en général au Premier

» Consul ces jongleries scandaleuses et ridicules

)) pour exiger des rétractations. Peut-être n'est-elle

» pas éloignée l'époque où éclatera sa juste indi-

)) gnation contre des hommes à qui, si expressé-

» ment et si sagement, il avait recommandé de ne

» plus parler de dissidents, de constitutionnels, et

» de s'unir tous dans les étreintes de la charité.

» Des faits multipliés attestent une coalition entre

» les évêques dissidents replacés sur de nouveaux

» sièges ; coalition dont le but est de tenailler le

» clergé assermenté, pour extorquer des signatures

» ou d'autres actes qui seront censés équivaloir à

)) des rétractations. Certes, le clergé constitutionnel

» aurait droit de demander des rétractations à ceux

ï) qui ont ameuté l'Europe contre la France; qui,

» somTtiés tant de fois de désavouer cette horrible

)) guerre de la Vendée, ne l'ont jamais désavouée;

)) qui ont déclamé contre les acquéreurs de biens

)) nationaux, foxdé aux pieds les libertés gallicanes.

15
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» Le gouvernement déteste ces tracasseries et il

» a l'œil ouvert sur ceux qui les ourdissent. La

)) religion fait mon bonheur ; mais précisément

)) parce que j'aime la religion, je déteste la conduite

)) de ces tartufes romains ou français qu'on voit à

)) Paris, à Versailles, à Meaux, colporter des for-

)) mules de rétractations, à la rédaction desquelles

)) présidèrent Verreur , l'insolence et la stupi-

)) dite : formules diversifiées à l'infini et graduées

)) au taux de l'ignorance ou de la faiblesse de ceux

» qu'on veut capter ; formules qu'on n'ose pas pro-

)) poser aux hommes éclairés et courageux qui les

)) rejeteraient avec Vaccent de l'indignation^ ou le

» ricanement de la pitié. »

Ici trois observations :

l^» Le Vicaire de Jésus-Christ exige une rétracta-

tion : Le jansénisme répond : « le clergé qui a

)) adhéré à cette constitution que vous condamnez,

» est un clergé vénérable ; cette demande de ré-

)) tractation est une agression nouvelle ; cq sont des

)) jongleries scandaleuses et ridicules ; des tracas-

» séries : les prélats romains et français , délégués

» par le Pape
,
pour réconcilier les prêtres , ce

)) sont des tartufes ; ces formules de rétractation

)) sont erronées , insolentes et stupides ; elles ne

)) méritent que Vindignation ou le ricanement de

)) la pitié ; ceux qui se rétractent sont de slâches ou

)) des ignorants, le clergé saura toujours défendre

)) les principes qu'il a professés. » Voilà bien la

doctrine anti-romaine , avec ses conséquences

,

c'est-à-dire le schisme poussé jusqu'à sa dernière

limite
,
puisqu'on répond par le ricanement au
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Vicaire de Jésus-Christ

,
quand il veut exercer son

plein pouvoir.

2'^ Grégoire se moque des variations sur les for- Les

mules de rétractation. « Si les constitutionnels
, (jf^erSe

» dit-il , en refusent une , on leur en exhibe une rétractation

» seconde , une dixième. Tel, sans parler de ré-

)) tractation , exige une adhésion aux l)refs de

» Pie VI ; tel autre
,
par exemple Simon , évêque

» de Grenoble , un simple abandon de la Gonstitu-

» tion civile du clergé ; tel autre enfin
,

qu'on

)) mette ordre à sa conscience , en se confessant à

)) tel prêtre qu'on désigne , et qui est muni de tous

» les pouvoirs nécessaires pour laver tous ceux

» qui sont entachés du serment. Quand on ne peut

» vaincre les victimes , les persécuteurs capi-

» tulent
;
quelquefois même ils accordent des pou-

» voirs et l'institution canonique... Ou la rétractation

» n'est pas un devoir de conscience ; et alors les

» évêques et leurs grands-vicaires sont crimi-

» nels en vexant pour en arracher : ou la rétracta-

» tion est un devoir de conscience ; et alors les

» évêques et leurs grands-vicaires sont criminels

)> en cédant lorsqu'on leur résiste , en composant
» avec les circonstances. » {Mémoires

, II 374.)

C'est-à-dire que les évêques, conformément aux

instructions du Saint-Siège, étaient obligés par les

circonstances, de se contenter d'un équivalent
,

fVune omhre de rétractation ; et Grégoire se pré-

vaut de cette indulgence
,
pour dire que les év»*'-

ques sont des irrèvaricateurs !!

Nous avons un exemple de cette indulgence dans

M .-r Duvoisin. Il avait pris possession de son siège

le 10 octoltri' t80'-2. Son pr^Tnior soin fut d'exécuter
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les prescriptions du Saint-Siège. Il réunit à l'Eve-

ché tous les curés du diocèse de Nantes ; il leur dit

qu'il n'exigeait pas d'eux une rétractation publique,

mais seulement un désaveu du passé ; déclarer

qu'ils regrettaient les fausses démarches qu'ils

avaient faites ; donner quelque signe de repen-

tir... 1^1. Leîeuxre , curé de Saint-Nicolas, prit la

parole pour dire que le gouvernement avait envoyé

des instructions à cet égard , et qu'on ne pouvait

exiger d'eux rien autre chose, sinon qu'ils adhéraient

au Concordat, ^l?^ Duvoisin lui répondit que ce

n'était point dans les feuilles pubhques qu'il fallait

chercher la solution de ces questions théologiques
;

et que le cardinal-légat avait donné des règles qui

étaient approuvées par le gouvernement.

Une pareille rétractation était assurément bien

douce ; elle parut même insuffisante à plusieurs.

Ainsi, M. Guibert, curé de Saint-Jacques, ville de

Nantes , voulut , à son lit de mort
,
plus de vingt

ans après le Concordat , rétracter pubhquement et

d'une manière très-expresse , le scandale qu'il

avait donné. Je tiens ce dernier détail de M. Ber-

thelot
,
qui était alors son vicaire , et qui était pré-

sent.

M&r Duvoisin fit aussi ce que Grégoire reproche

aux évêques cathohques ; il avertit ceux qui avaient

prêté le serment de mettre ordre à leur conscience,

et de se confesser à des prêtres qu'il leur désigna

,

pour être relevés de leurs censures ; et c'est cette

conduite des évêques que Grégoire appelle une

persécution !

3» Grégoire , dans cette lettre , fait entrevoir à

l'évêque de Nancy qu'il va le dénoncer au ministre
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de la Police ; il le menace de la colère de Bona-

parte... Tout cela nous montre une fois de plus

combien était grande l'influence de cet homme dans

les conseils du gouvernement.

Déjà nous avons vu que le ministre Cacault, Les bons

écrivant à Portalis, lui disait en termes équivalents les

que Grégoire était l'âme de cette opposition au mauvais.

Saint-Siège dans la question des rétractations.

Cacault disait : u A qui faut-il obéir? Est-ce à

)) Pie VII ou à Grégoire? )) Et les constitutionnels

répondent : a A Grégoire ou à l'Etat, mais non

» à Pie VII. « Le 8 juin 1802, Portalis , ministre

des Cultes , envoie une circulaire aux citoyens-

évêques, pour leur déclarer que « le gouvernement

)) ne permettra pas que des ecclésiastiques suspects

)) à la patrie par le refus obstiné de faire leur sou-

» mission aux lois, soient préférés à des ecclésifis-

» tiques sages et éclairés, qui ont donné le pre-

)) mier exemple de la fidélité. » Les ecclésiastiques

s^ispects , mauvais citoyens , obstinés , ce senties

évéques et les prêtres qui n'ont pas voulu prêter

le serment à la Constitution civile , et de haine à

la royauté ; qui ont préféré l'exil ou la déportation

à l'apostasie ; et les ecclésiastiques sarfes et éclai-

f*é&^ bons citoyens , ce sont les évêques que Pie VI

appelait faux évêques, intrus ; ce sont les trente

mille curés constitutionnels qui ont pris la place

des pasteurs légitimes.

Dans un rapport au sujet des Articles organiques, Portalis

il dit encore : « Je me suis convaincu que les lesconstitu-

)) ennemis de l'ordre actuel, à la fois malveillants tionnels.

» et peu éclairés , s'étaient imaginé que l'on avait

ï) voulu créer une nouvelle Eglise et une nouvelle
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)) discipline. De là leurs déclarations absurdes

» contre la lui du 18 germinal an X. Les membres
» distingués du clergé n'étaient point séduits par

)) ces déclamations. » {Encyclopédie catholique
^

par l'abbé Migne, t. XXXVI : Articles organiques.)

Ainsi , les évêques catholiques , tels que La

Luzerne , AsseUne , de Bausset , Maury , de Bois-

gelin et les autres qui avaient pu échapper à la

mort , sont les ennemis de l'ordre public , des

hommes malveillants , des esprits bornés ; ils ne

disent que des fl?>sifrdi(f>" ; mais les évêques cons-

titutionnels, Grégoire, Desbois, Mauviel, Saurine,

Wandehncourt , Royer , Belmas ; les ci-devant

chanoine ou oratorien , Sieyès , Daunou , Fouché ,

voilà les membres distingués du clergé ; le reste

ne vaut pas la peine qu'on en parle.

Quant à la rétractation , Portails déclare aux

évêques que « tout ce qu'ils pouvaient exiger

» des ecclésiastiques assermentés , c'était qu'ils

)) adhérassent au Concordat. » Pas un mot de

plus.

La rétracta- Mais voici bien mieux. Dans une lettre du 24
tion, un

jj^g^i 4302 , on déclare que « la rétractation d'un
scandale !

^
)) prêtre marié serait un véritable scandale. »

Cette lettre était adressée par un ministre au

préfet de la Somme
;
je pense qu'il s'agit de Fou-

ché, ministre de la police. « J'ai reçu , dit-il, les

» pièces qui constatent la rétractation publique

)) faite par Claude de La Cour, prêtre marié, et la

)) nullité dont il frappe son mariage. Cette démarche

)) est un véritable scandale. Les prêtres qui admi-

1) nistrent la paroisse dans laquelle de La Cour a

» fait sa rétractation solennelle, auraient dû veiller
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» à ce qu'un pareil scandale n'eût pas lieu. »

{Vie de Pie VII
,
par M. Artaud , t. II

, p. 52.) Au
point de vue catholique, une telle doctrine est

impie ; mais au point de vue janséniste , elle est

logique. Le jansénisme, depuis le docteur Launoy,

a toujours enseigné que la validité du mariage
,

comme contrat , ne dépend que de l'Etat
;
que

c'est au prince seul, et non pas à l'Eglise, qu'il

appartient d'établir des empêchements et d'en

dispenser. En 1792, les jansénistes disaient qu'un

prêtre, en se mariant , faisait un acte légitime ;

aujourd'hui ils déclarent
,
par l'organe de Fouché,

qu'un prêtre marié ne doit pas se rétracter ; et s'il

le fait, c'est un véritable scandale. Jele comprends

sans peine
;
puisque l'Ordre n'est pas un empêche-

ment, il n'a rien à rétracter.

Grégoire, lui aussi, professait cette doctrine qui

attribue à la puissance civile le droit de statuer

sur le mariage des chrétiens ; et , dans sa lettre

à l'évêque de Nancy , dont nous avons parlé , il

reproche, entr'autres choses , aux dissidents d'a-

voir méconnu les droits de la société civile sur le

contrat de mariage.

La doctrine de Fouché était proclamée en 4802 ,
LesPop«3

dix mois après le Concordat ; c'était hardi jusqu'à

l'impudence ; et si le clergé français n'est pas

descendu au niveau des j)opes rt(sses , assurément

ce n'est pas la faute du jansénisme. Cette doctrine,

c'est bien celle que nous avons appelée anti-

romaine. Pie VII , Vicaire de Jésus-Christ sur la

terre, oblige les prêtres jureurs, et surtout ceux

q li se sont mariés, à réparer le scandale de leur

conduite par une rétractation solennelle ; et Fou-

russes.
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ché

, au nom de la puissance civile , répond :

« Vous n'en avez pas le droit ; vous usurpez sur

» les droits de l'Etat ; et ceux qui vous obéissent

)) donnent un véritable scandale. )) C'est-à-dire

que la suprématie est enlevée au Pape , et c'est

l'Etat qui s'en empare , comme faisaient Henri II

et Henri YIII : lyrimatùs sïbi jura arrogahat.

(Bref Quod aliquantùm.) Il est une loi sacrée

entre toutes aux yeux de l'Eglise, et que les sectes

séparées lui envient , celle du célibat ecclésiasti-

que ; et cette loi, l'Etat n'en veut pas ; Fouché lui

dit : (( Vous voyez dans l'Ordre un empêchement
)) dirimant; et moi

,
je n'en vois pas ; et si vous

)) exigez des prêtres mariés une rétractation , c'est

)) un scandale. » Voilà bien la doctrine de Camus :

« L'Eglise est dans l'Etat. « Elle n'aura de lois

que celles qui lui seront données par l'Etat !

Enfin Fouché, l'apostat, gourmande sévèrement

le curé de la paroisse où de La Cour a fait sa ré-

tractation, tout comme un préfet pourrait gour-

mander un maire qui n'a pas fait son devoir î

Le décret Ainsi, l'Etat ne veut pas que les constitutionnels

^
tion^"

rétractent leurs erreurs. Portails les soutenait dans

jetéaufeu. leur révolte; et Lacombe , dans une lettre du 4

juin 1802, raconte qu'il jeta au feu le décret d'ab-

solution que le cardinal Caprara lui avait envoyé

pour les constitutionnels. {Ene >jclopédie théologique

de l'abbé Migne , t. XXXVI, Articles organiques.)

Fouché écrivit , de son côté , aux préfets , dans le

même sens que Portails avait écrit aux évêques :

» Vous devez, dit-il, porter une égale attention à

)) ce qu'aucun des partis qui ont divisé l'Eglise

)) n'exige aucu^}^ espèce de rétractation. Je vou.^
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)) ai déjà fait connaître la volonté du gouvernement

» à cet égard ; on ne peut , sans les méconnaître,

)) demander aux prêtres ni serment , ni formules

)) autres que la déclaration gi/'//s adhèrent au Con- La

)) cordât, et qu'ils sont dans la communion des
^^omnmmon

» évéques nommés par le Premier Consul. )) Voilà évêques.

des paroles très-claires. La volonté du Pape exige

la rétractation : mais la volonté du gouvernement

s'y oppose. A qui faut-il obéir dans les choses de

la religion ? Est-ce au Pape ou au gouvernement ?

Et l'on répond : au gouvernement. Voilà bien la su-

prématie religieuse, la primauté attribuée à l'Etat :

primatùs sihi jura arrogahat.

Enfin, l'on dit : « Il suffît que les prêtres soient

)) dans la communion des évêques ; » quant à être

en communion avec le Pape, ils n'y sont nullement

obligés... Le schisme ne mourra pas de sitôt !

Certes, le jansénisme peut se flatter d'avoir lutté Ni

contre le Saint-Siège avec une opiniâtreté dont les
'^^i^ôn^î^j'

hérésies anciennes offrent peu d'exqmples. Jamais équivalent,

peut-être on ne vit un tel orgueil et une telle hy-

pocrisie. Quelle situation pour le Siège apostolique !

Après dix ans d'anarchie religieuse et sociale , un
Concordat est signé. On croit que la paix est assu-

rée; les bons triomphent; et l'encre des signatures

était à peine séchée, que l'Eglise constitutionnelle

reparaît plus insolente que jamais. Il faut que le

Premier Consul notifie à l'envoyé du Pape qu'elle

ne veut pas mourir, a Le clergé constitutionnel

)) adhère au Concordat. )> C'est la formule sacra-

mentelle. Le Pape en exige une autre, bien douce

cependant : u adhérer aux jugements du Saint-

» Siège sur la Constitution civile du clergé. » Mais
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les constitutionnels n'en veulent pas. Le Pape exa-

mine s'il peut trouver l'êqnivaleni: d'une rétrac-

tation dans ce qu'ils ont fait; mais ils ne veulent

ni rétractation , ni équivalent. En 180"2
, Lacom-

be, évêque constitutionnel de Bordeaux, en 1798

,

et devenu évêque d'Angoulême depuis le Con-

cordat, disait : « Le légat, Gaprara , a voulu de

)) nous une rétractation , il ne l'a pas obtenue. Je

)) regarde comme les meilleurs actes de ma vie, et

» les j^lus dignes des récompenses éternelles^ les

)) actes que la Constitution civile du clergé m'a dic-

» tés. » Blasphémateur et janséniste tout à la fois î

Il ajoute, au sujet du Decretum d'absolution
,
que

(( les constitutionnels l'ont jeté au feu ; on ne l'a

)) pas offert à lui, Lacombe, parce qu'on a pensé

» qu'il serait moins patient que les autres. )) (Vie

de Pie VII
^
par M. Artaud, t. II, p. 52.)

En 1804, le 10 juin , le cardinal Fesch envoyait*

à l'Empereur un rapport où il disait, de la part du

Pape, que Sa Sainteté recevrait, à Paris, à l'époque

du sacre, tous les évoques, de quelque bord que ce

fût; mais les constitutionnels devaient déclarer

(( qu'ils adhèrent aux décisions du Saint-Siège sur

» les affaires ecclésiastiques de France. » Cetttî

formule eut le même sort que la première ; elle fut

rejetée. Bernier, évêque d'Orléans, nous apprend,

dans un rapport, que vers le miheu de 1804, quatre

évêques, Lecoz, de Besançon; Lacombe, d'Angou-

lême ; Saurine , de Strasbourg , et Raymond , do

* Dijon, démentirent ce cjn'ils avaient fait.

^Tj, Le 30 novembre, TEmpereur remet directement

janséniste au Saint-Père, une déclaration de Lecoz; et le len-
'^"^^*

demain , veille du sacre, Pie VII écrit à Napoléon.
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Il lui rappelle la formule qui a été minutée par le

cardinal Fesch et Portalis : a Soumission aux juge-

T) ments du Saint-Siège sur les affaires ecclésiasti-

» ques de France ; » etilajoute: ((L'évêqueLecoza

)) remplacé cette formule par ces mots : sur les affoi-

» res canoniques de France. » Or, comme ces bons

jansénistes prétendaient que les jugements de Pie YI

sur la Constitution civile étaient contraires aux
canons, et que la constitution elle-même était con-

forme aux canons , il s'ensuit que les affaires qui

ont eu lieu alors n'étaient pas des affaires canoni-

ques ; aussi le Pape ajoute : (( Nous connaissons

)) suffisamment la malice de ce changement , et

)) nous ne pouvons Tadmettre ; nous nous sommes
)) cru obligé d'en prévenir sur-le-champ Votre Ma-

» jesté, puisque nous sommes pressé, et qu'on n'a

)) encore rien obtenu d'un petit nombre de réfrac-

)) taires obstinés. » M. Artaud ajoute : (( La victoire

» de Pie VII sur Napoléon fut rapide et complète.

» Napoléon éprouva une vive impatience, parce

» qu'il se vit forcé d'abandonner les constitution-

» nels, et il se sentit vaincu. Mais il arrêta
,
qu'a-

)) près le sacre, il se couronnerait lui-même... Et,

» après le sacre , il monta à l'autel
,

prit la cou-

» ronne et la plaça sur sa tête. )) {Vie de Pie VU,
t. II, p. 145 et suivantes.) Mais elle était mal placée,

et, dix ans plus tard, elle tomba...

Enfin
,
quelques jours après le sacre, le 28 dé-

cembre , Lacombe invente une dernière formule
;

il déclare « se soumettre aux jugements du Saint-

)) Siège sur les affaires de France. » Ce n'était nul-

lement compromettant. k^'

prclrc
J'ai sous les yeux une lettre autographe de Maillard.
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M^r Duvoisin , évêque de Nantes , adressée le 27

mars 1804 , à M. Monnier, curé de Guémené , au
' sujet d'un prêtre jureur, appelé Maillard, qui

avait acheté la cure de cette paroisse comme bien

national ; ce prêtre demandait à dire la messe à

Guémené. L'évêque, il est vrai, ne veut pas qu'on

exige de lui une rétractation publique ; mais il

ajoute : (c II m'a paru touché de repentir, et prêt

)) à désavouer les fausses démarches qu'il a faites...

» Il serait nécessaire qu'il donnât quelque preuve

)) de son retour auxhons princi'pes. d

y> Je vous laisse le maitre de lui permettre de

ft dire la messe ou de le lui défendre. » M. Mail-

lard était 2)rèt à désavouer ses fausses démar-

ches ; c'était un équivalent de rétractation ; mais

le curé de Guémené ne crut pas que ce fût suffi-

sant ; il ne lui permit pas de dire la messe dans

l'égUse de Guémené. Si Grégoire avait su cela !

D'après ce que nous avons vu
,
plusieurs évêques

constitutionnels résistèrent jusqu'à la fin à Pie VII
;

et toute la bénignité de ce doux Pontife ne put rien

sur eux. En 1802 , le cardinal Consalvi écrivait à

Cacault : « Sa Sainteté ayant pressé contre son

» sein les évêques constitutionnels, a la plus ferme

)) confiance dans le Seigneur qu'il n'aura pas lieu

» d'être mécontent de la bénignité que les avan-

)) tages de l'unité avaient engagé Pie YII à dé-

)) ployer à leur égard. )) {Vie de Pie VII
,
par

M.Artaud, t. I, p. '2xji.) Mais sa confiance fut

Grégoire trompée, et sa douceur, méprisée. Ils ne se rétrac-
a tout sacn- r j 71
fié, excepté teront pas...

principes
Grégoire , leur coryphée , ne cessait de répéter

jansénistes, que c'était une tyrannie d'exiger une rétractation.
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(( Moi aussi, dit-il, j'ai aimé la paix; et certes,

v) pour l'obtenir, je lui ai sacrifié tout... tout,

» excepté la justice et les principes. » {Mémoires^

t. II . p. 106.)

A ses yeux , exiger une rétractation , c'était con-

traire à la justice, et aussi aux principes jansé-

nistes. (( Leur crime capital, dit-il, est de ne vou-

D loir pas se rétracter. Si cette démarche est com-
)) mandée par la conscience , il faut damner les

» évoques des douze premiers siècles de l'Eglise

,

» intronisés sans bulle de Rome. » Ce Grégoire !

voyez comme l'impudence coule de ses lèvres !

Mais voici qui est mieux pour le sujet que nous

traitons. Cet homme va nous dire à qui il faut

obéir , dans les choses de la rehgion : a Deux
» lettres , l'une du ministre de la Police générale

,

)) une autre de celui des Cultes, avaient défendu

)) d'exiger des rétractations. Organes du gouver-

)) nement , ces ministres avaient tracé la formule

)) d'adhésion au Concordat, en statuant que c'était

^) la seule e.cigihle. Les constitutionnels s'y sou-

» mettent. Les évêques dissidents étaient loin de

» s'en tenir à cette décision. » Ainsi les constitu-

tionnels se soumettent à la formule du gouver-

nement ; et ils rejettent celle du Pape
;
par con-

séquent , à leurs yeux, c'est l'Etat qui est le chef

de l'Eglise, et non pas le Pape. « Les évêques
)) dissidents menacent d'exclure de toutes les

)) places les récalcitrants ; de les dénoncer, ou de

» les porter comme perturbateurs, ou même
)) comme jaïtsénistes. » Jansénistes... La vérité est Non, non;

sortie des lèvres de Grégoire ! . .

.

''* "^
^^ se sont pi

Enfin , si l'on veut se faire une idée rlo l'obstina- rétractés]
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tion du schisme

,
qu'on lise ce qu'a écrit cet hom-

me, le coryphée ou le Lucifer des constitutionnels :

« Non , non , dit-il , ce clergé ne s'est pas rétracté

,

)) il proteste hautement du contraire. Les dissidents

D affectent de dire : il n'y a plus de clergé consti-

1) tutionnel. De là cette manie de vouloir à toute

» force absoudre des censures des gens qui dé-

)) clarent n'en avoir pas encouru , et ne vouloir

» pas de leur absolution , dont plusieurs évêques

)) ont fait une jonglerie criminelle et digne de sal-

» timhanques. Ils effraient quelques sots, en parlant

» avec emphase de schisme, de suspense, d'excom-

» munication. » {Mémoires , t. II
, p. 377 et suiv.)

Les évêques qui exécutent les ordres du Pape sont

des persécuteurs ; les schismatiques à qui l'on de-

mande une rétractation sont des victimes. Ceux
qui obéissent au Pape sont des sots ; les censures

infligées par le Pape sont nulles ; il leur offre l'ab-

solution ; mais ils n'en veulent pas ; le Pape et les

évêques catholiques sont des jongleurs , des soi-

timhanques ! ...

Inflexibles Enfin, Grégoire, en bon janséniste, triomphe des

^^"?
. embarras du Saint-Siéeje : (( Avant le Concordat

,

Burspnnci- ,. ., , . ^ . . -, n-
pes. » dit-il, plusieurs fois nous avions dit : bi un seul

» prêtre assermenté est replacé sans rétractation

)) dans cet ordre de choses avoué par la cour de

» Rome, la cause des dissidents est perdue pour

)) eux. Or
,

grâce à la justice du goitveryiement
,

» et malgré la malveillance et l'iniquité des évê-

)) ques réfractaires pour écarter les constitutionnels

)) inflexibles dans leurs principes , un assez grand

)) nombre de ceux-ci sont en place sans rétrac-

)) tation, ainsi que plusieurs évêques bien et dû-
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)) ment reconnus par le Pape. » {Mémoire-'s, t. II,

p. 329.) On a forcé le Premier Consul de donner

des sièges épiscopaux à plusieurs évêques schis-

matiques ; ils sont installés ; ils se sentent forts

,

grâce ù la justice d'un gouvernement révolution-

naire. Maintenant
,
qu'on vienne leur demander

une rétractation... Ils n'en feront pas. Le Saint-

Siège ne sait quel parti prendre. Agir de rigueur

avec ces réfractaires obstinés , comme les appelle

Pie VII, ce serait provoquer de nouveaux troubles
;

alors, il les abandonne à leur conscience , et Gré-

goire triompha en disant : « Ils ne se sont pas

» rétractés, et pourtant le Pape les reconnaît. »

XXII.

La Petite-Eglise.

En 1801 , le schisme constitutionnel semble

s'éteindre, et un autre lui succède. « Il faut qu'il

)) y ait des hérésies et des schismes ; mais malheur

» à celui par qui ce scandale arrive ! » Quels sont

donc les hommes, ou plutôt quelles sont les doc-

trines qui ont produit le schisme de la Petite-

Eglise 7 La réponse est écrite dans l'histoire : c'est

la doctrine anH-romaine
^
qui accuse le Vicaire de

Jésus-Christ d'usurpation dans l'exercice de son

autorité.
. I.acoii-

Gonsalvi avait prévenu le Premier Consul que, si séquence

l'un forçait le Pape à supprimer les siestes épisco- ^?* _1 ^ * r> r maximes
paux de Franco et à faire une nouvelle circons- gallicanes.



cription, un tel acte d'autorité allait jeter à terre

Je grand colosse des libertés gallicanes. Mais il

fallut passer outre ; et le Concordat décréta, ar-

ticle 3, que (( Sa Sainteté déclarerait aux titulaires

» des évêchés français
,

qu'elle attendait d'eux

,

)) avec une ferme confiance
,
pour le bien de la

)) paix et de l'unité , toute espèce de sacrifices

,

)) même celui de leurs sièges. D'après cette exhor-

)) tation, s'ils se refusaient à ce sacrifice commandé
)) par le bien de l'Eglise , il serait pourvu par de

)> nouveaux titulaires au gouvernement des évê-

n) chés. )) Puis, dans la bulle de ratification du 45

août 1801 , Ecclesia Chrisii , le Pape annonce

« qu'il a cru devoir faire de la puissance aposto-

)) lique l'usage que les circonstances extraordi-

y) naires du temps , le bien de la paix et de l'unité,

» pouvaient exiger de lui. » Il ajoute : « Nous
)) sommes fermement convaincu que tous les tita-

)) laires des évêchés français feront à la religion le

)) sacrifice de leurs sièges. » Pie Yll rappelle à

cette occasion que plusieurs d'entr'eux (trente),

avaient déjà offert leur démission à Pie VI , le 3

mai 1791. Puis il annonce qu'il va leur écrire, à ce

sujet, un bref plein de zèle et de force. Et le même
jour, 15 août, il adresse en effet des lettres apos-

toliques aux évêques titulaires. Le 27 septembre

suivant
,

quatorze évêques émigrés à Londres

répondent au bref ; la réponse arrive à Rome ; et

(( ce ne fut qu'en tremblant, dit M. Artaud , dans

» sa Vie de Pie VII, que Consalvi bi-isa l'enveloppe

)) de la lettre. » Il y avait à craindre en efi'et que

ces prélats , si respectables d'ailleurs par leur

courage , leurs vertus et leurs malheurs , ne



— md —
pussent se résigner à faire un tel sacrifice, si con-

traire aux maximes gallicanes. Ils disaient au

Pape : a La voie à suivre pour éviter ces maux
)) ne peut être ouverte à Votre Sainteté que par

» une assemblée de tous les évêques de l'Eglise

)) gallicane. » En parlant ainsi, ces prélats étaient

certainement fidèles à la Déclaration de 1682, qui

enseigne que le Pape , en faisant usage de la puis-

sance apostolique , doit respecter les lois , les

coutumes , les institutions , les canons , les usages

et jusqu'aux mœurs du royaume; or, dans cette

circonstance , ils se disposaient à fouler aux pieds

toutes ces choses. Aussi , l'archevêque de Nar-

boniie , en envoyant la lettre commune des évê-

ques, y joignit une lettre particuUère, dans laquelle

il déclare au Pape que si un évêque , de son

vivant, veut lui succéder , il sera schismatique et

in I. rus.

La réponse des évêques affligea beaucoup le Saint-

Père. Il dit au cardinal : a Nous entrons dans une

» mer d'afthction. » Et , en effet , le Saint-Siège

allait avoir à lutter tout à la fois contre le jansé-

nisme qui ne voulait pas mourir , et contre le

gallicanisme qui voulait revivre.

Quelques jours après , le Pape insiste ; et cette

fois il déclare aux évêques que si , dans les dix

jours, on ne lui donne pas des réponses absolues et

non dilatoires, il se croit obligé à passer outre et

à déroger à leur consentement.

Que doivent répondre de vrais gallicans'? Ils Le

doivent répondre que si c'est ainsi que le Vicaire ses

de Jésus-Christ coinpi'end sa primauté de juri- i'oi'^«'rs.

diction, il commet une usui'pation. Et en eilét, peu
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après parut à Londres une brochure intitulée :

Notice historique sur la tentative faite par Bona-
parte pour la dissolution de l'Eglise française et

sa recomposition, u Le Pape, dit l'auteur, excède

» ses pouvoirs. » Il usurpe. D'après la doctrine

gallicane, cet homme était dans le vrai
;

puisque

Pie VU ne respectait pas les barrières posées par

nos pères, Patrum terminos. Cette destruction de

l'ancien épiscopat, il l'appelle une boucherie morale,

et l'ordre de se démettre, un suicide, a Point de

» Concordat , dit-il
,

point de capitulation
,

point

)) d'amalgame, point de fusion ! ))

La Bulle Le 29 novembre 1801, parait la bulle Qui Christi

Uorninf^ Domini., OÙ le Pape dit : « Nous avions invité les

» évêques d'une manière si pressante
,
par nos

)) lettres remplies d'affection et de tendresse , à

)) mettre par ce dernier sacrifice, le comble à leurs

D mérites précédemment acquis, que nous espérions

)) recevoir de leur part la réponse la plus prompte

» et la plus satisfaisante. . . Mais nous voyons avec la

» plus vive amertume que les lettres de plusieurs

)) ne tendent qu'à retarder leur sacrifice ; vouloir

)) adopter ces délais, ce serait exposer la France à

)) de nouveaux périls... c'est pourquoi nous déro-

» geons à tout consentement des archevêques et

)) des évêques légitimes. Nous leur interdisons

)) l'exercice de toute juridiction ecclésiastique.

)) Nous déclarons Ji^il et invalide tout ce qu'aucun

» d'eux pourrait faire dans la suite , en vertu de

)) cette juridiction... Nous annulons, nous suppri-

)) mons , nous éteignons à perpétuité tout l'état

)) présent des Eglises archiépiscopales et épisco-

)) pales de la France, avec leurs chapitres, droits

,
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T) pi"iviléges et prérogatives , de quelque nature

» qu'ils soient. )) « Cette bulle , dit M&'' Fayet

,

» évèque d'Orléans , n'a rien qui puisse lui être

)) comparé dans les annales de la Religion. Les

)) actes de puissance émanés des évêques de Rome )>

(on a voulu dire les Pontifes romains)^ « depuis

» la naissance de l'Eglise , et réunis ensemble , ne

» donnent qu'une faible idée du pouvoir pontifical;

ï) c'est dans ce moment qu'il se déploie avec une
1) plénitude sans limite ; on croit entendre la voix

» de celui à qui toute puissance fut donnée :

«( Nous supprimons , annulons et éteignons pour

)) jamais le titre, le nom et tout l'état présent des

)) Eglises archiépiscopales et épiscopales (suivent

)) les noms de cent cinquante-six diocèses) , de

)) manière que lesdits archevêchés ou évêchés

)) soient considérés à l'avenir comme n'existant

>> plus dans leur premier état, soit parce que nous

T) les avons entièrement anéantis, soit parce que
î) nous voulons les ériger dans une forme nouvelle.

» Ainsi , d'un trait de plume , le successeur de

^) saint Pierre anéantit cent cinquante-six diocèses,

)) avec leurs chapitres, leurs droits et leurs préro-

» gatives, et jusqu'à leur nom. Rien de semblable

)) ne s'était vu et ne se verra peut-être jamais. »

(Examen des Institutions liturgiques , î8-t0.)

Maintenant , de deux choses l'une : ou bien les Accepter

évêques vont répudier les maximes gallicanes
, guiie^c'est

comme ils l'ont déjà fait en 1791 ; ou bien, ils vont ,
renier

les suivre. S'ils les répudient , ils accepteront la

bulle ; mais, s'ils les suivent fidèlement, ils doivent

la rejeter. Ouvrons le Mémoire à VEpiscopat ,

pages 36 et 38 ; nous y voyons la marche que les

le Gallica-

nisme.
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évêqaes devaient suivre. (( Si une nouvelle consti-

)) tution pontificale
,

publiée même pour toute

y) l'Eglise, paraît aux évêques avoir des inconvé-

» nients pour leurs provinces, pour leurs diocèses,

)) les évêques peuvent, bien plus, iU doivent faire

« des représentations. »

Or, voici quatorze évêques qui voient des in-

convénients très-graves dans la suppression de

leurs sièges ; et tout-à-l'heure, au lieu de quatorze,

nous en aurons trente-huit ; ils ont fait des repré-

sentations dans leur Lettre du 27 septembre ; mais

si le Pape ne les écoute pas
,
que doivent-ils faire '?

Le Mémoire va nous le dire : « Si malgré les re-

)> présentations, le Pontife romain presse l'exé-

)) cution de la loi, les gallicans croient qu'il est une

)) opposition légitime que les évêques peuvent

)) faire dans certains cas pour conserver la posses-

)) sion des usages propres à leur Eglise , s'ils sont

)) conformes aux conditions prescrites par les

» saints canons. » Des usages conformes aux

saints canons ; certes , nous avons bien mieux

i€i : quoi de plus sacré
,
quoi de plus canonique

que l'alliance spirituelle des évêques avec leurs

Eglises? Et voilà que le Pape brise violemment

cette alliance ; cent cinquante-six Eglises sont décla-

rées veuves et sans époux spirituels; par con-

L'opposition séquent l'opposition est légitime , et elle sera

lé Uime
légitime (( jusqu'à ce que les raisons de néces-

» site soient reconnues » par les évêques. Or

,

quatorze évêques d'abord, puis bientôt trente-huit,

ne reconnaissent pas ces raisons de nécessité

,

dont parle la bulle Qui Christi Domini : par con-

séquent, leur opposition est toujours légitime.
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Le Mémoire à l'Episcopat ajoute que « cette

» nécessité urgente se justifie par elle-même, et

» que tout s'éclaircit bientôt par l'union des pas-

» teurs. » Or , ici les pasteurs ne sont pas unis :

quarante-trois voient la nécessité , et ils sont

trente-huit qui ne la voient pas. L'opposition est

donc légitime.

Dans cette même année, l'abbé de Châteaugiron, pjg yji

émigré
,

publia à Londres les Eclaircissements viole le droit

demandés à Mur VArchevêque d'Aix par un prêtre évèques.

catholique français. Il explique et justifie complè-

tement l'attitude des quatorze évêques, d'après

la doctrine gallicane: a La paix proposée par

» Rome, dit-il, est un amalgame monstrueux. La

)) qualité de chef ne donne pas au Pape le droit d.e

)) statuer seul sur la foi, les mœurs et lu discipline.

» // doit se conformer aux canons. Il n'a pu que

» proposer un moyen : conséquemment on peut

» l'accepter ou le rejeter. Ses décisions n'obtien-

)) nent leur autorité obligatoire que par l'adoption

» qu'en fait l'Eglise par les évêques, seuls juges

» de la foi, soit réunis, soit dispersés. )) {Mémoires

de Grégoire, t. II, p. 308.) Vous entendez dans ces

mots la pure doctrine de 1G82. « Une foule de faits

» attestent que l'Eglise gallicane a réclamé contre

)) la violation de ses droits par la cour de Rome. »

Voilà qui est parlé clairement : Pie VU inole les

droits des évè'pi.es...

Le 23 décembre, toujours 1801, parut le Mémoire Le Pane

des Evêques français résidant à Londres qui n'ont ^^^^
respecter

pas donné leur démission. Après avoir prouvé Ion- les Canons.

guement la primauté du Pape « qu'aucun catho-

» lir|nf' ne conteste, » dit (iréguire , ils arrivent
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aux droits des autres successeurs des apôtres : a Le

)) Pape , disent-ils , doit se renfermer dans les li-

» mites assignées par les canons à l'exercice de

)) son autorité. » Certes , il n'y a pas un gallican

qui puisse désavouer de telles paroles ; ce sont

les propres expressions de la Déclaration de 1682.

Ils terminent , en rappelant ce que dit Bossuet sur

les excès possibles de la part des Papes et leur

danger : Excès , abus de pouvoir , tifiurpation
,

toujours la même doctrine.

L'article IV En 1802 , l'abbé de Châteaugiron publia VExa-
^ men impartial et paisible des objections proposées

à l'auteur des Eclaircissements . Il parle beaucoup

des droits des évêques et des Eglises ; il dit que

les Eglises de Grèce et d'Afrique ont résisté aux

Papes : (( que les évêques ont le droit de juger

,

)) même après le Pape; » c'est l'article 4 de la

Déclaration de 1682 ; or ils jugent , après le Pape ,

qu'il s'est trompé , en pensant que son plein pou-

voir lui donnait le droit de supprimer cent-cin-

quante-six églises épiscopales. Dès lors
,
que peut-

on leur reprocher ?

En 1802, un autre ouvrage sur le même sujet,

parut encore à Londres : l'auteur était l'abbé Blan-

Un souvenir cliard ; c'était une Controverse pacifique sur les

„ ,
^®. principales questions qui divisent et troublent VE-

Febronius. ^ ^
. ^ ,_ . . ,., t

glise gallicane. Voici ce qu il dit : « Depuis 1 ori-

» gine de l'Eglise jusqu'au 15 août 1801 , c'est-à-

» dire pendant dix-huit siècles, il est inouï qu'un

)) Pape ait demandé la démission d'un évêque or-

» thodoxe
;
pour la donner , il faut des raisons pré-

» cises et non vagues. Le Pape ne respecte pas la

)) qualité de juges dans les évêques ; dans les dio-
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)) cèses de ses collègues f il n'a aucune juridiction

» immédiate. » C'est la pure doctrine de Febronius

et d'Eybel. « Sa décision, contraire aux lois ecclé-

)) siastiques , est sans autorité dans l'Eglise
,

qui

» n'est pas censée la confirmer. » Ainsi , d'après

la doctrine gallicane , Pie VII ne respecte pas les

évêques ; le Pape n'a aucune juridiction immé-
diate sur ses collègues ; sa décision

, portée dans

la bulle Qui Christi Domini , est nulle et sans

autorité. D'où il faut conclure que la Petite-Eglise

n'était certainement pas schisrnatique.

Dans les premiers mois de 1803, parut, toujours Fidèles

à Londres, le Supplément au Mémoire des évêques ^"^J^Js"*^'

français. C'était un recueil de vingt-deux lettres gallicans,

d'évêques, qui adhéraient au Mémoire ; lettres qu'ils

avaient envoyées individuellement au Pape. Nous y
trouvons la doctrine anti-romaine, avec ses consé-

quences. Ainsi, l'évêque du Puy prétend que (c la

)) détermination du Pape porte atteinte aux droits

)) de l'Eglise universelle ; » il usurpe les droits de

l'Eglise universelle : celui de Metz , Montmorency ,

a que les évêques doivent être entendus; )) il usurpe

les droits des évêques ; celui de Valence , u que la

» conduite de Pie VII est une violation des droits

)) des églises et des évêques ; » celui de Laon, que
(( l'Eglise de France a seule le droit de proposer à

» Sa Sainteté les moyens de cicatriser les plaies

)) qui l'affligent ; » le Pape usurpe les droits de

l'Eglise de France. Enfin, celui de Nancy, Lafare,

dit ces paroles : « Nous avons trouvé dans la Con.s-

» titution de l'Eglise, dans la doctrine essentielle,

» dans les monuments de la tradition, dans la prn-

» tique la plus constante , la justification de notre
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trances.

)) conduite, ou plutôt la sanction des principes qui

» nous animent. » Ainsi , les évêques résistent,

parce qu'ils sont fidèles aux principes gallicans :

et le Pape viole la Constitution de l'Eglise , la doc-

trine essentielle^ la tradition et la discipline.

Les Mais la pièce la plus importante qui ait été pu-

^'^tion"^*"
t>liée à ce sujet, est celle qui a pour titre : Récla-

ou remon- mations ou Expostnlations canoniques et très-

respectueuses adressées à notre Très-Saint Père

Pie VII, par la Providence divine Souverain Pon-

tife, contre différents actex relatifs à l'Eglise galli-

cane. Cette lettre est du 6 avril 1803 , et elle est

signée de trente-huit évêques. (C'est un in-S» de

134 pages.) a En lisant ces Expostulations , dit M.

)) Artaud, dans sa Vie de Pie VII, on a devant ses

» regards, on contemple comme un immense Con-

)) cile. On lit en peu de pages le résumé de la sagesse

» des Pères, de la grandeur des bienfaits de l'unité,

» la définition la plus attendrissante de la paix de

» Jésus-Christ, toute la haute érudition de Baro-

» nius et de Benoît XIV, les préceptes si purs de

» Pie VI, et jusqu'aux premières exhortations de

» Pie VII, qui ne sont pas rappelées avec amer-

» tume. » A quoi il faut ajouter que ces vénérables

prélats avaient préféré l'exil et ses douleurs à la

honte du schisme, et qu'ils s'étaient montrés cons-

tamment les défenseurs du trône et de l'autel.

Voilà la part de l'admiration ; voici maintenant

celle de la tristesse. Sous des formes très-respec-

tueuses, on y trouve la pure doctrine galUcane, qui

refuse au Vicaire de Jésus-Christ la pleine puis-

sance, entendue comme Ventend le Saint-Siège.

)) La cause n'a pas été plaidée. disent-ils ; les évê-



— 277 —
» ques n'ont pas été entendus. Au moment où pa-

» rut la bulle Qui Christl Domini, le 29 novembre

)) 1801, plusieurs n'avaient pas encore reçu d'e-

» xemplaire authentique du bref. Alors quarante-

» sept des anciens titulaires étaient morts ; les cent

» cinquante-six églises archiépiscopales et épiscopa-

» les supprimées sont remplacées par soixante. De

» ces soixante, on n'en voit que quarante-sept pour

» l'ancien territoire français. La circonscription dé-

» crétée par l'Assemblée constituante était moins

)) funeste, puisqu'elle conservait quatre-vingt-trois

» sièges. Les sièges sont supprimés sans formes

» canoniques , ce qui est contraire aux principes,

» et contradictoire avec l'aveu de Pie VI, puis-

)) qu'en 1791, il se déclarait obhgé de consulter les

» évêques, attendu que prononcer sans les entei-

)) dre, ce serait violer la justice. Avant lui, Benoît

» XIV écrivait qu'un évêque peut et doit faire au

)) Pape des représentations, s'il croit qu'une loi du

)) Saint-Siège soit nuisible à son diocèse... La con-

» duite qu'on tient envers des évêques qui n'ont

» été ni accusés, ni jugés, est donc une violation^

» une usurpatio7i de leurs droits. Ne pas vouloir les

» écouter, c'est agir comme si Dieu n'avait établi

» qu'une seule puissance pour le gouvernement de

» l'Eglise ; celle du Pontife romain
;
jamais, disent-

» ils avec saint Athanase dans sa lettre aux ortho-

» doxes , on ne vit de pareils attentats. » Ainsi
pj^ yn

Pie VII, le Vicaire de Jésus-Christ, en déployant a commis un

ce plein pouvoir qu'il possède de droit divin, a com-
'^'^^"^'^^•

misini attentat tellement monstrueux, qu'on n'en

vitjamais de semblable : un attentat au druit des évê-

ques. (( Quel évêque catholique pourrait à l'avenir se

16
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» tenir en sûreté sur son siège ? Jésus-Christ n'a

» pas établi son Eglise sous cette condition, qu'elle

)) serait composée d'évêques révocables à volonté,

)) pas même à la volonté de celui qu'il leur a donné

)) pour chef et supérieur. )> Je déclare ici que je

prends ces détails dans les Mémoires de Grégoire,

le janséniste ; mais si cette analyse n'est pas in-

fidèle, il tant conclure , d'après ces dernières pa-

roles, que le Pape ne peut, dans aucun cas^ des-

tituer un évêque sans jugement ; et que
,
par con-

séquent, si le Vicaire de Jésus-Christ entend ainsi

sa primauté de juridiction, il commet une usurpa-

tion, (ill n'est pas perrui^s, sous prétexte de rétablir

)) le calme, d'altérer le moins du monde la Consti-

)) tution de l'EgUse. » Pie VII a cru qu'il pouvait

s'élever au-dessus du droit ecclésiastique
,
parce

qu'il s'agissait de procurer un bien d'un ordre su-

périeur, le bien de la paix et de l'unité ; mais on

lui répond que ce n'est qu'un prétexte, et-le plein

p)ouvoir ne donne pas un tel droit.

En II faut dire cependant que tous ne pensaient pas
vertu fies

^insi, en 1790. A cette époque, le cardinal de Mont-

gaiiicanes. rnorencv, dont le nom figure en tête des signatures,

professait une doctrine toute contraire, dans une

lettre aux électeurs de la Marne : « Le Pape, di-

» sait-il, est le seul représentant de l'Eglise; pour

)) ce qui regarde ma démission, lui seul peut délier

» les nœuds qui m'unissent à mon troupeau. Puis-

» que c'est par lui que les évêques ont reçu l'ins-

)) titution canonique, c'est à lui qu'il appartient de

» statuer sur la nécessité d'y renoncer. » Grégoire

ajoute : « Et quand le Pape a statué sur cette né-

)) cessilé , l'archevêque la refuse. » Lps prélats
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terminent, « en formant opposition aux actes, let-

j» très, brefs, par lesquels le Pape leur demande

» leur démission. » Ils forment oj^jmsition, et très-

certainement, d'après la doctrine gallicane , cette

opposition est légitime. Ils invoquent les libertés

gallicanes, les règles, les mœurs, les institutions an-

ciennes, les homes posées par nos pères. Ce sont

les propres expressions de la Déclaration de 1682.

« Il était bien difficile, dit M. Artaud, que cela ne

» fût pas dit. ))

Mais Grégoire triomphe, et leur fait ce raisonne-

ment : « En 1791, vous avez profané les principes

» qu'aujourd'hui vous invoquez , ces libertés galli-

)> canes, héritage précieux de nos pères dans la

)) foi. Vous avez mis vos démissions aux pieds du

» Saint-Père, et réclamé sa décision ; aujourd'hui,

» vous récusez son autorité. Par cette double doc-

» trine sur les démissions , nécessairement vous

)) eûtes tort à l'une des deux époques : choi-

» sissez. ))

Les prélats, en s\gnainl ces Remontrances , affir- u fruit

ment leur titre d'évêques légitimes ; ils signent ^" '*' '^^'

nisme.

archevêque.., évèqiie... Or, à ce moment, 6 avril

1803 , leurs sièges étaient occupés par de nouveaux

titulaires ; et Grégoire dit à ces derniers : « Vous

)> nous accusiez d'avoir occupé les places d'évêques

)) non démissionnaires ; et aujourd'hui ces mêmes
» évêques non démissionnaires vous accusent d'u-

» surper leurs sièges ; il en résulte ou qu'à votre

)) tour vous êtes intrus , ou que nous ne l'étions

» pas. )) Ainsi, l'Eglise divisée , l'hérésio ti'iuni-

phante , voilà le fruit du gallicanisme.
^ïchi^naiN

Un dernier mot. L'abbé Blanchard , dans la ques.
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Controverse jmcipqiie, citée plus haut, combat l'in-

faillibilité du Pape ; c'est bien là le fond de la doc-

trine gallicane ; mais le moment était fort mal choi-

si. D'après les principes de cette école, voici que

plusieurs évêques et un assez grand nombre de

prêtres émigrés refusent de reconnaître la bulle

Qui Christi Domini ; ils entraînent avec eux un
certain nombre de fidèles ; le schisme est com-
mencé ; et il durera plus de soixante ans. Entre

la Petite-Eglise et le Schisme constitutionnel, il y a

un abîme
,
j'en conviens , si l'on considère les

hommes qui en faisaient partie ; car s'il y a jamais

eu un schisme qu'on pût appeler intéressant , c'est

bien celui de 1802. Les adhérents étaient des

hommes assurément religieux ; et aujourd'hui

même , en 1870 , nous connaissons encore des fa-

milles , très-honorables ,
qui sont attachées à cette

Petite-Eglise, et que nul raisonnement ne peut con-

vaincre. Mais si l'on considère les principes , ce

sont les mêmes dans ces deux schismes ; des deux

côtés, on nie Tinfaillibilité du Pape. L'abbé Blan-

chard et les autres opposants s'appuyaient sur ce

principe ; et bien certainement , si le Pape n'est

pas infaiUible , leur opposition était légitime. D'où

il faut conclure que , si le dogme de l'infailUbilité

avait été défini avant le Concordat , nous n'eus-

sions jamais vu le schisme de 1802 , et ses tristes

conséquences : et que la négation de l'infaillibilité

conduit infailliblement au schisme.

L'héritage On vient de le voir , les jansénistes et les galli-

_ p^ cans nous parlent sans cesse et avec emphase des

libertés gallicanes, comme d'un héritage précieux

de nos pères dans la foi, et c'est en vertu de ces
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libertés que l'infaillibilité passe du Pape au corps

épiscopal. Un héritage... je le veux bien ; mais en

quoi est-il précieux^. A\ec une telle doctrine, il n'y

a pas d'erreur qui ne puisse faire son chemin dans

le monde pendant cent années. Que dis-je ! il

devient moralement impossible de la condamner.

Je défie un gallican sincère , s'il est fidèle à ses

principes , de prouver que les erreurs du jansé-

nisme aient jamais été condamnées. En 1831, Gré-

goire, un des derniers survivants de cette hérésie

,

disait avec confiance , sur son lit de mort
,

qu'il

attendait toujours le jugement de l'Eglise ; et

,

d'après la doctrine gallicane , il était dans son

droit. Les schismatiques de 1802 résistent à Pie VII,

parce qu'il peut se tromper, et que « son jugement,

» dit l'article 4 de la Déclaration de 1682, n'est

)) point irréformable , tant que le consentement de

» l'Eglise ne viendra pas le confirmer. )) Ils n'ont

rien fait autre chose que ce qu'avaient fait avant

eux les évêques de 1682. Ceux-ci résistaient à

Innocent XI ; « et les maximes gallicanes suffi-

)) saient pour repousser les attaques injustes du

» Vicaire de Jésus-Christ. » Ainsi parle le car-

dinal de Bausset. Les gallicans de 1802 repoussent,

eux aussi , les attaques de Pie VII , au nom des

maximes gallicanes, et avec bien plus de raison.

Innocent XI était coupable , aux yeux des galli-

cans, parce qu'il usurpait les droits du souverain

temporel ; mais du moins il soutenait les droits des

évêques : Pie VII est bien autrement coupable

,

puisqu'il veut attenter aux droits des évêques , en

les privant de leurs sièges , sans formule canoni-

que. Et pourtant, ceux qui résistent ainsi en 1802,
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sont schismatiques ! Voilà comme cet héritage des

libertés gallicanes est un héritage précieux I

L'héritage Mais nos pères dans la foi , à nous catholiques
,

des

Catholiques, nous en ont légué un autre ; c'est la doctrine

contenue dans ces mots : a Rome a parlé, tout est

)) fini. )) Avec l'héritage des gaUicans , l'Eglise, la

sainte cité de Dieu , est abandonnée au trouble , à

la confusion, à l'anarchie ; il faut qu'elle subisse

cette humiliation de voir des hérétiques, des schis-

matiques, se vanter avec raison
,
pendant de lon-

gues années , d'être toujours catholiques
,
parce

qu'ils n'ont été condamnés que par le Pape, et non

par l'Eglise universelle. Mais avec cette doctrine

que nous ont léguée les siècles catholiques : Rome
a parlé, tout est fini, l'hérésie , dès qu'elle se

montre , est aussitôt repoussée , et la vérité

triomphe.

XXIII.

Les Articles Organiques.

Nous venons de voir les conséquences de la

doctrine anti-romaine; voici la dernière, c'est

la suprématie religieuse de l'Etat ; celle-ci sort de

la première comme le ruisseau de sa source ; elle

Pourquoi coule à pleins bords dans les Articles organiques,
ces retards? Lq Concordat était signé ; Consalvi avait hâte de

retourner à Rome ; Ronaparte lui fait dire que sa

volonté la plus positive est que le Concordat soit

publié aussitôt que la ratification sera arrivée ; et

le cardinal part. \\ était rendu à Florence
,
quand
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un courrier accourt pour lui dire de marcher plu.>

vite, et de se rendre à Rome à vol d'oiseau. « Car

» il était, dit la dépêche , de la plus haute impor-

» tance pour le Premier Consul d'avoir le plus vite

)) possible la ratification du Pape , afm de publier

» le Concordat, n Le Pape signe le 15 août 1801 :

sa ratification arrive à Paris cinq jours après ; et

le Concordat est publié à Paris le 8 avril 1802 ,

jour de Pâques.

Pourquoi un tel retard après tant d'impétuosité ?

Voici la réponse : Ce n'était pas trop de huit moi.<

pour rédiger les Articles organiques. Ce jour-là

même où le Concordat fut publié à Notre-Dame,

au son de toutes les cloches et au bruit du canon,

« parut un volume , dit Consalvi , portant en gros

)> caractères le titre de Concordat. Les divers

)) articles n'étaient ni nombreux ni longs ; mais à

)) leur suite, et sous la même date , on avait réuni

)) une informe compilation de lois prétendues oi-

» ganiques. Ces lois étaient supposées faire partie

» du Concordat , et être contenues dans l'appro-

)) bation accordée par le Saint-Siège. Ces lois véri- dpsIoj*

» tablement constitutionnelles, renversaieni à peu constitu-

» près le nouvel édifice que nous avions pris tant

» de peine à élever. Ce que le Concordat statuait

)> en faveur de la liberté de l'Eglise et du culte.

» était remis en question par la jurisprudence

» gallicane, et l'Eglise de France avait à craindre

)> de se voir encore réduite en esclavacje. » Il

fallait de la hardiesse pour insérer , à l'insu du

Saint-Siège, un pareil décret , dans le même vo-

luîne qui contenait le Concordat, comme faisant

partie du Concordat lui-même. Deux hommes cou-
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viennent ensemble d'un contrat et le signent. Quel-

ques mois après, l'une des parties glisse à la suite

de cet acte des conditions nouvelles et toutes diffé-

rentes, et proclame bien haut que ces articles ajoutés

par surprise , et à l'insu de l'autre partie, ne sont

autre chose que le contrat lui-même : de quel nom
appeler un tel procédé ?

L'auteur Mais quel est l'auteur de ces lois organiques ?

de ces lois. Tout le monde sait que c'est la main de Portails

,

légiste gallican et ministre des Cultes
,
qui a forgé

ces chaînes à l'Eglise. « La jurisprudence galli-

)) cane, dit Consalvi, se mit à l'œuvre pour défaire

» ce qu'avait fait le Concordat en faveur de la

)) liberté de l'Eglise , et tenta de nouveau de la

» réduire en esclavage. » Un auteur canoniste

dit à ce sujet : « Ces lois organiques contiennent

)) toute la doctrine des anciens canonistes parle-

)) mentaires sur la suprématie de VEtat envers

)) l'EgUse , et des anciens principes gallicans et

» jansénistes. )) (Cours de droit canon^ par l'abbé

André, t. I, Articles organiques.)

J'ai dit que Portails était l'auteur de ces lois. Il

eût peut-être été plus juste de dire qu'elles sont

l'œuvre des constitutionnels. Nous avons vu que

ces hommes ne voulaient pas du Concordat. La

Convention une fois signée , « le clergé consti-

)) tutionnel ne se tint pas pour battu. On avait eu

)) l'adresse d'insérer dans le texte français du Con-

)) cordât une de ces phrases qui se prêtent à toutes

)) les interprétations. )) On veut parler ici de ces

mots de l'article \^^'. a en se conformant aux regle-

)) ments de police. » « Saisissant habilement ce

» dernier moyen de salut , il se mit de nouveau à

Encore
le clergé

constitu-

tionnel.
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» l'œuvre, et dans l'intervalle qui sépara la signa-

» ture du Concordat de sa publication , il rédigea,

ï) de concert avec Portails, les Articles organiques. y>

{Enciiclopédie théologique, par l'abbé Migne, t.

XXXM, Articles organiques .) On fit entendre au Pre-

mier Consul que sa main puissante qui savait si bien

tenir les rênes de l'Etat, saurait aussi bien tenir les

rênes de l'Eglise. On lui répéta les anciennes ma-
ximes de Camus, de Lanjuinais et autres de la

même école, à savoir, que VEglise est dans VEtat ; L'Eglise est

que les cultes sont une branche de l'administration, ^"^^ ^ '

tout comme les finances, le commerce et la justice ;

que les évêques et les prêtres sont des magistrats,

des officiers de morale et de police religieuse, des

fonctionnaires publics, salariés par VEtat, et par

conséquent, dépendants de VEtat. Une telle théorie

ne pouvait déplaire au Premier Consul, et c'est de

là que sortirent les Articles organiques.

Consalvi les appelle des lois véritablement cons- Un fanal

titutionnelles. Et en effet, les jansénistes ne pou- Pok^^"^*'

valent se résigner à faire le sacrifice de cette

Constitution civile
,
qui était leur chef-d'œuvre.

Gratien. évêque de la Seine-Inférieure, s'exclamait

en disant: « Elle est si belle que nous n'en étions

» pas dignes. » Et Lanjuinais, au rapport de Gré-

goire , disait avec tristesse, après le Concordat :

(( n semble que le ciel apostrophe ainsi la France.

» Cette Constitution civile du clergé eût ramené

» les beaux jours de l'Eglise primitive , car elle

)) sapait impitoyablement les abus : mais vous n'en

)) êtes pas dignes ; vous aurez un Concordat. »

Enfin, Grégoire nous dit aussi son opinion person-

nel) i* : ({ Comme le Congrès d'Ems, comme le Sy-
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-i) node de Pistoie, elle sera un fanal à travers Tobs-

» curité des siècles. »

Mais les jansénistes ont pu sécher leurs larmes
;

car les Articles organiques ne sont autre chose que
cette Constitution. L'Encyclopédie cathohque de

Articles M. Migne a consacré un article savant et très-cu-
'^

Sbertés rieux
,
pour démontrer la parfaite ressemblance

gallicanes, q^^i existe entre ces deux documents. On y lit que

« les principes suivis par Portails dans la rédac-

)) tion des Articles organiques ne sont autres que

)) ceux du comité ecclésiastique chargé de prépa-

1) rer les décrets sur la Constitution civile du

)) clergé. PortaUs avait raison de dire au Premier

^) Consul, dans son rapport, que les Articles orga-

)) niques de la Convention passée entre le gouver-

» nement français et le Pape Pie VII, n'introdui-

)) saient pas un droit nouveau. Ce droit était , en

)) effet, celui que l'Assemblée constituante avait

•» voulu établir dans la Constitution civile... Ces

)) Articles contiennent une application tellement

)) rigoureuse et anti-canonique des principes ren-

ï^ fermés dans ce que Portails appelle les libertés

» de TEglise gallicane
,
que la Constitution civile

y) du clergé est, auprès d'eux, un code religieux,

)) orthodoxe et tolérable. )) (Encycl. catli.^t. XXXYI,
A rticles organ iques

.)

Le droit C'est donc la Constitution civile ei janséniste du

"c'esUa'
^^^^ë^ Qu^ revit tout entière dans ces articles célè-

suprématie bres. Plusieurs sont tombés en désuétude, mais les

plus importants, aux yeux de l'Etat., sont toujours

en vigueur ; ceux qui , comme le dit l'ouvrage

déjà cité , (( étabhssent une discipline inconnue

» dans les siècles précédents, et supposent au

de l'Etat.
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)> pouvoir civil le droit de statuer ce que bon lui

» semble en matière de discipline ecclésiastique. »

Aussi M. Dupin disait hardiment en 1844: u Cette
» loi ne sera pas abrogée. » C'était la réponse à ces
autres paroles de M. de Montalembert : a Nous ne
» reconnaissons pas ces Artides organiques comme
» loi, nous en poursuivrons la réforme ou l'abro-
)) gation par tous les moyens légaux et possibles. »
Mais la voix de M. de Montalembert s'est perdue
dans le désert.

Quant au Concordat légitime, on en parle peu. Le
Lisez les écrits des légistes, depuis Portails jusqu'à Concordat

M. Dupin
: toujours ils invoquent les Articles orga- "Zorl^""

niques du 18 germinal, an X
; pas autre chose. Les

décisions ministérielles , les arrêtés , les décrets
les avis sirnultiphés du conseil d'Etat, toutes ces
choses sortent des Articles organiques, comme de
leur source. Aussi M. Dupin, dans son Manuel de
Droit ecclésiastique de 1844, dit sans crainte que
ces articles sont le fondement de notre droit public
ecclésiastique. Toutefois

, il faut distinguer : quand
il dit notre droit, il parle au nom des gallicans par-
lementaires, et non pas au nom des catholiques •

ce qui est très-différent.

Il dit encore
: « Ce sont là nos pnncipes de tous L'école

» les temps. » Ces paroles ne sont que l'écho de ^® P'^^^"-

celles de Portails, quand il disait: « Ces articles ne
» constituent pas un di-oit nouveau. » L'un et l'au-
tre ont grandement raison. Les hommes se sont
remplacés, mais les principes n'ont pas changé •

Pithou, d'abord calviniste, puis galhcan; Dupuy
dont l'ouvrage fut censuré par les évéques de
France; Talon, gallican jusqu'à l'hérésie

; les ma-
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gistrats, qui faisaient brûler les mandements des

évêques ; le prince de Kaunitz, qui aidait si puis-

samment son maître, Joseph II, dans ses innova-

tions schismatiques ; l'implacable Camus ; Lanjui-

nais, qui disait à l'Assemblée nationale que le Pape

était tout simplement l'évêque de Rome ; Treilhard,

Durand de Maillane, membres du comité ecclésias-

tique ; Portails, le protecteur des constitutionnels
;

enfin, M. Dupin, le chef des procureurs-généraux

de France, auteur d'un livre dont la lecture est

interdite aux catholiques, puisqu'il a été mis à

l'index ; tous ces hommes se sont remplacés les

uns les autres , mais la doctrine ne varie pas :

(t L'Eglise est dans l'Etat ; l'Etat a le droit et le de-

» voir de régler tout dans l'Eglise, tout, excepté le

)) dogme. )) Portahs féUcitait les pasteurs pro-

testants de ce qu'ils professaient unanimement

cette doctrine : L'Eglise est dans VEtat. (Rappoy^t

sur les Articles organiques des Cultes protestants.)

Et encore, je ne sais pourquoi j'ai excepté le

dogme : tout-à-l'heure , PortaUs va nous dire que

c'est à l'Etat qu'il appartient de choisir, dans le

dépôt des vérités révélées , celles qui conviennent

et celles qui ne conviennent pas.

Nous avons vu que le négociateur du Saint-Siège

machine se défiait beaucoup de ces mots qu'on lui propo-
e guerre. ^^-^ .

^^ ^^^ ^^ conformant aux règlements de

» police. )) Il y voyait une machine de guerre re-

doutable entre les mains du gouvernement; il

sentait bien que, (c sous le fallacieux prétexte de pro-

)) tecteur et d'avocat du culte , l'Etat ne cherchait

» qu'à rendre l'Eghse esclave et dépendante de

)) son domaine absolu. » Et en effet, c'est sur ce

Une
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principe que s'appuyait Portalis , dans une circu-

laire aux citoyeiis-évèques , où il se déclare le

« protecteur et le directeur du culte catholique. »

Voyons comment l'Etat comprend ce grand devoir

qu'il s'est imposé de protéger la religion.

Article F"" : a Défense aux évêques et à tous au- L'Etat règle

» très de recevoir et publier sans autorisation du
J[ ii*don-me

» gouvernement aucune bulle , bref , rescrit, dé- aussi.

)) cret venant de Rome. » La contravention est un

délit qui peut amener un an de prison. Cet article

est toujours en vigueur , sauf la sanction pénale

qui varie suivant les circonstances. Le 26 mars

1860, Pie IX publie la bulle Cùm catholica Ecclesia,

qui déclare excommuniés tous les spoliateurs des

domaines du Saint-Siège : mais en vertu de l'article

I^'' organique , l'autorisation du gouvernement fran-

çais est nécessaire ; le gouvernement la refuse ; et

la bulle n'est pas publiée en France. Le 8 dé-

cembre 1864, parait l'encyclique Quanta cura
^

qui condamne quatre-vingts propositions renfer-

mant les erreurs principales de nos temps mo-
dernes , et qui annonce un Jubilé. Le ministre des

Cultes permet de publier la partie qui regarde le

Jubilé, mais non pas le Syllahus, c( parce que ces

» actes contiennent des propositions contraires aux

» principes sur lesquels s'appuie la Constitution

» de l'Empire. » C'était logique, d'après l'article I"

organique ; d'autant plus qu'une des propositions

condamnées , la XX« , est ainsi conçue : « La puis-

» sance ecclésiastique ne doit pas exercer son au-

» torité sans la permission et l'autorisation du
» gouvernement. )) Or cette proposition est à peu

près identique avec l'article r"" que nous examinons.

17
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La bulle Quanta cura était dogmatique, et l'on

nous disait que l'Etat ne s'occupait que de ce qui

regarde la discipline ! Mais Portails nous avertit

,

dans son Rapport
,
que, ce quand on dit que les

)) bulles et les rescrits de R.ome doivent être véri-

)) fiés avant leur exécution, on ne doit faire aucune

» distinction entre ceux qui ne sont relatifs qu'à la

)) discipline, et ceux qui peuvent tenir au dogme. »

Et encore : (( L'Eglise est juge des erreurs con-

» traires à sa morale et à ses dogmes ; mais l'Etat

)) a intérêt d'examiner la forme des décisions dog-

)) matiques , d'e>i suspendre la publication q\iim&

» quelques raisons d'Etat l'exigent, de commander
)) le silence sur des points dont la discussion pour-

)) rait agiter trop violemment les esprits , et d'em-

)) pêcher même , dans certaines circonstances
,
que

)) les consciences ne soient arhitrairernent alar-

)) mées. ))

L'Etat Ainsi l'Eglise est juge des erreurs dogmatiques :

au-dessus qWq qqi \i])YQ de les condamner ; mais ses décisions
du Pape et

du Concile ne doivent pas être communiquées aux fidèles

,

gênerai, ^vant d'avoir été soumises à l'examen de l'Etat : alors

l'Etat examine la forme; quelle forme? Je pense

qu'on a voulu dire l'opportunité ; et si l'Etat juge

qu'il n'est pas opportun de combattre ces erreurs

,

il a le droit de suspendre la puhlicaiion d'une bulle

apostolique qui les condamne , et d'empêcher que

les consciences ne soient alarmées arbitrairement :

c'est-à-dire que l'Etat est juge de cette question :

Est-ce arbitrairement, par un effet de caprice ou

de témérité ; ou bien , est-ce sagement que le Vi-

caire de Jésus-Christ veut enseigner au inonde

catholique une vérité O.e foi ? Ainsi , ce n'est point
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au Pape , ce n'est point à un Concile œcuménique
de juger cette question d'opportunité : mais bien

à l'Etat. Voilà la doctrine de Portalis.

Mais c'est aussi celle des gallicans modérés.

Depuis Fleury, Bossuet et les évêques de 1682,

jusqu'à nos jours, l'école gallicane professe cette

maxime , à savoir, qu'aucune décision émanée du

Saint-Siège^ ne peut être publiée en France, avant

d'avoir été examinée et approuvée par l'Etat. Et

quand Portalis déclare que l'Etat a intérêt d'exa-

miner Za forme des décisions, même dogmatiques,

du Pape , on ne peut rien lui reprocher ; les évê-

ques gallicans ne refusaient-ils pas autrefois de

recevoir la bulle Inter multipjlices
, parce qu'elle

manquait des formes nécessaires?

L'article l*^»" des Organiques n'est pas tout-à-fait Le Pape

la négation absolue de la primauté de juridiction

du Pontife romain. Non ; Portalis veut bien recon-

naître que le Pape est le chef de l'Eglise univer-

selle , le chef d'une société religieuse; il ajoute

même qu'il vaut mieux avoir le Pape pour chef,

qu'un patriarclie ou un premier pontife national.

La raison en est bien simple : c'est (i que le chef

» d'une religion
,

quel qu'il soit (par exemple un
» patriarche), n'est point un personnage indifférent :

)) s'il est ambitieux, il peut devenir conspirateur...

)) TEglise qui a son chef toujours présent , forme

» réellement un Etat dans l'Etat; selon les oc-

» currences elle peut même devenir une faction.

)) Mais on n'a point ces dangers à craindre d'un

» chef étranger. Le Pape est un chef étranger, que

» le peuple )ie voit pas
^
qui ne peut jamais natu-

» raliser son crédit, comme poun-ait le faircnn

un chef

élranirer
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» pontife notiona/... c'est un chef éloigné, dont la

» voix ne retentit que faiblement , » ou même pas

du tout , lorsque l'Etat voit de l'inconvénient à ce

Nous qu'il ouvre la bouche pour parler. De plus , a son

dTerfdant"
^^ ^^torité est limitée par des maximes connues , »

du Pape, oui, très-connucs. (( L'indépendance de la France

» catholique , est garantie par le précieux dépôt de

» nos anciennes libertés. » Le Pape est le chef de

l'Eghse ; mais nos libertés gallicanes nous rendent

indépendants de son autorité !

Disons aussi, en passant, puisque l'occasion se

présente, que ce Rapport de Portails est tout par-

fumé des maximes janséniennes ; il ne cesse de

nous rappeler la majestueuse simplicité des pre-

Encore le tniers âges ; le véritable gouvernement de l'Eglise,
Jansénisme,

^^^jj ^ ^^^ altéré par une multitude d'institutions

arbitraires
,
par exemple, les institutions monasti-

ques; le besoin de réformer VEglise dans le chef et

dans les membres ;\es antiques maximes de la hié-

rarchie chrétienne. Puis il nous dit en quoi consiste

Uordre fondamental de cette hiérarchie : u Tous

» ceux qui professent la religion cathohque sont

)) sons la conduite des évêqnes, qui les gouvernent

)) dans les choses purement spirituelles^ avec le

» secours des prêtres et des autres clercs. « Ainsi

voilà les simples fidèles soumis à la juridiction des

évêques ; mais les évêques sont-ils soumis à la

juridiction du Pape? Pas le moins du monde :

(( Les évêques sont tous égaux entre eux quant à

Primus >> ce qui est de l'essence du sacerdoce. » Parmi ces
interpares, évêques il y en a un qui est au-dessus des autres ;

est-ce pour exercer une primauté de juridiction?

Nullement : « C'est pour conserver l'unité de
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» l'Eglise et lui donner un chef visible ; )> pas autre

chose. Ouvrez la Constitution civile du Clergé

(titre II, article 19) : « L'Evêque écrira au Pape

» comme un chef visible de l'Eglise universelle en

» témoignage de l'unité de foi. » Portails avait rai-

son de dire qu'en rédigeant les Arfic/es organiques,

il n'établissait pas un droit nouveau; c'était celui

qu'avait établi la Constitution civile, et cette doc-

trine sur la hiérarchie ecclésiastique remonte à

Febronius et à Marc-Antoine de Dominis. Dans ce

système, le Pape n'est point à craindre : c'est un

chef purement nominal, un chef étranger^ comme
dit Portails ; un chef éloigné^ dont la voix ne se fait

entendre que quand l'Etat veut bien ne pas l'étouf-

fer : tous les évêques sont égaux, tous, y compris

le Pape, qui est l'évêque de Rome : l'Eglise n'est

plus une monarchie, mais une aristocratie.

Le Pape n'a pas de juridiction sur les évêques;

mais l'Etat le remplace ; lisez plutôt : « La puissance

)) publique n'est rien si elle n'est tout ; les ministres

)) de la religion ne doivent point avoir la prétention

)) de la partager ni de la limiter, La puissance

)) civile est la seule à qui il appartient de prendre

» le nom de puissance dans le sens propre. Le ma-

» gistrat politique peut et doit intervenir dans tout

» ce qui concerne Vadministration extérieure des

T) choses sacrées... Il est quelquefois nécessaire

» à la tranquillité publique que les matières de

» l'instruction et de la prédication solennelle soient

ï) circonscrites par le magistrat. » Voilà bien l'Etat

en possession de la suprématie religieuse : il la

donne au magistrat politique, au préfet, au maire
de village, à l'adjoint du maire : et quand M. le maire
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jugera que le curé est capable de troubler la tran-

quillité publique par ses prédications, il ira le trou-

ver, en le priant, au nom de la loi, de lui montrer

le sermon qu'il prépare! M. le maire examinera, et

si le sermon est convenable, le curé pourra le prê-

cher ; sinon, il se taira. .

Cette doctrine n'est pas nouvelle, et Portails ne

fait que suivre des traditions déjà anciennes. En
4702, Bossuet voulait publier une Instruction pas-

torale, pour censurer la version de Richard Simon.

L'ouvrage était sous presse
,
quand tout à coup le

chancelier de Pontchartrain signifie à l'imprimeur

défense expresse de continuer, avant que cette Ins-

truction eût été approuvée par un docteur en

théologie; et le chancelier désigne Pirot, un simple

prêtre. « Soumettre, dit M. de Bausset, à la censure

)) d'un simple prêtre Vouvrage de doctrine d'un

» évèque, un acte même de sa juridiction épisco-

)) pale^ tel qu'une censure, et choisir Bossuet pour

)) être le premier exemple d'un manque d'égards

)) aussi choquant, c'est ce qui paraît inexplicable;»

Bossuet, dont a la doctrine a toujours été approuvée

)) par tout le clergé de France et même par les

)) Papes ; )) ce sont les propres paroles de l'évêque

de Meaux. Il se plaint amèrement d'être le premier

des évêques dont on prétend assujettir une ordon-

nance et une instruction épiscopale à une attesta-

tion d'examen, a Les évêques, dit-il, sont établis de

» Jésus-Christ, les dépositaires de la doctrine et

)) les supérieurs des prêtres, et l'on veut les assu-

» jettir à ceux que le Saint-Esprit a mis sous leur

» autorité... Il est bien extraordinaire que, pour

» exercer nos fonctions, il nous faille prendre Tat-



)) tache de M. le chancelier et achever de mettre

» l'Eglise, les évêqaes, sous le joug... Pour moi,

)) j'y ^mettrais la tête. Je ne relâcherai rien de ce

)> côté-là... Il semble à présent que ce soit une des

>^ affaires les plus importantes que de nous humi-

)) her... On dit toujours que les évêques ont déjà

)^ trop de pouvoir et qu'il est bon de les tenir dans

» la dépendance. » Enfin il en vient à cette extré-

mité : « J'implore le secours de Madame de Mam-

» tenon. ))

Cette lutte dura deux mois, et, sans l'énergie de

Bossuet, on eût vu, comme il le dit lui-même, les

évêques oljlîgés de soumettre leurs statuts, leurs

mandements, leurs ordonnances, au bon plaisn^ des

magistrats.

J'avoue qu'en Usant ce souvenir de la vie de

Bossuet, j'ai éprouvé un sentiment d'indignation.

Est-ce contre le chanceher de Pontchartrain *? Non

certainement ; mais contre le galUcanisme, qui

produit des fruits si amers. Le cardinal de Bausset

nous dit que la conduite du chancelier était inex-

plicable ;
pour moi, je la trouve très-logique. Et puis,

il y a dans l'ordre moral une loi providentielle qu'on

appelle la peine du talion; œil pour œil, dent

pour dent, injure pour injure ;
s'il y a une loi qui

soit juste, c'est bien celle-là. Or, qu'est-il arrive?

Bossuet a révélé que la règle de conduite suivie

depuis 1682 était dlnimilier Pxome ; aujourd'hui,

ce sont les évêques qu'on veut humilier. Les gal-

licans ont voulu assujettir les décisions doctrinales

du Pape au jugement, à l'examen des évêques, qui

sont ses inférieurs ; Bossuet a écrit que, d'après

J..3S maximes gallicanes, les évêques et même les
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magistrats ont le droit d'examiner la doctrine du

Pape, pour s'assurer qu'elle est conforme à l'ensei-

gnement catholique ; aujourd'hui un simple prêtre,

Pirot, va examiner, à son tour, la doctrine de l'évê-

que de Meaux. . . Examen pour examen, injure pour

injure. Bossuet se plaint de ce que les évêques

sont obligés de iwendre l'attache de M. le chan-

celier pour exercer leurs fonctions, tout comme
il faut que le Pape prenne Vattache des évêques et

du Parlement pour exercer ses fonctions de Docteur

universel.

Bossuet ajoute: a On dit toujours que les évêques

)) ont déjà trop de pouvoir, et qu'il est bon de les

)) tenir dans la dépendance. » C'est bien aussi ce

que disent les gallicans en parlant du Pape : « Il a

)) trop de pouvoir , il doit respecter les bornes po-

)) sées par nos pères ; et s'il s'aventure à aller au-

)) delà, il usurpe! ))

Enfin Bossuet s'écrie, tout exaspéré, selon le mot

de son historien : ce On veut mettre les évêques sous

)) le joug ! )) grand homme, n'est-ce donc que

d'aujourd'hui que vous vous en apercevez? Liberté

à l'égard du Pape... qu'il soit ainsi, puisque vous

le voulez; mais aussi servitude à l'égard du roi et

des magistrats ! Que dis-je ' Il faut qu'un évêque,

et quel évêque ! un Bossuet ! il faut qu'il en soit ré-

duit à implorer le secours d'une femme, pour pou-

voir publier une ordonnance épiscopale ! ' ! Voilà

ce qu'on appelle les libertés gallicanes!

Maintenant, pour revenir à notre point de départ,

il est clair que Portails avait raison de dire que les

magistrats devaient surveiller les instructions , les

prédications des évêques et des curés ; si M. de
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Pontchartrain avait le droit de donner un examina-

teur à Bossuet, Portalis a bien celui de faire exami-

ner la doctrine d'un simple curé.

De plus, Portalis nous dit clairement ce qu'il faut Lcsévèques

entendre par ces mots : protéger le culte catho-
f°'^5octrhie

lique : « c'est veiller sur sa doctrine et sur sa police,

» pour que l'Etat puisse diriger des institutions si

)) importantes vers la plus grande utilité publi-

» que , et pour que les ministres ne puissent cor-

)) rompre la doctrine confiée à leur enseignement, ou

» secouer arbitrairement le joug de la discipline. »

Ici la vérité est sortie de la bouche de Portalis, pres-

que à son insu : l'Etat veille, pour que les minis-

tres catholiques, les évêques, les curés, ne puissent

corrompre la doctrine confiée à leur enseignement
;

il veille au maintien de la discipline. Par consé-

quent, le dogme, la discipline, tout est sous la sur-

veillance de l'Etat, ou, comme dit encore le même
Portalis, (( le gouvernement a senti la nécessité

d'intervenir directement dans les affaires reli-

gieuses, par les voies d'une surveillance protec-

trice. ))

J'ai dit tout à l'heure que l'article l^^ organique

n'était pas la négation brutale de la primauté du

Pape ; nous voyons maintenant à quoi elle se réduit :

au Pape, la primauté d'honneur ; à l'Etat, la pri-

mauté de juridiction. Voilà la doctrine des Articles

organiques.

Quant à la doctrine anti-romaine, elle se dégage La doctrine

hbrement du cœur et des lèvres de Portahs. Il nous „
^"^^"„

romaine.

parle du joug de Rome comme d'un très-grand dan-

ger ; des opinions ultramontaines, dont il faut se

défendre ; autrefois le Pape propageait les doctri7ies

f
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ultramontaines par le moyen des ordres reli-

gieux, mais nos lois les ont licenciés, et la puis-

sance inibUcpie en avait le droit. Les fausses pré-

tentions de la cour de Rome ; les systèmes ultra-

montains, les excès qui ont pu en être la suite;

tout cela revient souvent dans le rapport du conseil-

ler d'Etat. Mais ce qu'il y a de plus étrange, c'est

qu'il appuie ses doctrines sur la Déclaration

du clergé de 1682, et sur le précieux dépôt des

libertés gallicanes. Il se souvenait peut-être à ce

moment, d'un décret porté par l'Assemblée natio-

nale, le 17 juin 1791, où on lit ce considérant : « Il

)) importe à la souveraineté nationale et au main-

» tien de l'ordre public dans le royaume, de fixer

» constitutionnellement les formes conservatrices

)) des antiques et salutaires maximes par lesquelles

» la nation française s'est toujours garantie des

)) entreprises de la cour de Rome, sans manquer au

)) respect dû au chef de VEglise catlwlique. )) Les

gallicans de toute nuance ne savent rien inventer.

Précieux dépôt, formes antiques, maximes salu-

taires et fortes, entreprises, empiétements de la cov.r

de Rome... depuis 1682 c'est toujours lemême refrain

.

Article 3 : « Défense de publier en France les

)) décrets des Conciles généraux, avant que le gou-

» vernement en ait examiné la forme, leur confor-

)) mité avec les lois, droits et franchises de l'Etat,

» et tout ce qui, dans leur publication, pourrait

)) altérer ou intéresser la tranquillité publique. »

Ici la plaisanterie n'est plus permise. Le Concile

général est assemblé au Vatican : il va porter des

décrets, et la sagesse du gouvernement saura les

respecter.
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Article 4 :.« Défense de convoquer aucun concile, Les

)) aucun synode, aucune assemblée délibérante, (|t*hoHqueg

)) sans la permission expresse du cjouvernement. ))
et les

Voilà pourquoi, depuis 1802 jusqu'à 1849, il n'y a hérétiques,

pas eu de conciles provinciaux en France
;
pendant

qu'aux Etats-Unis, sous la protection d'un gouver-

nement protestant, les évêques se réunissent en

concile, quand bon leur semble. C'était dans ce

sens que Pie VII disait au ministre Gacault, en

1802 : (( Hélas ! nous n'avons de vraie paix et de

)) vrai repos que dans le gouvernement des catho-

)) liques, sujets des infidèles ou des hérétiques. Ils

)) demandent les bulles, les directions dont ils ont

)) besoin ; et ils marchent après cela de la manière

» la plus tranquille, suivant les lois de l'Eglise. »

Article 6 : u C'est au conseil d'Etat que doivent Le firoit

» aller tous les appels comme d'abus de la part des ^'''^pp^i

^ ^ ^ ajjpartient

r> supérieurs et des personnes ecclésiastiques. » au Conseil

Pas un mot du droit d'appel au Pape. La raison en ^
^^^'

est bien simple : c'est que, d'après la doctrine de

Portails, le Pape est le chef de l'Eghse, mais un
chef purement honoraire ; « c'est l'Etat qui doit

» intervenir directement dans les affaires ecclésias-

)) tiques. » Dès lors, qu'a-t-on besoin de recourir

au Pape? Le congrès d'Ems avait déjà enlevé au

Vicaire de Jésus-Christ le droit de recevoir des

appels. Quant aux gallicans de nos jours, ils y
voient de grands inconvénients. Qu'a fait alors

l'Etat ? Il a cru que, puisqu'on enlevait ce droit au

Pape, c'était une usurpation de sa part de recevoir

les appels, et il a décidé qu'il les prenait pour lui.

Ce même article 6 est très-remarquable, en ce , .

^^

,

^ '
rcsiirrec-

qu on y voit revivre ces chères maximes galUcanes. tiou.
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On croyait que la bulle Qui Christi Domini leur

avait donné le coup de mort ; mais les voilà qui

ressuscitent. Cet article n'est que la reproduc-

tion des articles 2 et 3 de la Déclaration ; on y voit

(( les règles consacrées par les canons reçus en

)) France ; les libertés, les franchises, les coutumes de

)) l'Eglise gallicane. )) Les évoques émigrés à Lon-

dres étaient tout stupéfaits en lisant ces choses :

(( On ne pourra jamais, disaient-ils, assez s'étonner

)) de ce que le même gouvernement qui a contraint

)) d'en venir à des opérations si destructives des

)) libertés gallicanes, ait mis au nombre des abus

)) l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de

» l'Eglise gallicane. » {Réclamations canoniques,

Londres, 1803.)

Et les gallicans de nos jours
,
que pensent-ils de

cette résurrection? Ils pensent comme les Or-

ganiques. Ouvrez le Mémoire à VEpiscopat, 1850.

a Par ce seul acte (la bulle Qui Christi Domini),

)) toutes les anciennes coutumes observées dans

» un si vaste territoire , ont-elles, en un instant

,

)) fait place à un droit nouveau ? Voilà ce que nous

)) ne pouvons admettre. Le Pape , en supprimant

)) les sièges , supprimait-il donc l'Eglise gallicane

)) elle-même? (P. 69, 70.)... Il s'est formé, de-

)) puis l'époque du Concordat , une coutume pu-

)) bhque qui résiste. Il est certain qu'au sortir de

» ses ruines, l'Eglise de France a renoué ses tra-

» ditions. )) Je pense que les ombres des légistes

qui ont rédigé l'article 6 des Organiques , ont dû

tressaillir d'aise en voyant des théologiens les sou-
'Jn souvenir ^^^^^ ^^q^ ^^j^^ d'éloquence.
du Congres ^

d'Ems. Art. 10. — c( Plus d'ordres exempts de la juridic-
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» tion épiscopale. » Portails dit à cet égard dans

son Rapport : « Toutes les Institutions monastiques

» ont disparu. La discipline ecclésiastique ne sera

)) plus défigurée par des exemptions et des privi-

)) léges funestes et injustes. » Ce n'est point Por-

tails qui a l'honneur d'avoir inventé cola. Le con-

grès janséniste tenu à Ems avait porté un article

semblable avant lui ; c'était l'article 4^^

Art. 12. — Permis aux évêques de prendre le Citoyen, ou

« titre de citoyen ou de monsieur ; « mais monsci-
"^o"^'^"''-

gnew% jamais ! Portails et Fouché disaient toujours:

cito>jen-év(''qne. Les préfets en agissaient de même
;

mais la loi tomba bientôt en désuétude, et Gré-

goire lui-même, un vrai démocrate, souffrait assez

volontiers qu'on l'appelât monseigneur.

L'article 24 , très-remarquable : (c Ceux qui se- La

)) ront choisis pour l'enseignement dans les sémi-
^^e 1682*'"

» naires , souscriront la Déclaration faite par le

» clergé de France , en 1682 ; ils se soumettront

» à y enseigner la doctrine qui y est contenue. »

C'est en vertu de cette toi que
,
pendant près de

quarante ans , on vit les quatre articles insérés

avec honneur dans les Traités de l'Eglise, et en-

seignés dans les séminaires. Le colosse des libertés

gallicanes avait été jeté à terre , selon le mot de

Consalvi ; mais il se releva plus vivant que jamais,

sous le souffle du jansénisme.

Art. 30. — » Il n'y aura qu'une liturgie et un La main

» catéchisme pour toutes les éii^lises catholiques , ,^H

jT, TT 7,. . , 1- Jansénisme
)) derrance. » Une seule liturgie... cest la mam
du citoyen Grégoire qui a écrit cela. Au mois

de juillet 1801
,
pendant la tenue du Concile

schismatique , il lut un long rapport qui con-
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duait à l'établissement d'une liturgie universelle

pour toute l'Eglise gallicane. C'était peut-être la li-

turgie de S. PieV? Quelle horreur! Non, non. Mais

qu'on ouvre les Annales de la Religion, journal de

l'Eglise constitutionnelle, 1. 1, 9 messidor, an IIl : on

nous dit qu'il faut réunir la France dans une seule

liturgie, et l'on cite (( les livres de Vigier et de Mé-

)) senguy, comme dignes , à tous égards , de servir

)) d'expression aux besoins religieux de l'Eglise

ï) gallicane régénérée. )) L'article 39 des Organiques

ne fut pas exécuté : on ne fit pas de liturgie univer-

selle ; toutefois , il est juste de dire que la liturgie

parisienne, qui devait son origine à Yigier et à Mé-

senguy (sauf les modifications qui ont été faites de-

puis), servit de modèle à un grand nombre de li-

turgies particulières, jusque vers le milieu du xix^

siècle.

L'homme Art. M. — (( Aucune fête, à l'exception du di-

Dieu ensuivie ^^ manche, ne pourra être établie sans la permission

)) du c^ouvernement. )) Portails trouve cette mesure

très-sage : « L'institution des fêtes, dit-il dans son

)) Rapport, appartient au ministre du culte , dans

» leurs rapports avec la piété ; mais l'Etat est inté-

D ressé à ce que les citoyens ne soient pas trop

» fréquemment distraits des travaux les plus né-

» cessaires à la société , et que dans l'institution

» des fêtes on ait plus égard aux besoins des

)) hommes qu'à la grandeur de l'Etre qu'on se pro-

» pose d'honorer. « Est-ce un catholique qui parle

ainsi? est-ce un luthérien? est-ce- un hbre-pen-

seur? Je n'en sais rien: tout ce que je sais,

c'est que, dann Vinstitution des fêtes, il faut d'a-

bord considérer les besoins de l'homme ; l'honneur
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de Dieu vient en second lieu : l'homme d'abord, et

Dieu ensuite. Mais puisque les besoins de Vlwmme

sont la grande règle du culte religieux, que répon-

drez-vous à ceux qui vous diront que l'observation

du dimanche est aussi contraire à leurs besoins que

l'observation des fêtes ?

Voilà la doctrine de ces hommes qui attribuent

à l'Etat le droit et le devoir d'intervenir directe-

ment dans les affaires religieuses. L'Etat intervint,

en effet, auprès des évêques, pour leur enjoindre

de forcer les catholiques à travailler dans les fêtes

supprimées. Nous en verrons un exemple célèbre

en 1808.

Art. 43. — « Tous les ecclésiastiques seront ha- Habillés

)) billes à la française et en noir. » L'Assemblée française,

nationale, dans un décret, iS-2'2 août 179"2, sur la

motion de Sieyès, avait vu dans la contravention à

ce règlement, itn délit contre la siireté générale,

un danger pour l'Etat. C'était une réminiscence

des vœux formulés par certains jansénistes alle-

mands , dont nous avons déjà parlé : « Les reli-

î> gieux, disait-on, porteront un habit conforme au

» costume du pays. )) Mais comme, en 1802 , il n'y

avait plus de moines en France , on applique la

mesure au clergé séculier.

Les ecclésiastiques seront habillés à la française.

Je le comprends sans peine : Sieyès, autrefois cha-

noine, et maintenant Consul ; Talleyrand, autrefois

évêque, et devenu ministre des AlTaires étrangères;

les évêques et les curés constitutionnels avaient jeté

fie côté la soutane noire ou violette , excepté Gré-

goire : on ne pouvait pas souffrir que le clergé

catholique portât un costume ecclésiastique.
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Art. 45, très-remarquable par sa ressemblance

avec les Ordonnances de Joseph IL Consalvi avait

lutté longtemps avant d'accorder cet article du

Concordat : a La religion catholique sera librement

)) et publiquement exercée en France, en se confor-

)) mant aux règlements de iiolice que le gouverne-

)) ment jugera nécessaires pour la tranquillité pu-

)) bhque. )) Or, voici ce que le gouvernement juge

nécessaire : « Aucune cérémonie religieuse n'aura

» Ueu hors des édifices consacrés au culte catho-

)) lique, dans les villes où il y a des temples desti-

)) nés à différents cultes. » Et , comme il y a des

temples protestants dans presque toutes les gran-

des villes de France, il s'ensuit que les catholiques

ne pourront pas y faire la procession de la Fête-

Dieu , ni aucune autre cérémonie religieuse en

dehors des églises. Pourquoi pas de procession ?

Parce que les protestants n'en font pas : c'est la

réponse qui m'a été faite à moi-même, en 4848, par

un commissaire de la Répubhque, à Nantes.

Voilà comme il faut entendre la surveillance et

la protection de l'Etat, a Hélas ! s'écriait parfois le

» saint Pontife Pie VII, nous n'avons de vraie paix

» et de vrai repos qu'avec les catholiques qui sont

» soumis à des gouvernements infidèles et héré-

» tiques. » Et en effet, le Grand-Turc permet sans

difficulté aux catholiques de faire des processions

extérieures ; il n'y voit aucun danger pour la tran-

quillité publique ; aux Etats-Unis, le gouvernement

anglais agit de même ; et Frédéric-le-Grand, luthé-

rien, donnait cette leçon de sagesse et d'équité à un

souverain catholique , Joseph II : « Chez nous

,

)) chacun reste comme il est 1 »
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Article 60 : u II y aura au moins une paroisse

» par justice de paix.

» Il sera en outre établi autant de succursales

que le besoin pourra l'exiger. »

Article 61 : « Chaque évêque , de concert avec

» le préfet , réglera le nombre et l'étendue de ces

)) succursales. ))

Voilà une fjrande nouveauté ; et c'est cette dis-

cipline , si nouvelle
,
qui est toujours en vigueur

parmi nous. La chose mérite d'être examinée; nous

en ferons l'objet du chapitre suivant.

XXIV.

Les Cures et les Succursales.

Dans ces articles, il est évident que le législateur ine

avait en vue de reproduire l'article 15, titre P^ de ^'^jusUoJ''"^

la Constitution civile, où l'on disait qu'il faudrait au ^^ pa'^-

moins six mille âmes pour faire une paroisse , et

que les autres paroisses seraient supprimées et

réunies à l'église principale. Cette première tenta-

tive avait échoué
,
puisque Grégoire nous apprend

qu'au temps de l'Eglise constitutionnelle, on comp-
tait en France quarante mille paroisses ; c'est-à-

dire qu'il n'y avait rien de changé sous ce rapport.

Aujourd'hui, on reprend cette œuvre ; on établit

une. paroisse par chaque justice de paix ; on sup-

prime les autres comme paroisses^ et on les réunit

à TEglise principale comme succursales ; voilà

certainement la pensée du législateur de 1802.
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Pourquoi
si peu

de cures ?

Inutile de faire observer qu'ici c'est l'Etat, l'Etat

seul, qui établit cette discipline incroyable ; tou-

jours en vertu de la même doctrine schismatique,

à savoir, que la puissance civile a le droit de régler

ce qui regarde la discipline extérieure. Le Pape

n'avait pas été consulté , les évêques non plus.

Le lendemain de la publication de ces Articles

organiques , c'est-à-dire le 9 avril, le cardinal Ca-

prara va déclarer aux évêques , au nom du Saint-

Siège, qu'il leur confère le droit de faire une nou-

velle circonscription des paroisses ; mais l'Etat a

pris ce droit pour lui-même ; les évêques ne pour-

ront pas établir quarante mille paroisses , mais

seulement cinq à six mille.

Quelle est donc l'intention de ces jansénistes et

de ces révolutionnaires ? Je ne le sais ; à moins

qu'on ne dise que la diminution des paroisses avait

le même motif que la diminution des évêchés
;

on sait que le Premier Consul avait déclaré , en

1801 , à Gonsalvi : « Qu'il était indispensable de

)) réduire de moitié au moins le nombre des an-

î) ciens évêchés , afin de pouvoir doter les nou-

» veaux, eu égard à l'usurpation des biens ecclé-

^) siastiques, qu'on devait regarder comme irrémé-

)) diable. » C'est donc un motif purement fiscal

qui détermina le gouvernement à réduire les cent

cinquante-six évêchés à soixante ; et c'est aussi

probablement le même motif qui fit réduire les

quarante mille cures à six mille. Le législateur

accordait un traitement fixe à ces curés de pre-

mière et de seconde classe
;
quant aux desservants

qui, du reste, ne viennent qu'après les\icaires, leur

traitement n'était point une charge pour l'Etat ; il
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devait consister dans le produit des ohlations

,

et dans le montant de certaines pensions qui

avaient été décrétées par l'Assemblée constituante.

Portalis, dans son Rapport, ne dit rien sur cette Trente-cinq

grande mesure. Sa grande préoccupation est de succursales.

ramener l'Eglise de France au gouvernement des

temps les plus reculés , à la primitive Eglise , à la

sage antiquiU'», aux premières années de Vétablisse-

ment du christianisme , au temps des apôtres et

des disciples. Il est difficile de remonter plus

haut ; c'est bien là aussi ce que disaient Camus

,

Lanjuinais , Trcilhard , Durand de Maillane et

autres jansénistes, pour faire adopter la Constitu-

tion civile. Et c'est pour nous ramener à la primi-

tive Eglise, que Portalis a décidé qu'il y aurait six

mille paroisses en France, et trente-cinq mille

chapelles de secours î Accordons à ces hommes le

bénéfice de la bonne intention ; mais l'histoire

va nous dire que leur invention n'était qu'un

rêve.

Au reste, sur ces questions de curés et de desser- La

vants, il faut reconnaître que les législateurs de *d>rèsff'
1790, comme ceux de 1802, s'exprimaient avec Constitution

civile
exactitude. Lisez la Constitution civile, article 15,

titre I" : « Six mille âmes pour faire une paroisse
;

)) les autres paroisses supprimées comme paroisses,

)) et réunies comme succursales à l'église princi-

)) pale. » Un seul curé; et les autres prêtres, simples

chapelains , à la tète des succursales ou chapelles

de secours : c'était étrange , mais c'était conforme

à la langue canonique. L'article 18, titre I^r, définit

parfaitement la succursale : « Dans les lieux écartés ,

)) ou qui, pendant une partie de l'année, ne commu-
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)) niqueraient que difficilement avec Véglise parois-

» siale^ il sera établi ou conservé une chapelle, où

)) le curé enverra, les jours de fêtes ou de diman-

» ches , un vicaire pour y dire la messe et faire

)) au peuple les instructions nécessaires. )) Voilà

bien la définition exacte de la succursale , d'après

le droit canon.

Le Et le desservant, qu'est-ce que c'est 7 « Pendant
desservant,

y^ i^ vacance d'une cure , dit Tarticle 42 , titre II
,

» l'administration de la paroisse sera confiée au

)) premier vicaire ; et , dans le cas où il n'y aurait

)) pas de vicaire dans la paroisse , il y sera établi

)) un desservant par l'évêque. )) Les canonistes ne

diraient pas mieux : « Un tel vicaire , dit Fer-

)) raris, s'appelle ordinairement desservant, deser-

)) vitor, comme faisant toutes les fonctions que le

)) curé lui-même devrait remplir. » Une paroisse

peut être vacante comme un diocèse ; le siège

vacant , c'est le vicaire capitulaire qui administre
;

et la paroisse étant vacante , c'est le vicaire des-

servant , envoyé par l'évêque. Assurément , dans

cette discipline , il n'y a rien que de sage et d'ad-

mirable.

Dans le titre III , c?n Traitement des Ministres de

la religion , il n'est nullement question des desser-

vants ni des succursalistes. Cela se comprend; les

premiers ont droit aux revenus de la cure vacante

,

dans la proportion déterminée par les lois cano-

niques
;
quant aux seconds , c'est aux villages qui

veulent avoir un prêtre pour leur dire la messe le

dimanche
,
qu'il appartient de lui payer ses hono-

raires.

Toutefois, il faut ajouter qu'il y a dans la Consti-
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tution, une contradiction assez étrange. D'un côté

on déclare qu'il faut au moins six mille âmes pour

composer une paroisse ; et de l'autre, dans l'article

5, titre III , on suppose des paroisses de mille

âmes et au-dessous ! Mais il faut pardonner quelque

chose à des novateurs qui ne savaient qu'impar-

faitement ce qu'ils voulaient.

Quant au Concordat , on sait qu'il ne parle que Dans le

des curés , des églises paroissiales : pas un mot des
^a"im *^^^t

desservants , ni des succursales. Dans le décret du des

9 avril 1802, le cardinal Caprara rappelle cette
'"''"'*"''^^-

convention , et ajoute : a Nous avons voulu prépa-

» rer la voie à la nouvelle circonscription des pa-

» roisses , de la même manière que nous avons fait

» pour les diocèses. » Or, dans la circonscription

des diocèses , le légat du Saint-Siège les a réta-

blis dans un état conforme au droit canon ; ainsi

son intention est qu'il en soit de même pour les pa-

roisses. Et , comme il craignait qu'on ne voulut en

revenir à l'article de la Constitution civile qui exi-

geait six mille âmes , il ajoute : a Nous avons lieu

» d'espérer que cette nouvelle circonscription des

» paroisses suffira pour les besoins spirituels et le

» nombre des fidèles de chaque diocèse. » Pas un
mot des desservants ni des succursalistes.

Maintenant voyons les Articles organiques ; voici Savent-iis

l'article 31 : c'est là que paraît pour la première ce qu'ils

„ . , , ,
1 r r f veulent ?

fois le mot de desservant : a Les vicaires et desser-

» vants exerceront leur ministère sous la surveil-

)) lance et la direction des curés. » Ici il va confu-

sion : Portalis ne parle pas aussi bien que le co-

mité ecclésiastique de 1790; mais plus tard il

parlera plus exactement.
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Dans les articles, 40, 51, 52, etc., on parle des

fonctions et des devoirs des curés : les prônes des

rnesses paroissiales^ les bénédictions nuptiales, la

tenue des registres; d'où il suit que les succur-

salistes n'ont ni le droit ni le devoir de faire les

prônes, de bénir les mariages, de tenir des regis-

tres, par la raison bien simple qu'ils ne sont pas

pasteurs.

Les Article 60. Nous le connaissons : a Une paroisse

^nrsonuîas ^^ P^^' justice de paix, et autant de succursales que
des )) le besoin pourra l'exiger. »

paroisses.
\rticle 61 : (( Chaque évêque, de concert avec le

)) préfet, réglera le nombre et l'étendue de ces suc-

» cursales.» Les Articles organiques sont publiés
;

et nous allons voir cette singulière discipline. Gré-

£îoire a dit dans ses Mémoires : « La Constitution

)) civile établissait un évêque par département et

» maintenait quarante mille cures. Le Concordat

)) réduit les évêques à soixante, les cures à cinq ou

)) six mille. » Supposons charitablement que Gré-

goire n'a pas menti ; mais tout le monde sait que ce

n'est pas le Concordat qui a établi cinq mille cures

et trente-cinq mille chapelles de secours ; c'est Por-

tails qui a fait cela, u II est affligeant, disait le car-

)) dinal Caprara, dans sa Protestation du 18 août

)) 1803, de voir les évêques obhgés de se concerter

)) avec les préfets pour l'érection des succursales :

» eux seuls doivent juger des besoins spirituels des

)) fidèles. )) Ainsi le Saint-Siège ne demandait pas

mieux que de voir augmenter le nombre des

paroisses ; mais
,
pour ce qui est d'établir trente-

cinq mille chapelles de secours, la chose lui parais-

sait singulièrement étrange ; et il déclarait que les
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évêques seuls étaient juges des besoins spirituels

des fidèles.
'

Ainsi, dans la pensée du législateur comme dans Rapport

la pensée du Saint-Siège, les succursales ne sont ^ siméon

pas des paroisses , mais seuleiiient des cliapelles de

secours. Qu'on lise le Rapport de M. Siméon au

Tribunat, le 17 avril 1802 : «L'ancien traitement des

» curés à portion congrue
,
qui étaient les plus

» nombreux , est amélioré. Distribués en deux

» classes, ils recevront les appointements de la

» première ou de la seconde classe, selon l'impor-

)) tance de leurs paroisses. »

Ici encore, les mots curés et paroisses sont cor-

rélatifs : pas un mot sur les succursalistes.

Et la grande question de l'amovibilité des desser-

vants d'aujourd'hui^ est-elle résolue dans les Arti-

cles organiques '7 Non, certainement.

Article 31 : (( Les vicaires et desservants seront

» approuvés par l'évêque et révocables par lui. )>

Ici le législateur a fait confusion en appelant des-

servants ceux qui sont chargés de desservir vue
succursale; tout comme il dit que les curés

desservent les paroisses. Les choses ainsi comprises,

il est clair que les vicaires et les prêtres chargés

d'une succursale sont révocables à la volonté de

l'évêque ; après tout, il ne faut pas oublier que les

Articles organiques sont l'œuvre du clergé consti-

tutionnel et de Portails ; et pourtant, c'est sur cet

article qu'est fondée cette discipline en vertu de
^e

laquelle trente mille curés, appelés desserrants, sont succursales,

révocables à la volonté de l'évêque! eT^d^s
Les Articles organiques étaient publiés le 8 avril dansle

1802, en même temps que le Concordat ; et dès le canonique.
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lendemain, 9 avril, le cardinal Caprara donnait son

Décret sur la circonscription nouvelle des diocèses

et des paroisses. Les évêques s'occupent alors à

organiser les paroisses. Le 7 mai, l'archevêque

de Paris, Debelloy, fit une ordonnance dans laquelle

il disait : a Nous avons établi, pour exercer suhsi-

)) diairement et sous la surveillance et la direc-

)) tion des curés, le ministère ecclésiastique^, plu-

)) sieurs desservants à Paris. » Voilà le mot desser-

vant qui commence à sortir du vague où le

législateur l'avait laissé ; il est détourné de sa signi-

fication canonique, mais les Articles organiques le

veulent ainsi ; car ces paroles de l'archevêque sont

la reproduction textuelle de l'article 34 : c( Les

)) vicaires et desservants exerceront le ministère

)) sous la surveillance et la direction des curés. »

L'archevêque ajoute subsidiaireraent, i>o\iy mieux

faire voir leur dépendance entière vis-à-vis des

curés ; ainsi le Concordat et le Décret du légat

apostolique sont laissés de côté ; et c'est l'article 31

des Organiques qui sert de modèle à cette organisa-

tion nouvelle.

Mais, à part cet inconvénient, qui consiste à obéir,

en matière de religion, à Portails et non pas au

Pape ^ il est évident qu'ici les portions de territoire

qui sont des succursales ne sont pas des paroisses,

et que les prêtres qui les dirigent sont des chape-

lains ou des succursalistes. Une autre ordonnance

du 18 mai organisait les paroisses et les succur-

sales pour le reste du diocèse de Paris. Toujours le

laolparoisse opposé à succursale. On se mit à l'œu-

vre là et ailleurs pour réaliser le rêve de Portahs et

autres légistes de la même école ; l'épreuve dura un
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an : il fallut y renoncer. La Constitution civile avait

vécu deux ans ; le système des succursales dura, k

Paris, un an et douze jours. Le 30 mai 4803, l'ar-

chevêque Debelloy publiait une Ordonnance où il

faisait allusion aux plaintes et aux embarras sans

fm résultant d'un état de choses si singulier. Qu'on

se figure, en elTet, dans cette ville de Paris, douze

cures seulement et puis trente et une églises suc-

cursales^ vraies succursales, dans lesquelles on ne

pouvait faire ni les mariages, ni les sépultures, ni les

prônes des messes paroissiales. Et dans les pro-

vinces, une seule paroisse au chef-lieu de canton ;

puis cinq églises, autrefois vraies paroisses, et de-

venues tout à coup des chapelles de secours ; les

fidèles obligés d'aller à la paroisse, distante de trois

à quatre Ueues, pour recevoir la bénédiction nup-

tiale, pour la sépulture de leurs défunts
,
pour la

communion pascale ! Je ne sais si l'esprit hu-

main a jamais enfanté une pareille bizarrerie.

(( Enfin, disait l'archevêque, tous les doutes ont

» été éclaircis, toutes les craintes dissipées, et nous

» avons pu nous occuper d'un plan de circons-

)) cription convenable à la position des églises,

» dont l'arrêté des consuls du 17 floréal an X,

» 7 mai 1802, nous accordait la disposition. » Ce
n'est pas pour obéir au Concordat ni au légat du

Saint-Siège que l'archevêque de Paris va porter

cette ordonnance, c'est pour obéir aux consuls î II

n'est nullement question du Décret du 9 avril, du
cardinal Capraia ; on ne reconnaît que l'arrêté des

consuls, du 17 floréal ! « A qui faut-il obéir en ma-
» tière de religion, disait Cacault ? Est-ce à Pie VU
» ou à Grégoiie '? » Est-ce à Pie VII ou aux consuls ?

18
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Et Fon répond : Aux consuls ! Ce sont eux qui ont

éclairci les doutes et dissipé les craintes

Les noms L'arclievêque ajoute : ((Les lois organiques ont
de cures et , , -,

. 7 /-.

succursales >> cousacre Ics noms de cures et succii^^sales. Ces
sont sacrés.

,) dénominations ne peuvent être changées. « Je

pense qu'après un pareil aveu, il n'y a plus de

doute sur l'origine de la discipline qui nous régit

depuis soixante-huit ans. Les lois organiques

,

seconde édition de la Constitution civile et jansé-

niste du clergé, voilà la source... Toutefois il faut

distinguer. Dans le mot succursales, il y a Za chose

et le nom, et Farchevêque nous dit qu'il garde le

nom, et abandonne la chose. c( Les lois organiques

)) ont consacré les noms de cures et de succur-

)) sales ; )) les noms de curés et desservants, ce

dernier mot remplaçant désormais celui de succur-

saliste ou chapelain : (( Mais ces lois ne détermi-

» nent point les droits de ces églises ; elle ne déci-

» dent rien sur leurs rapports respectifs. )) Et

cependant le même Debelloy avait dit, dans son

ordonnance du 7 mai 1802, que les desservants de

Paris exerceraient le ministère suhsidiairement,

sous la surveillance et la direction des curés. lime

semlDle que de telles paroles étabhssaient clairement

les rapports respectifs des uns et des autres
;
pour

les desservants, rapports de dépendance absolue;

pour les curés, rapports de surveillance et de direc-

tion, (c Nous vous adressons, nos très-chers frères,

)) un règlement qui, en donnant aux curés une

» prééminence d'honneur, laisse cependant aux

» desservants toutes les jjrérogatives des pccsteurs.))

La La voilà inaugurée celte discipline si nouvelle,
confusion.

^^^ sujet des pasteurs du second ordre ; l'Etat a
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consenti, ou si l'on veut, Portalis, Fouché, Talley-

rand , ont consenti à abandonner cette chimère :

l'Eglise d'une grande nation, partagée en six mille

paroisses, et trente-cinq mille cliapelles de secours !

L'Etat permet aux évêques de déclarer que les des-

servants ou succnrsalistes jouissent de toutes les

prérogatives des pasteurs ; mais que leurs paroisses

seront des succursales, et non pas des paroisses !

En vérité , on reste confondu en présence d'une

pareille confusion de mots et d'idées. Demandez à

l'un de ces prêtres que l'Etat appelle desservants :

Qui étes-vous aux yeux de l'Eglise ? Etes-vous

curé ? — Non ; car mon évêque peut me changer

quand bon lui semblera; j'en suis averti par mes

lettres d'institution canonique, quamdiù nohis pla-

cuerit.— Etes-vous desservant, deservitor?— Non
;

puisque le desservant est envoyé dans une paroisse

où la cure est vacante ; et l'église que je dessers

n'est pas une paroisse ; c'est une chapelle de se-

COMTS, Ecclesiam succursalem. Cependant, si la pa-

roisse où je suis pouvait s'appeler paroisse , en

disant desservant, vous approcheriez de la vérité.

Comme un desservant
,
je remplis toutes les fonc-

tions de curé
,
je jouis de toutes les prérogatives

des pasteurs ; et , depuis soixante-huit ans , mes

devanciers et moi nous attendons toujours le curé

légitime. — Etes-vous succursaliste ? — Non ; il

est vrai que l'Eglise que je dessers est appelée suc-

cursale ; mais je remplis toutes les fonctions pa-

roissiales, ad omnia munia parochialia oheunda...

Quant à la portion de territoire assignée au simple

desservant , ce n'est pas une paroisse
,
puisqu'on

l'appelle égUse ou chapelle de secours , Ecclena
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succnrsalU ; ce n'est pas vne succursale

,
puisque

le prêtre qui la dessert remplit toutes les fonctions

paroissiales. Qu'est-ce donc? Je n'en sais rien.

Lue Voilà la discipline qui a été consacrée par les

^"*^c'e?t*
^' ^^^^ organiques

,
selon les paroles de l'archevêque

uneparoisse Debelloy : une succursale n'est pas une paroisse.

Mais Toutefois, je trouve une définition différente dans
son pasteur

jg Quide des curés, par l'abbé Dieulin. « On ap-

curé. )) pelle desservant ou succursaliste le titulaire ré-

)) vocable d'une paroisse nommée succursale ; ce-

^) lui-ci est dans sa paroisse ce que le curé est dans

)) la sienne, w La doctrine a changé depuis les Ar-

ticles organiques , et depuis la première Organisa-

tion ; car, à cette époque, le mot paroisse était cons-

tamment opposé à celui de succursale : il en est

ainsi dans le décret de 1809. Aujourd'hui, on ensei-

gne qu'une succursale est une paroisse
,
parochia :

mais le titulaire n'est pas curé
,
parochus ! Il est

desservant ! En vérité, je n'y comprends rien, a II

» est dans sa paroisse ce que le curé est dans la

)) sienne. » Toutefois , il est révocable ; c'est bien

le mot de l'article 31 des Organiques : a C'est la

» seule différence entre le curé et le desservant. »

Et l'auteur déjà cité dit d'une manière absolue et

avec autant d'aisance que s'il s'agissait d'un axiome

de droit : a Le curé desservant est révocable à la

» volonté de l'évêque , sans recours ni appel. » Puis

il cite ces paroles de Cormenin : a Les desservants

sont traités à l'égal des vicaires. )) Voilà le droit nou-

veau. Sur quoi est fondée cette différence ? Pourquoi

est-il révocable, puisqu'il a toutes les prérogatives

de pasteur , selon l'archevêque Debelloy? Je n'en

sais rien ; à moins que ce ne soit le motif indiqué par
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l'abbé Dieulin

,
quand il dit : « Les curés sont ina-

» movibles, tandis que les desservants ne le sont

» pas. Napoléon voulait que l'immense majorité des

)) membres du clergé fût dans une situation qui

» permît de les écarter
,
quand des intérêts politi-

T) ques l'exigeraient. )) {Guide des Curés
, p. 406,

iM2.) Je laisse à l'auteur la responsabilité de cette Qui a fait

assertion: mais si elle est fondée, nous avons là discfpUne?

toute une révélation : c'est Napoléon qui a voulu

cette discipline anti-canonique ; c'est la politique

qui a brisé comme du verre les plus saintes lois

de l'Eglise. Le caractère de pasteur perpétuel que

l'Eglise , surtout au Concile de Trente , avait im-

primé sur le front du prêtre qui gouverne une

église paroissiale , ce caractère est effacé ; il ne

reste plus qu'un titulaire révocable à la volonté de

l'Etat, si des intérêts politiques exigent qu'il soit ré-

v'bqué ; et l'on sait comme il est facile de trouver

ces raisons politiques! C'est l'Etat quia voulu cela,

et on en prend son parti. Mais si par hasard il plai-

sait à l'Etat de décréter que désormais les curés

eux-mêmes sont amovibles? L'abbé Dieulin ré-

pond : (( L'inamovibilité n'emporte pas la. perpé-

)) tuité de l'office : une cure peut être supprimée,

» transférée ou unie à un autre titre, dans les for-

» mes prescrites par les lois. » Quelles lois? celles

de l'Eglise ou celles de l'Etat ? On ne le dit pas.

Certainement ce ne sont pas celles de l'Eglise.

Ainsi les curés eux-mêmes, les vrais curés ne sont

pas perpétuels, et l'on nous dit que l'Etat peut , en

suivant les formes légales, supprimer leurs pa-

roisses, les transférer, les unir aune autre... .^^
puissance

Voila aujourd'hui la discipline de l'Eglise de desaiots.
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France ; et c'est l'Etat qui l'a faite : « Ce sont les

)) lois organiques , disait M. Debelloy en 1802
,
qui

)) ont consacré les noms de cures et succursales,

)) ces dénominations ne peuvent être changées. »

Ce n'est pourtant pas difficile. Dès le 24 mai 1802,

Pie \1I , le Vicaire de Jésus-Christ, avait protesté

solennellement dans un consistoire, a contre l'usur-

)) pation commise par le gouvernement, et contre

)) toutes les erreurs que renfermait ce décret or-

)) ganique
,

qu'il appelle un décret anti-cano-

» Jiique. )) Et douze jours auparavant, le 12 mai,

le ministre Cacault écrivait à Portails que le Saint-

Père « était très-afïecté de voir qu'on eût fait coïn-

» cider la publication des Articles organiques avec

)) celle du Concordat; qu'il les examinait. » Et ce

fut après les avoir examinés qu'il les déclare anti-

canoniques : et le 30 mai 1S03 , un an après la pro-

testation du Saint-Siège , on déclare que « les Arti-

)) clés organiques ont consacré les noms de cures

)) et succursales. » Ici évidemment ce n'est pas

au Pape qu'on obéit, mais à Portahs ! La main du lé-

gislateur civil a écrit ces mots : )) Les prêtres des-

» servant les succursales. )) Les curés , eux aussi

,

desservent leurs paroisses ; mais peu importe ; et

,

au lieu de dire , desservant les succursales , on dira

desservants tout court. Ils auront a toutes les pré-

)) rogatives des pasteurs ; » toutes , excepté cepen-

dant rinaynovihilité ; cela se comprend ; un desser-

vant sera pasteur^ mais il ne sera pas curé ; car s'il

était curé, il serait inamovible. Qu'on dise encore

que les mots n'ont pas de puissance! Car ici on

Salariés nous dit clairement que c'est le mot qui fait tout.

révocables. -^^ d'ailleurs il y a une doctrine qui a été haute-
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ment préconisée à l'Assemblée constituante par

l'école janséniste : « Les prêtres sont des fonction-

» naires de l'Etat, salariés par l'Etat, tout comme
)) les préfets , les commissaires de police, les per-

)> cepteurs des deniers publics , et les autres. )>

Ceux-là sont amovibles au gré de l'Etat ; il en sera

ainsi pour le clergé : il faut qu'il soit révocable à

volonté.

La discipline de l'Eglise est abolie sur ce point :
Encore le

mais l'Etat ne peut-il aussi abolir une autre disci-

pline , le célibat ecclésiastique ? Les Articles orga-

niques n'en parlent pas; mais le législateur, dans

son rapport au Corps législatif , séance du 5 avril

1802, nous révèle toute sa pensée à cet égard:

« Le célibat , dit-il , est ordonné aux prêtres par

)) les règlements ecclésiastiques ; mais la défense

» qui leur est faite du mariage par ces règlements

)) n'est jKis consacrée comme empêchement diri-

)> mant dans l'ordre civil ; ainsi leur mariage , s'ils

» en contractaient un , ne serait pas nul aux yeux

)) des lois publiques et civiles.. . Ils continueraient à

» jouir de leurs droits de famille et de cité ; mais

)) ils seraient tenus de s'abstenir de l'exercice du
» sacerdoce. » Portails est un écho très-fidèle. En
1793, les Nouvelles ecclésiastiques

, iournaii du

jansénisme , disaient également : « La loi civile ne

)) met point les ordres sacrés au nombre des em-

)) pêchements dirimants , mais les prêtres mariés

» perdront les places qu'ils occupent dans l'Eglise,

)) et ils seront réduits à la communion laïque. « ^^ «"^'sou

d'Etat.
Voilà bien ce que dit Portails : toujours le jan- la balance

sénisme ! Et pourquoi le célibat ecclésiastique est-il .

ou ron
^ ^ * pcse les lois

autorisé par l'Etat ? On va nous le dire : « Le célibat de l'Eglise.
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)) des prêtres ne peut devenir nuisible qu'autant

» que la classe des ecclésiastiques serait trop nom-
)) hreuse , et que celle des citoyens destinés à peu-

w pler l'Etat ne le serait pas assez. C'est ce qui ar-

» rive dans les pays qui sont couverts de monas-
)) tères ; mais ces dangers sont écartés par nos

)) lois. )) Tout-à-fait écartés ; on a fait une razzia

superbe des monastères et des chapitres; et,

quand l'Eglise dit: « J'ordonne des vœux solen-

)) nels ; -o TEtat répond : « Et moi, je les défends. »

Le nombre des prêtres séculiers est très restreint
;

la population- de l'Etat va progresser ; il est vrai

que la sagesse humaine s'est trompée à cet égard
;

mais ce qui est certain , c'est que le céhbat des

prêtres est autorisé , « parce qu'il n'est pas nui-

» sible à l'Etat , et qu'il ne peut devenir inquiétant

» pour la politique. )) Ce qui veut dire que, si on

l'eût jugé nuisible et inquiétant pour l'Etat , on

l'eût encouragé ou même exigé ; le mot exigé est

de Portails. La raison d'Etat... voilà la balance où

l'on pèse les règlements ecclésiastiques ; celui qui

regarde le célibat a été trouvé convenable ; mais

celui qui regarde l'inamovibilité des pasteurs des

paroisses a été trouvé trop léger ; il est rejeté...

Les Le 3 février 1803, M?f Duvoisin, évêque de

Nantes
,
publia une ordonnance sur le culte exté-

fofmentie rieur ; on y voit paraître les curés et desservants^

nouveau l^s paroisses Q\ succursales : on y lit ces paroles:

ecciésiasti- « Les desservants des succursales exerceront tou-

» tes les fonctions pastorales, de la même manière

ï) que les curés. » Et pour conserver un souvenir

de la signification première , on ajoute : « Pourront

D néanmoins les curés , une fois dans l'année , et

Articles

organiques
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)) après en avoir averti , célébrer l'office dans cha-

» cune des succursales de leur arrondissement. »

Puis l'évêque de Nantes nous dit en vertu de

quelle autorité il organise ainsi son diocèse : « Nous
)) avons parcouru , dit-il , avec attention les lois

» organiques de la convention passée entre Notre

» Saint-Père le Pape et le gouvernement de la

r> République française, afin de marcher d'accord

ï) avec les deux Autorités. » Les deux Autorités;

ici nous n'en voyons qu'une : c'est celle qui a

rédigé et imposé les lois organiqites , à l'insu du

Saint-Siège. De plus, Pie VII a protesté contre ces

lois, le 24 mai 1802 ; et le 3 février 1803, l'évêque de

Nantes s'appuie sur ces lois comme sur un fonde-

ment solide : il règle l'usage des cloches , en con-

formité avec (( les dispositions de l'artice 48 des

» lois organiques , après en avoir conféré avec le

)) citoyen préfet de la Loire-Inférieure; » il règle les

Processions, « d'après l'article 45. » Enfin, l'article 4

de cette ordonnance sur la discipline ecclésiastique

,

est en tout point conforme aux lois organiques. Au
bas de l'ordonnance on lit : (( Vu par le Préfet du

» département de la Loire-Inférieure, Letourneur. »

Le 6 septembre 1803 , une autre ordonnance du

même évêque , relative aux oblations pour la ville

de Nantes, « en exécution de l'article 69 des lois

w organiques. » Un peu plus loin : « Pour satis-

)) faire à l'article 58 des lois organiques de la

r) Convention du 26 messidor an IX , nous avons

w réglé et ordonné... » D'après tous ces docu-

ments, il n'y a, ce me semble, qu'une seule auto-

rité avec laquelle on marche d'accord : c'est

l'autorité civile.
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Le Pape Nous trouvons dans l'ordonnance du 3 février,

su ordonne
^|^^^ ^^^^ ^^ l'heure , Une doctrine très-précieuse

un simple pour Cette étude. Après avoir cité Tlndult du 9

avril 4802, pour la réduction des fêtes, l'évêque de

Nantes dit : a Avant d'en ordonner l'exécution

)) dans notre diocèse, nous avons regardé comme
)) un des premiers devoirs de notre ministère, de

)) l'examiner attentivement et d'en peser devant

)) Dieu toutes les dispositions. Nous avons reconnu,

» N. T.-C. F., que non seulement il ne contenait

)) rien qui pût raisonnablement alarmer la piété

)) des fidèles , mais qu'en modérant l'observance

)) de la discipline , le cardinal légat , ou plutôt Sa
)) Sainteté elle-même

,
par l'organe de son légat

,

)) avait su concilier les vues du gouvernement avec

)) tous les avantages spirituels des fidèles. En
)) ordonnant que les jours de fêtes supprimées, il

)) ne sera rien changé aux offices et aux rites de

» l'Eglise, le Souverain-Pontife conserve à la piété

)) tous les moyens de sanctification qui lui étaient

)) offerts par l'Eghse. )) Ici , comme l'observe M?''

Duvoisin, c'est Sa Sainteté elle-même qui ordonne,

par l'organe de son légat ; or , avant de faire exé-

cuter les ordres du Pape, « il regarde comme un

» des premiers devoirs de son ministère d'exa-

)) miner attentivement, et de peser devant Dieu les

» dispositions de l'Induit, )) afin de s'assurer qu'il

n'y a rien qui soit contraire à la piété ; et ce n'est

qu'après avoir tont examiné , tout pesé
,

qu'il

prononce que le Pape n'a rien dit (( qui puisse

)) raisonnablement alarmer la piété des fidèles. »

Ici évidemment , s'il y a quelqu'un d'infaillible

,

ce n'est pas le Pape, mais l'Evêque. J'ai dit ailleurs
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que, d'après la doctrine gallicane , et dans la pra-

tique, en vertu du célèbre consensus Ecclesiœ, le

Pape était subordonné à l'Eglise universelle, au

Concile général, au Concile provincial , enfin à un
simple évêqiie. Je pense que nous en avons ici une
bonne preuve : l'évêque de Nantes reçoit l'Induit

du Vicaire de Jésus-Christ ; ipais d'abord il l'exa-

mine , il le pèse ; il examine si le Pape ne se

trompe pas , en disant quelque chose qui puisse

alarmer la piété. Car, s'il jugeait qu'il en fût autre-

ment , il ne pubherait pas l'Induit. Si vous en

doutez , lisez l'ordonnance épiscopale du 27 dé-

cembre 1808, sur la célébration des fêtes. Depuis

six ans les choses ont bien changé. « Jusqu'à

» présent, dit-il, N. T.-C. F. , nous nous étions fait

)) un devoir de maintenir la discipline introduite

» par rindult apostolique du 9 avril 4802 ; mais

)) une expérience de six ans nous a prouvé qu'il y
)) avait de grands abus. » Ces abus , les voici :

(( Les peuples n'ont pu s'accoutumer à joindre le

)) travail avec la célébration des offices solennels.

)) De là l'incertitude et le trouble dans les cons-

» ciences , la suspension des travaux permis et

)) nécessaires. De là les plaintes fréquentes qui

)) nous ont été adressées par les propriétaires et

» même par les administrateurs. La société est en

)) droit de réclamer les travaux, ces jours-là... Puis

)) aussi l'oisiveté et l'intempérance... ces abus tien-

)) nent à la nature même de Vinstituiion
,

qui n'a

)) pas un caractère assez prononcé, w

Cette institution
,

qui est cause de ces abus

,

c'est l'Induit apostoUque en vertu duquel le Vicaire

de Jésus-Clirist voulait l)ien
,

par une extrême
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condescendance, déclarer toutes les fêtes , excepté

quatre, supprimées, quant à l'obligation d'entendre

la messe , et de s'abstenir des œuvres serviles
;

mais à la condition que rien ne serait changé dans,

l'ordre et le rite des offices et des cérémonies qu'on

avait coutume d'observer aux fêtes supprimées et

aux veilles qui les précèdent ; de plus, il exhortait

les fidèles à assister, cer jours-là, au saint sacrifice

de la messe.

En 1802, M^i" Duvoisin avait jugé que cette insti-

tution du Pape était bonne ; en 1808, il juge qu'elle

est pleine d'abus : (c ces abus tiennent à la nature

)) même de cette institution. » Et, après un nouvel

examen, il ordonne que a les jours de fêtes sup-

» primées, il ne se fera dans les églises aucun

)) office solennel qui ait rapport à la fête. » Puis il

transfère au dimanche la Purification, l'Annoncia-

tion, la Nativité, la Conception de la sainte Vierge,

et la Nativité de saint Jean-Baptiste , avec défense

expresse de célébrer pendant la semaine aucune d^

ces fêtes. Quant à la Circoncision, elle continuera

d'être solennisée. Cela se comprend : ce jour-là

personne ne voudrait se permettre de travailler !

Le Pape Inutile de faire observer que nous voyons ici la

ordonne, doctrine de l'évêque de Saint-Pons , à savoir

^
défenT^ ^^® ^^^ évêques ont le droit de régler la liturgie

dans leurs diocèses , comme bon leur semble.

L'évêque de Nantes supprime , transfère les fêtes

,

en vertu de son pouvoir ordinaire ; mais , ce qui

est plus étonnant , le Vicaire de Jésus-Christ dit :

(( Nous ordonnons qu'on célèbre l'office solennel

)) dans ces fêtes supprimées ; » et un simple évê-

que répond : « Nous le défendons expressément. »
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Dès lors , il n'y a rien à reprocher à Grégoire , le

janséniste
,
pour avoir supprimé la fête de saint

Louis
,
qui était la fête patronale du diocèse de

Blois ; il l'abroge, parce que saint Louis était roi

,

pour faire droit aux plaintes du Directoire du dé-

partement de Loir-et-Cher ; et M^?'" Duvoisin sup-

prime les offices à certains jours et transfère cinq

fêtes au dimanche
,
pour faire droit aux plaintes

des propriétaires et des administrateurs. C'est bien

la même doctrine dans les deux cas.

En 1802, Mfe'f Duvoisin ne voyait pas d'inconvé-

tilents dans l'Induit du Saint-Siège, et il l'accepte
;

en 1808, il y voit des inconvénients , et il l'abolit.

Voilà aussi ce qu'enseignent nos gallicans moder-
nes, dans le Mémoire à l'Episcopat de 1850 ; à sa-

voir que quand un évêque voit des inconvénients

pour son diocèse , dans une Constitution apostoli-

que^ il peut d'abord faire des représentations au

Saint-Siège , et si le Saint-Siège n'en tient pas

compte, il peut faire une opposition légitime. Le

gallicanisme n'est pas mort...

Quant aux évêques constitutionnels , il va sans

dire qu'ils se conformaient, eux aussi, aux Ariirles

organiques. Claude Lecoz
, qui avait présidé Ips

deux Conciles schismatiques de 1797 et de 1801,

étant devenu , après le Concordat , archevêque de

Besançon, publia le 31 mai 1803, une ordonnance

pour organiser son diocèse. Il permet, lui aussi,

aux curés de visiter une fois l'an les succursales

saumise!< à leur surveillance ; il est peut-être le

premier qui ait employé cette expression , ciovs-

succursalistesj deux mots qui sont mariés ensemble,

et (jui ne demandent qu'à faire divorce.

10

Cette

duclrine

n'est

pas morte.

Une union
bizarre.
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ïproteste^ vraie source du droit nouveau ecclésiastique. Or,

vingifois. tout le monde sait que le Vicaire de Jésus-Christ a

protesté vingt fois contre ces lois vraiment consti-

tutionnelles. Le 12 mai 1802 , il proteste par l'in-

termédiaire du ministre Gacault. Le 24 mai, jour de

TAscension, il proteste , dans un consistoire solen-

nel, en disant que ce décret est un décret anti-ca-

nonique. Dans les mêmes jours , il proteste en en-

voyant une note expresse au ministre Gacault ; le

18 août 1803, il proteste par son légat ; en 1804, à

Paris, au moment du sacre de l'Empereur, il pro-

teste; en 1810 , dans la bulle d'excommunication

contre Napoléon, il proteste ; en 1817, il obtient de

Louis XVIII la révocation des Articles organiques,

en ce qu'ils ont de contraire à la doctrine et aux

lois de VEglise.

Les Enfin, en 1819, le 30 mai, dans une lettre adressée
éveques ont ^^ Souverain-Pontife , et souscrite par trois cardi-
proteste. ' ^

naux et soixante-quatorze archevêques et évêques

,

on lit ces paroles au sujet des lois organiques : (( On
» se propose de doimer à l'Eglise de France un état

)) provisoire qui peut, si toutefois il ne devient pas

» définitif ^ la tenir, un grand nombre d'années,

» sinon sur le penchant de sa ruine, du moins dans

)) une pénible et humiliante incertitude, surtout si

)) on la laisse, même provisoirement, sous le joug

î> de ceux des Articles organiques qui sont con-

» traires aux lois de l'Eglise. ))

Ces articles peuvent tenir l'Eghse de France sur

'le penckant de sa ruine. Qu'est-ce à dire? et

qu'est-ce qui peut taire la ruine d'une Eglise ? Rien,

.si ce n'est le schisme ; et voilà ce que redoutent
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oes vénérables évêques. En effet, si ces lois étaient

exécutées coniplélenient, TEglise de France devien-

drait immédiatement une Eglise nationale , à l'i-

mage de l'Eglise russe. Cherchez le lien qui pour-

rait la tenir unie au Siège apostolique : il n'y en a

plus ; à moins que ce ne soit cette communion dé-

risoire que le jansénisme avait placée dans l'ar-

ticle 19 de la Constitution civile , et que Grégoire

,

le janséniste, écrivait en tète de ses lettres pasto-

rales. Quel moyen pour les évêques de rester en

communion avec le Siège de Pierre
,
puisque l'Etat

se réserve le droit de les en empêcher quand il vou-

dra 7

Enfin , nous avons vu tout récemment une pro- La

testation encore plus solennelle. Le 8 décembre
*'*Je^^g65^"

186i, le Vicaire de Jésus-Christ publiait l'encyclique

Quanta cura
,
qui comprenait deux parties : l'uni.-

dogmatique, et l'autre relative à une grâce pure-

ment spirituelle appelée Jubilé. Le 1<^'" janvier 1865,

le ministre des Cultes autorise la pubhcation de la

seconde partie ; mais il n'autorise pas la pubhca-

tion de la première, « il déchire une page de l'En-

cychque. » selon le mot de Mb'r Jaquemet , évêque

de Nantes.

Au commencement de 1805
,
quatre-vingt-trois

évêques de France protestent avec une admiral^lf

énergie. Un seul exemple, et je le prendsdans mon
diocèse. L'évêque de Nantes, dans sa lettre au mi-

nistre, du 18 janvier 1865, disait : « Il est de l'cs-

» sence de la Religion catholique que les commun i-

)) calions demeurent libres entre le chef et les mein-

" jjres, entre le Pape et les fidèles. J'ai reçu l'En-

» l'vcliqi!»' du Pape avec le respect el rultéissuiict.'
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» qu'un évèque doit au Chef des évêques et au su-

)) prême docteur, et je vais la faire parvenir dans

)) son intégrité aux pasteurs des paroisses de mon
)) diocèse... Un eyiseignement doctrinal émané du
)) Pontife suprênie doit être la règle de la croyance

» des catholiques.,. S'il était nécessaire, demain

» j'aurais entre les mains la protestation ardente de

ft mes huit cents prêtres, jurant de ne jamais se sé-

)) parer de la direction du Pape et de leur évêque. »

Les huit cents prêtres n'ont pas envoyé leur pro-

testation, parce qu'elle n'a pas été jugée nécessaire
;

mais les deux cent cinquante-sept curés du dio-

cèse de Nantes se sont unis à la protestation de

leur évêque , en publiant l'Encyclique.

Observons qiie M^ l'évêque de Nantes affirmé

l'infaillibilité du Pape, quand il dit qu'un enseigne-

ment doctrinal « émané du Pontife suprême doit

» être la règle de la croyance cathohque. »

C'est l'Etat Mais voici qui va mieux encore pour notre thèse,

iuge^de la
^^' Angebault, évêque d'Angers, dans sa lettre au

doctrine, ministre, du 6 janvier , dit que le ministre s'ap-

puie sur l'article l*"'" des Organiques , (( ajoutés,

)) dit-il, au Concordat, et publiés en même temps à

» l'insu et contre le gré de l'autre partie dontrac-

» tante ; et que , nonobstant des réclamations réi-

)) térées de la part du Souverain-Pontife , on ne

» permettait aucune publication de bulles ou brefs

)) sans un examen préalable. » L'état examine,

après le Pape, les enseignements dogmatiques con-

tenus dans le Syllahus : qu'est-ce à dire, sinon que

c'est l'Etat qui est le juge de la doctrine '? C'est

toujours la maxime de Portails : « L'Etat a le droit

y) d'examinermême les constitutions dogmatiques. »
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Il est vrai qu'il dit aussi : « Quant aux dogmes,

)) l'Etat n'a jamais à s'en mêler; » mais il ajoute :

« Pourvu qu'on ne veuille pas en déduire des con-

)) séquences éversives de l'Etat. )) Et c'est précisé-

ment le cas de l'Encyclique : M. Baroche y a vu

a des propositions contraires aux principes sur les-

» quels repose la Constitution de l'Empire. » Les

hommes changent , mais les principes ne varient

pas...

L'Etat examine après le Pape : voilà le gallica-

nisme parlementaire ; et nous avons vu aussi , en

1802 et en 1808, que c'est un devoir essentiel pour

un évêque d'examiner, après le Pape, afm de voir

devant Dieu , si le Vicaire de Jésus-Christ ne se

trompe pas ; voilà le gallicanisme modéré . Dès
lors, si l'infaillibilité est quelque part , ce n'est pas

certainement dans le Pape, mais bien dans chaque

évêque, et surtout dans l'Etat.

Voilà comme les Articles organiques se sont éta-

blis parmi nous, à l'ombre du gallicanisme.

XXV.

Une Lutte sans égale.

)) Il n'y a pas de fétiche qui ait été aussi battu et
^^^^^ ^^

)) maltraité par son nègre
, que le Saint-Siège ;

et

)) le Pape et le Sacré-Collège l'ont été depuis

» dix ans par les fidèles catholiques. Nous avons

)) bien montré
,
par des discours proîioncés au

« sujet du Concordat , que nous avions toujours

son fétiche.
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» la verge à la main

,
prête à châtier le pti-

rt che... Le patriarche grec est sujet du Grand-

)) Turc à Gonstantiuopîe ; mais le Sultan ne le

n force jamais à rendre des décisions à la turq^ic
,

» sur le dogme et la disciphne ; tandis que le Pape
» est sans cesse tourmenté par les potentats , ses

)) chers fils
,
pour de nouveaux sacrifices des an-

>^ ciennes règles. )) Qui a dit cela ? Un ultramontain ?

Non ; c'est un ministre de France, à Rome , l'hon-

nête Cacault, dans une dépêche à son gouverne-

ment. (Histoire du Pape Pie VII^ par M. Artaud
,

t. I, p. :285.) Il parlait ainsi au mois d'août '180'2
;

que n'eût-il pas dit s'il eût vu la suite ! Le Vicaire

de Jésus-Christ , battu comme un fétiche
,
parce

qu'on vsut le forcer à rendre des décisions à la

turque
, sur le dogm^e et la discipline ; c'est une

figure ; mais comme elle peint bien l'époque où

nous entrons, de 1805 à 1813 !

Ma On me dira : a Qu'y a-t-il de commun entre cette

^ouchera'^ )) époque et votre doctrine anti-romaine ? Vraiment
pas. ï) il s'agit bien maintenant de jansénisme et de aal-

n licanisme ! N'entendez-vous pas le canon d'Aus-

)) terlitz et de Friedland? Les champs de Tann,

)> d'Eckmûhl et de Ratisbonne
;
puis ceux d'Enzers-

)) dorf et de Wagrarn ont vu l'aigle autrichienne

» s'enfuir épouvantée devant l'aigle française, selon

» l'expression de Duvoisin, dans ses mandements.

^^ Puis en 1812, Mohilow, la Drissa , Polstok,

» Ostrowno, Smolensk et la Moskowa, redisent nos

)) chants de triomphe. Autrefois on disait ce doux
» refrain à l'oreille de Louis XIV :

« Grand Roi. cesse de vaincre, ou je cesse d'écrire. ->
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)) Volontiers les évêques diraient aussi à Napo-

» léon-le-Grand :

<« Cesse de vaincre ou bien nous cessons de chanter. «

)) Les Te Deuni se succèdent, presqu'aussi rapi-

)) dément que les coups de canon. ))

Mais patience ! ma thèse n'a rien de commun
avec ces grands événements, et ma plume n'y tou-

chera pas. Mais voyez-vous là bas une cité très-

vieille, que Bonaparte, dans ses moments de gaîté

militaire, appelait H>îe vieille machine qià se détra-

que, et qui a la prétention d'être éternelle ; dans

cette cité, un vieillard, un prêtre qui commande à

deux cents millions d'âmes? Napoléon-le-Grand

porte envie à ce prêtre ; il veut l'assujettir à sa

puissance; et lui, toujours victorieux, il est vaincu.

Une satire romaine, de 1806, exprimait cette situa-

tion , en termes moitié familiers, moitié rehgieux :

« Canons de ci, canons de là ; foudres à l'orient,

» foudres au couchant ; Napoléon et le Pontife se

)) sont comme dit chacun leur dernier mot. Dieu

» donne la victoire à ses enfants, quelquefois tard,

» mais il la leur donne toujours. » Le dernier mot
du Pontife, c'est l'éternel )ion possumus ; et celui

de Napoléon ?

Un jour, c'était au mois d'avril 1805, peu après

le sacre. Pie VII se trouvant encore à Paris, « un '"sinuatiun.

» grand officier, dit M. Artaud, lui parla d'habiter

» Avignon, d'accepter un palais papal à VArchevê-

» ché de Paris, et de laisser établir un quartiei*

» privilégié, comme à Constantinoplc, où le corps

» d plomatique accrédité près l'autorité Pontificale,

» aurait le droit exclusif de résider. Les premiers

Une
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» mots insinués plutôt qu'adressés directement

,

)) puis répétés à des alentours , à des confidents, à

>^ des Français amis du Saint-Siège, donnaient à sup-

)) poser que l'on voulait retenir le Pape en France.

^) Ces mots funestes n'étaient pas prononcés par

)) Napoléon, mais il avait à Paris une telle puissance

)) sur la pensée et sur la parole, qu'il n'était pas

» possible qu'on les eût hasardés sans sa permis-

)) sion. Le corps diplomatique, à R.ome, s'en entre-

» tenait, et on répétait cela avec une grande

» assurance. »

Le dernier Plus tard, en 1806, Napoléon disait à M. de Fon-

de>;Tp°oléon
^^^-^^^^ ' ^^ ^^^^' ^® ^^ ^^^^'^ P^^^ "^ ^ temps, M. de

)) Fontanes. Voyez Alexandre-le-Grand, il a pu se

)) dire le fils de Jupiter, sans être contredit ; moi

,

)) je trouve dans mon siècle unjyrètre j'jhis puissant

ï) que moi : car il règne sur les esprits et je ne

» règne que sur la matière. )> {Histoire de Pie T//,

par M. Artaud, t. II, p. 275.) Piégner sur la matière

et conquérir le monde, comme Alexandre, voilà sa

première ambition; et de celle-là, je ne m'en occupe

pas ; régner sur les esprits, par le moyen du Pape,

voilà la seconde. Il y a un prêtre plus puissant que

lui, il veut le soumettre et le réduire à la condition

d'un vassal de l'Empire français ; voilà le dernier

mot de Napoléon. Le Pape ne veut pas ; voilà le

dernier mot du Pontife. L'Europe se taisait devant

lui, et le vieillard du Vatican ne se taisait pas ; il

envase la lutte dès 1805, et après huit ans de com-o ?r 7 1

bat, il succombe...

Cette époque est un vrai labyrinthe, où l'on se

heurte à chaque instant contre des infamies calcu-

lées, des crimes commis sans repentir et des indi-
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gnités que rien ne justifie ; mais entrons-y sans

crainte, nous avons le fil conduct Mjr, et nous ne

nous égarerons pas.

Mais, me dira-t-on encore, quoi de commun en- Toujours

tre cette lutte et la doctrine anti- romaine? Je n'en '*iesWbertïs'^

sais rien ; tout ce que je sais, c'est que jamais, peut- gallicanes,

être, on n'avait entendu répéter si souvent les mots

de libertés gallicanes ; et l'histoire nous dit que

c'est au nom de ces libertés et des souvenirs de

1682, que le gouvernement français persécuta

Pie VII. Dans cette longue lutte, a Napoléon, dit le

» cardinal Pacca, était toujours à cheval sur les

)> hbertés gallicanes. » C'était son cheval de bataille.

Pourquoi ? Ce n'est pas à moi de répondre
;
que

d'autres disent pourquoi ces libertés tant vantées

se prêtent si bien au despotisme.

Le gouvernement va recommencer à battre le Le rêve

des
fétiche. Et pourquoi ces violences? Napoléon ne jansénistes,

pouvait-il laisser le Pape tranquille à Rome et se

faire le Henri VIII de son siècle ? C'était bien là le

rêve de ses conseillers ; mais il av.iit une ambition

plus haute. Je dis que c'était le rêve de ses conseil-

lers, des constitutionnels et de leurs partisans nom-

breux... Ceci n'est pas douteux. Qu'on lise le rap-

port de Portails, au Corps législatif, séance du

5 avril 1802 ; il veut faire accepter le Concordat et

les Articles organiques^ et il est obligé de combattre

un parti puissant qui (( assimile perpétuellement ce

)) qui s'est passé dans la révolution d'Angleterre avec

» ce qui s'est passé dans la nôtre, et qui demandait

» à créer une religion nouvelle, plus adaptée aux

» lumières, aux mœurs et aux maximes de liberté

)) (jui ont présidé à nos institutions républicaines. »
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Créer une relirf'ion nouvelle... vous entendez dans

ces mots la voix de Camus et autres jansénistes,

qui disaient, à l'Assemblée constituante, que la

nation avait ce droit. Et puis, les éléments étaient

tout prêts : l'Eglise nationale était faite ; c'était

l'Eglise constitutionnelle qui n'avait jamais reconnu

d'autre chef de la religion que le chef de l'Etat.

Trois jours après, le 8 avril, Lucien Bonaparte

devant le Corps législatif, est obligé, lui aussi, de

combattre les mêmes hommes : « Nous ne pouvons,

» dit-il, créer un culte nouveau. Il est des publi-

» cistes qui reprochent à la religion romaine d'avoir

1) pour chef suprême un prince étranger. Peut-on

1) citer l'exemple de l'Angleterre qui rompit toute

1) liaison avec le Saint-Siège et constitua une secte

1) indépendante? Mais personne n'ignore quel motif

rt honteux poussa Henri YIII à se déclarer chef de

)) la religion angUcane. Quelle utilité pourrions-nous
"

)) retirer de l'exemple de Henri VH!? »

iç^^^.Q
Ainsi, les Jansénistes et leurs partisans voulaient

du grand ^nc Eglise nationale ; mais Napoléon voulait quel-

que chose de mieux : « Le Pape à Paris , dans un

» palais doré , comme le patriarche grec à Cons-

)) tantinople. )>

« Le projet de Napoléon ,
dit le cardinal Pacca

,

)) était de s'emparer du domaine du Saint-Siège

,

)) et de transporter la résidence des Papes en

» France, pour en faire l'instrument passif de ses

)) projets d'innovations politiques et religieuses ,
à

)) l'exemple des empereurs' grées
,

qui ,
durant

)> plusieurs siècles , tinrent sous leur autorité les

)) patriarches de Constantinople ,
comme des

» hommes liges. » {Mémoires, I, 283.)

homme.
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Nous avons eni'^ndu ce grand officier prononcer

à voix basse, à l'oreille de Pie VII, en 1805, ces

mots : « Un palais papal à l'Archevêché de Paris. r>

Or, en 1813, le Guide des étrangers à Paris dési-

gnait l'Archevêché par ces mots : Palais papal .

jusqu'ici archiépiscopal. Il n'y a donc plus de place

au doute. Il faut l'avouer : au point de vue humain,

un tel projet était si grandiose qu'il laissait loin

derrière lui les projets d'Alexandre et ceux de Henri

VIII, de Joseph II et des empereurs grecs. Napo-

léon régnant sur la matière, c'est-à-dire sur le

monde entier, comme Alexandre
,

par sa Aaillante

épée
;
puis régnant sur les esprits par le moyen

du Pape, qu'il tient sous sa main ! L'ambition hu-

maine n'avait jamais rien enfanté de pareil.

Mais il est fâcheux que
,
pour arriver là , on l'ait

forcé à se faire persécuteur. Persécuteur , le mot

n'est pas de moi : a On vit alors, dit la légende du

)) Bréviaire romain , en la fête de Notre-Dame-

» Auxiliatrice, une persécution qui n'a rien d'égal

)) dans les temps i)assés. Nullo similis persecu-

» tionis in priscis annalibus exemplo. » Assuré-

ment, aux yeux d'un catholique , que dis-je ! aux

yeux du philosophe, l'événement le plus extraordi-

naire de ce siècle, c'est bien cette affreuse tempête

qu'on vit alors se déchaîner; jamais peut-être la

bai-({uede Pierre n'avait été si près d'être submergée.

Il fîiut rappeler ici le mot de Fiévée : « La Fié- La

)) vulution dominait Napoléon malgré lui ; elle ^^''^•jj^"*'*'"

)• imposait des conditions à celui qui n'en recevait dominaii

I T» 1 •• • • nmlffré lui.
»> fie personne. » Des conditions : nous connais- *

sons ces hommes qui les imposaient. « Qu'est-ce

» ffiii porta Napoléon , dit le cardinal Pacca , ù
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y) dépouiller le Pape ? Selon les uns , son ambifion

» insatiable; selon d'autres, une suggestion de

)) quelque secte ou faction ennemie de la Papauté,

» nue condition que lui avait imposée cette secte

)) pour prix de son concours à son élévation au

» trône de France. J'adopterais volontiers cette

)) dernière opinion
,

qui me paraît plus vraisem-

)) blable. » {Mémoires, P^, H.) Cette secte ennemie

de la Pctpauté, ce sont les mêmes hommes qu'en

1802 ; les révolutionnaires unis aux constitutionnels

Ils tiennent et aux légistes gallicans. Il me semble les voir

tenir conseil. Les premiers disent : « Pie VU chassé

» de Rome et enfermé dans une citadelle de guerre,

» où il mourra comme Pie VI ; ou bien déporté à

» la Guyane : plus de catholicisme ! » Les seconds

disent : a Ce serait persécuter... Pie VII à Rome

,

)) chef de l'Eglise pour la forme , et l'Empereur

)) vrai chef de l'Eglise gallicane. » Napoléon sur-

vient : (( Vous tous, dit-il, vous n'y entendez rien
;

» vous, messieurs les révolutionnaires, vous voulez

» persécuter ; vous, messieurs les constitutionnels,

» vous voulez continuer le schisme ; et moi, je ne

)) veux ni l'un ni l'autre. Le Pape à Paris , sous

)) ma main, comme un instrument docile ; et par

)) lui, moi, je deviens le chef de l'Eglise universelle. .

.

)) Que vous en semble ? » Et tous d'applaudir,

Lucifer les entend :

« C'est Lion! dil-il, c'est bien î Poussons le cri de guerre :

» Ce trône que l'on dit être celui de Pierre^

» Qu'il tombe! Celte fois la victoire m'attend.

" Il va tomber ! A ma haine on peut croire :

» Pierre maudite, oui je veux te broyer.

» Je suis Satan, et ce nom fait ma gloire :

)' Je le perdrai plutôt que de plier. >»

(Cinquantaine de Pie IX: 11 avril 1869. Nantes.)
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Dès 1805 , la lutte commence; mais ce n'était ppquoi

encore qu'une escarmouche... il s'agissait seule- Toujours

ment du gallicanisme. Un Mémoire est remis par des Quatre

le Pape à l'Empereur. Portails va nous dire de

quoi il s'agissait. Le 10 février même année, il fait

sur ce Mémoire un rapport où le gallican parle-

mentaire se révèle tout entier. Il parle d'abord d'un

mémoire plus ancien
,

qui avait été présenté à

Rome au cardinal Fesch ; il dit à cet égard : « Ce

)> Mémoire ne présentait que les systèmes les plus

» exagérés des doctrines ultramontain es. Il ne

î> s'agissait f/e rieî/i moins que d'attaquer les Quatre

)) Articles de l'Assemblée du clergé de France , eu

» 1682, et de renverser toute la sage économie des

» Articles organiques, qui n'ont fait que rappeler

» nos franchises et nos libertés. » Toujours la

même confraternité entre le gallicanisme parle-

mentaire et le gallicanisme modéré. Les Quatre

Articles, signalés comme étant l'origine des Articl}s

organiques !

Portails ajoute : « Les partisans secrets de ki

n cour de Rome eurent le crédit d'empêcher l'irn-

» pression du célèbre ouvrage de Bossuet pour la

» défense des Quatre Articles... Mais toutes ce>

» machinations ténébreuses n'eurent aucune in-

y> fluence sur l'enseignement public des évêques

» et des universités. Les Parlements continuèrent

)) à défendre avec le même courage les libertés de

» l'Eglise gallicane. . . Mais les temps sont changés. .

.

» La cour de Rome , au heu de propager ou de

)) réveiller d'ambitieuses prétentions, doit s'occuper-

» umcpiement du soin de soutenir et de défendre

» les prérogatives spirituelles que la Religion ga-
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i> rantit au Chef de la chrétienté. T) Ainsi , les

Quatre Articles...^ les machinations ténébreuses,

le grand courage des Parlements pour défendre

les libertés gcdlicanes, en faisant brûler les mande-

ments des évèques , et en rejetant la bulle Uni-

genitus ; les prétentions ambitieuses du Pape. . . C'est

toujours la doctrine anti-romaine. Le colosse du

gallicanisme a été jeté à terre par la bulle Qui

Christi Domini; mais le voilà debout ; et il se porte

mieux que jamais.

Votre
^

Après le ministre, voici le grand Empereur qui

,

' avant d'aller battre les Autrichiens , veut se me-

surer avec le Pape dans le champ clos des liber-

tés gallicanes: « Le rapport de Portails, dit M. Ar-

)) taud , renfermait bien des suppositions fausses
;

)) c'est cependant armé de ces mensonges, que Na-

» poléon vint un jour entrer en conférence avec

)) Pie VIL Vous voyez, dil-il, votre Clément XI !

1) vous voyez ce qu'il a fait faire à Louis XIV , sur

)) la tin de ses jours. Votre Clément XI était un

)) homme adroit, il avait gagné le confesseur du

)) roi ; mais il n'en est plus ainsi aujourd'hui. »

« L'Empereur prenait goût à cette interpellation

,

)) votre Clément XI ; W la répétait en gesticulant

)> avec vivacité , mais sans colère ; il étendait ho-

» rizontalement sa main dont il touchait fréquem-

)) ment la poitrine du Saint-Père, en disant sans ces-

)) se: Qa'avez-vousà répondre? Il ne sortait pas de

)) 1713 et du Père Letellier ; et cependant , il ne

)) s'agissait dans ce qu'il disait
,
que de 1693 et

)) du Père Lachaise. A tous ses votre Clément XL
» raconte Pie VII , nous avions bien envie de ré-

)> pondre : votre Louis XIV a cependant écrit cela
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^v dans un autre temps ; mais si nous avions dit

)^ deux mots, il aurait saisi les dotes, l'imbroglio

n des faits, et alors il serait parti en colère; il

n aurait tout renversé sur son passage, mandé
n M. Portalis ; il Taurait maltraité. » Pourquoi

mander M. Portalis? Parce qu»- c'était « lui qui*

» fournissait à l'Empereur de telles informations, w

{Histoire de Pie VII , 11,173.) Napoléon n'est que

l'écho de son ministre ; ce n'est pas la Révolution,

mais bien le gallicanisme qui le domine. L'Empe-

reur est vaincu; ce n'est pas étonnant; il avoue

lui-même qu'il n'était pas instruit de la législation

ecclésiastique. Mais il va se servir de son épée
;

et cette arrne vaudra mieux que les arguments de

Portalis.

Au mois d'octobre 1805 , il ordonne d'occuper Le Fils

une ville appartenant au Pape : c'était Ancône. Le (leTE^Use

Pape proteste , comme souverain temporel ; et le

7 janvier 1806 , Napoléon après avoir battu deux

empereurs à Austerlitz , envoie de son camp de

Munich , cette réponse nette et persuasive comme
un boulet de canon : « L'occupation d'Ancône est

^) une suite immédiate et nécessaire de la mauvaise

» organisation de l'Etat militaire du Saint-Siège.

» Je me suis considéré comme le protecteur du

n Saint-Siège, et à ce titre j'ai occupé Ancône. Je

)> me suis considéré comme Fils aîné de l'Eglise

,

n^ comme ayant seul l'épée pour la protéger et la

n mettre à l'abri d'être souillée par les Grecs et les

» Musulmans. )> Ce moiprotectcur
^
protéger , n'ap-

partient pas au grand Empereui* : il protège le

Saint-Siège , en le dépouillant; de même que les

parlements protégeaient les saints canons , en les
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vi?0lant ; de même que Joseph II et Léapold , son

frère
,
protégeaient l'Eglise en Tasservissant. Au-

trefois Cacault appelait toiit bas Bonaparte le petit

tigre, mais dans un sens très-aimable ; aujourd'hui

ce mot comiuence à faire peur.

Empereur Mais voicl le rêve de Napoléon qui va se ré-
etPape.

vêler tout entier: soyons attentifs. Le Vicaire de

Jésus-Christ avait répondu , le 29 janvier 1806, par

une lettre, admirable de noblesse , de courage et

de résignation ; et le 13 févi-ier, Napoléon lui écrit :

(( Votre Sainteté peut éviter les embarras dont

» elle se plaint, en marchant dans une route

» droite. Les hérétiques (c'est-à-dire les Anglais)

î) sont incapables de protéger l'Eglise , et ne peu-

)) vent lui faire que du rnal. » Quelle sera la con-

séquence? « C'est que toute VItalie Srsra soumise

)> à ma loi. Votre Sainteté est souveraine de

» Rome, main j'en suis l'empereur ; et ses rela-

)) tions avec moi doivent être celles de ses prédé-

)) cesseurs avec Charlemagne. Tous mes ennemis

» doivent être les siens. Je suis le Chef de notre

)> religion. La Rehgion est compromise parleslen-

1) teurs de la cour de Rome; on laisse périr les

)) âmes pour désintérêts mondains , de vaines pré-

» rogatives de la tiare. On retarde rexpédition des

» bulles de mes évêques et on livre mes diocèses à

» l'anarchie. Il faut six mois pour que les évêques

y) puissent entrer en exercice , et cela peut être

» fait en huit jours. Ils en répondront devant Dieu.

» ceux qui... Ils en répondront devant Dieu , ceux

» qui... Ils en répondront devant Dieu , ceux qui...

)) Je ne puis rester indifférent à tout ce qui peut

)) nuire au bien et au salut de mes peuples... Votre
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T> Sainteté est entourée d'huinnies qui' ont de mau-

») vais principes, etc., etc., etc. n

Le rêve du grand homme, le voilà : « Moi, Char-

» lemagne ; ou, comme il disait en 1805, moi.

)) Alexandre ; moi, fils de Jupiter ; moi. Empereur

)) de Rome, n Déjà, en 1804, le 17 décembre, le

Sîoniteur &owï\d\\ le compte-rendu d'une Histoire de

Charlemagne, avec cette citation : Imijerator Uorna-

norura, gubernans im'periiim : « Moi, chef de la

» Religion catholique.» Napoléon ne dit pas, comme
Henri VHI ou comme Joseph H : chef de VEglise

a)L(jUcane ou de l'Eglise allemande, mais chef de la

Religion catholique ; Pape et Empereur, non pas à

la manière du Gzar de Russie, mais Pape de l'Eglise

universelle.

Toutefois, pour arriver là, il faut accuser le

Pape ; Técole janséniste et l'école gallicane vont

fournir les arguments : « Le Pape ne marche

)) pas dans la voie droite, il s'engage dans le dédale

» de la politique. » Comment celaV Parce qu'il

prie humblement sa puissante Majesté de retirer

ses troupes d'Ancône et de lui rendre les trois pro-

vinces que le Directoire lui a enlevées : « Il com-

» pi'omt't la Religion ; il laisse périr les âmes ; il est

» indifférent au salut des peuples... //s en répon-

» dro7it devant Dieu... » répété trois fois; c'est le

vœ^ vœ, t'o?, adressé aux Pharisiens de l'ancienne

loi, et que l'on envoie aux conseillers du Pape, qui

sont les pharisiens de la loi nouvelle. Pour le coup,

ce n'est pas le vainqueur des Pyramides et d'Aus-

terlitz qui a inventé cela. Voyez-vous d'ici cet^

liommes qui s'appellent ïalleyrand, Grégoiie, ce

sont des réminiscences dae sermons qu'ils taisaient



— 3a —
autrefois, des souvenirs de l'Evangile ou de l'Apo-

calypse. Puis viennent les intérêts mondains, les

vailles prérogatives delà tiare; ces prérogatives^

en vertu desquelles les évêques sont obligés de

demander l'institution canonique au Pape, ce qui

demande six mois; au lieu de la demander au métro-

politain, ce qui ne demanderait que Jinit jo}irs. Ici,

c'est bien le gallicanisiiie qui parle, et nous verrons

en 1810 la Commission ecclésiastique défendre cette

thèse. Mais ce n'est point le langage de Napoléon.

Voici comme il parle quand il est abandonné à

ses inspirations : « Traitez le Pape comme s'il avait

» deux cent mille hommes, n Ou bien il ordonnée

son ministre des Cultes d'écrire « qu'il mettra sa

» gloire et son bonheur à être un des plus fermes

)) soutiens du Saint-Siège. )> (Mémoires de Portaiis,

li mars iSOo.)

Napoléon Dans cette lettre du 13 février, on voit percer la

les bras du ^^^"6- Cette haine se comprend de la part de cette

Pape, secte^ ennemie de la Papauté, comme parle le car-

dinal Pacca. Mais quel motif pouvait avoir Napoléon

de haïr Pie VU'? Ce saint et doux Pontife pouvait à

peine dissimuler l'affection, j'allais dire la tendresse,

qu'il ressentait pour ce jeune héros, qu'il appelait

infifénument un nouveau Charlema2ne. Il lui avait

accordé tout ce qu'il demandait : la ratification du

Concordat, la déposition de quatre-vingts évêques,

l'abandon de tous les biens ecclésiastiques aliénés,

la nomination des évêques et même des curés, la

réhabilitation du clergé constitutionnel ; il était

venu à Paris, marchant en courrier plutôt qu'en

Souverain-Pontife, pour le sacrer de ses propres

mains ; et, de retour à Rome, dans son Allocution
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du 27 juin 1805, son cœur surabonde de joie :

« A Fontainebleau, dit-il, nous avons tenu dans

)) nos bras ce prince si puissant et plein d'amour

» pour nous. » Napoléon dans les bras du Pape î

et deux ans après, u à l'arrivée de chaque courrier

» de France, dit le cardinal Pacca, le secrétaire

» d'Etat recevait une note ministérielle" de M. de

)) Talleyrand, au nom de l'Empereur, et c'étaient

)) toujours ou de calomnieuses accusations contre

» le gouvernement pontifical, ou de nouvelles de-

» mandes que le Pape ne pouvait admettre ; tou-

» jours accompagnées de ht menace d'enlever au

» Saint-Siège ses domaines temporels. »

La menace.... elle joue un grand rôle dans ces La menace

événements ; c'était une tj'adition du Directoire ; on

connaît cet ordre donné, en 1798, au général Bona-

parte : (( Quand vous serez à deux journées de

» Rome, vous menacerez alors le Pape. » Et, en

1806, le Pape répond à M. Alquier, ministre de

France : « Mais vous êtes les plus forts, vous serez

») quand vous le voudrez, maîtres de nos Etats.

» Dans ce moment même, nous feignons d'ignorer

» que vous faites fabi'iquer au milieu de Rome des

)) poudres de guerre pour le siège de Gaëte. Nous
» ne serons jamais assez peu sage pour entrepren-

)» dre de vous résister. Sa Majesté peut, quand elle

» le voudra, exécuter ses menaces et nous enlever

» ce que nous possédons. )^

Puis le saint Pontife Pie VII répondit à sa Ma- LePa|)p,un

jesté elle-même ; il avait compris la lettre du
de^" Empire

13 février. Le 21 mars, il lui écrit que cette propo- fiançais!

sition qui lui est faite : a Men ennemiff doivent être

» ceux du Pape , î; tendait évidemment à faire du
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Souverain-Pontife k an feudataire, un vassal-lige

)> de l'Empire français. )>

Taiieyrand Nous venons de voir cette lettre, qui était Toeu-
etFieiny.

^,^q ^^g Taiieyrand : ou n'y trouve que des voies

tortueuses; j'aime mieux la franchise du général

Lemarrois, dont je parlerai tout à Theure. En at-

tendant, voici le gallicanisme le plus pur qui re-

paraît. Le 23 avril 1806, le cardinal Fesch fait

savoir, de Paris, à la cour de Rome, que Napoléon

avait cru convenable à sa dignité de placer la cou-

ronne de Naples sur la tête de son frère Joseph

Bonaparte. Gonsalvi répond, pour lui rappeler les

droits qu'avait le Saint-Siège de donner l'investi-

ture à chaque nouveau roi de Naples, et l'obligation

pour Joseph Bonaparte de la demander. Ce n'est

pas le cardinal Fesch qui va répondre : c'est Tai-

ieyrand. Il envoie deux notes ministérielles coup

sur coup, le 19 et le 20 mai. Et en effet, c'était lui

qui venait d'avertir le Pape de ne plus réclamer les

vaines prérogatives de la tiare ; et voilà que le

Pape réclame la prérogative de donner l'investiture

à Joseph Bonaparte ! Aussi, dans ces Notes, dit le

cardinal Pacca, « Taiieyrand insulte le Saint-Siège

)) et la mémoire de plus de quatre-vingt-dix Pon-

» tifes romains qui avaient exercé ce droit sur le

» royaume de Naples. Ce droit d'investiture, qui

» avait été admis pendant près de huit siècles dans

» le droit public de l'Europe, M. de Taiieyrand

» l'appelle un des nombreux ahus de l'autorité pon-

)) tificale, né dans les siècles obscurs du moyen-

» âge, tombé en désuétude et ne pouvant d'ailleurs

» se soutenir devant le moindre examen critique. »

Vuilà bien la doctrine anti-romaine que nous sui-
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vons dans rhii?toire : les abus, les usurpationi^ du

Papp. Ce langaue était familier à Talleyrand, le

père du schisme constitutionnel ; mais, malheureu-

sement le gallicanisme donne la main au jansé-

nisme. C'était Fleury qui avait appris à Talle\Tand

que les huit siècles du moyen-âge étaient des siè-

cles d'ignorance et d'obscurité, et que le droit qui

était alors en vigueur était fondé sur de fanssen

décrétales. Egalement Grégoire, le janséniste, re-

vient souvent, dans ses Mémoires, sur ces fausser

décrétales, devenues si célèbres aujourd'hui sous

la plume du P. Gratry.

Je viens de dire, il n'y a qu'un instant
,
que j'ai- Le droit

mais mieux le général Lemarrois que Talleyrand

avec toutes ses finesses. Le 6 juillet 1806, ce

général envoie un officier piller les caisses de

l'Etat pontifical ; en vertu de quel droit? L'officier

n'est pas embarrassé : « Vous servez un petit prince,

» et moi un grand monarque. » Ce n'est pas

obscur ; mais j'aime cette franchise. L'otficier*

fait sauter la serrure d'une caisse qui ne lui a])-

partient pas ; il emporte ce qu'elle contient ; et si

on lui demande en vertu de quel droit ? il lève son

sabre, en disant : u Je suis le plus fort. » Il v^

droit au but , tandis que Talleyrand et les autres

ne suivent que des voies tortueuses ; il leur faudra

trois ans avant de pouvoir arriver à Rome
,
pour*

enfoncer à coups de liache les portes du Qui-

rinal.

Au reste, le langage de ce militaire est une con-

séquence de la suprématie religieuse de l'Etat.

1 Puisque cette suprématie donnait le droit de d('*-

fjouiller i'Eglis!" dn Franr-e, pourquoi !ie duinicrait-
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elle pas celui de dépouiller le Pape *? « Le Pape

» est trop puissant ; » Napoléon va le proclamei*

tout à l'heure. Par conséquent , il faut Taffaiblir et

l'appauvrir.

Il en Le Pape avait refusé de conclure avec l'Empereur

juSernentde ^^^® Hguc offensive et défensive contre les Anglais
;

Dieu? et l'Empereur lui répond : « Si le Pape persiste

)) dans son refus
,

je prendrai aussitôt possession

)) de ses Etats ; et quand une fois Rome et l'Etat

» pontifical seront entre mes mains , ils n'en sor-

» tiront jamais plus Le Pape refuse de faire

» alliance avec moi contre les Anglais. Toute

» l'Italie est à moi par droit de conquête; si le Pape

)) n'adhère pas à mes demandes
,
je lui enlèverai

» son domaine temporel
;
je ferai un roi de Rome,

» ou j'y enverrai un sénateur. »

Pie VII répond, sans s'émouvoir : a Si l'on

» exécute les menacer qu'on nous adresse , sans

» aucun égard à notre dignité et à l'amitié qui

» nous lie à Sa Majesté , alors nous y verrions le

» signal d'une persécution ouverte, et nous en

»' appellerions au jugement de Dieu ! )) // en

appelle au jugement de Dieu ! Et qu'arriva-t-il?

On vit Piome et l'Etat pontifical enti^e les mains de

Sa Majesté pendant cinq ans; mais ils en sont sortis.

De plus , le 21 mai 1811 , la voix du canon annon-

çait à toute la terre la naissance d'un roi de Rome.

Mais ce roi ne vit jamais Rome. Enfin, en 1814

,

le jugement de Dieu fut encore plus manifeste , et ce

fut le canon de Waterloo qui prononça la sentence.

Le Pape, Maintenant, une petite réminiscence du schisme

i.» ^.^^u •
t constitutionnel et des hbertés gallicanes. Le gou-

I Anfecnrist ^ ^

vernement d'Italie avait, lui aussi, son Concordat.
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On y avait ajouté tout doucement et après coup, des

dispositions qui étaient contraires aux saints canons;

qui sait ? c'était peut-être ia même main que celle

qui avait rédigé les Articles organiques dont Portails

admirait la sage économie. Pie VII réclame : le

ministre des Cultes à Milan nomme des évèques

aux sièges vacants ; Pie VII refuse l'institution

canonique ; et l'Empereur écrit , de son camp de

Dresde , au vice-roi d'Italie , le 122 juillet 180G :

a. J'ai vu dans la lettre que Sa Sainteté vous a

» adressée, et que certainement elle n'a pas écrite,

)) j'ai vu qu'elle me menace... Ils veulent, disent-

» ils, publier tout le mal que j'ai fait à la Religion :

» Les insensés ! Ils ne savent pas qu'il n'y a pas

» un coin du monde, en Allemagne, en Italie , en
)) Pologne, où je n'aie fait encore plus de bien à hx

» Religion que le Pape n'y fait de mal... Ils veulen't

» me dénoncer à la chrétienté... Il y a une erreuir

)) de mille ans de date. » Il veut dire qu*iiu

moyen-âge les Papes se permettaient quelquefois

d'excommunier les rois ; mais les gallicans et .\es

jansénistes lui ont appris que ce droit était un ab us

fondé sur de fausses dêcrétales. « Le Pape qui se

» porterait à une telle démarche cesserait d'être

» Pape à mes yeux
;

je ne le considérerais que
)) comme l'Antéchrist... Je séparerais mes p'euples

» de toute communication avec Rome... Que veut

» faire Pie VII en me dénonçant à la chré-tienté?

» Mettre mon trùne en interdit , m'exconn aunier '?

» Pense-t-il alors que les armes tomberont de.*-

» mains de mes soldats'?... Le" Pape actuel est trop

» puissant; les prêtres ne sont pas faits pour gnu-

» verner. »
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César n'a

pas
besoin du

Pape.

Encore le

même
refrain.

Mais tout cela , ce ne sont que des menaces ;

voici que César va nous dire le fond de sa pensée :

« Peut-être le temps n'est pas loin , si l'on veut

» continuer à troubler les affaires de mes Etats

,

» où je ne reconnaîtrai le Pape que comme évêque

)> de Rome , comme égal et au même rang que les

)) évèques de mes Etats. Je ne craindrai pas de

» réunir les églises gallicane, italienne, allemande,

» polonaise, dans un Concile, pour faire mes af-

» faires sans Pape... Je ne puis consentir à ce que

» les évêques italiens aillent chercher leur Insti-

)) tution à Rome. » Maintenant nous comprenons :

(i Le Pape , un simple évèque de Piome , égal et

» au même rang que les autres évèques. Les

» évêques gallicans , allemands , italiens
,
polonais,

» réunis dans un concile présidé par Sa Majesté:

)) César devenu Pape , et faisant ses affaires tout

» seul... » Il veut se passer du Pape, et de Vinstitu-

tion canonique. Ceci n'e^t pas nouveau ; Grégoire

et les autres évêques constitutionnels savaient se

passer de Vinstitution canonique
;

pourquoi les

évêques italiens n'en feraient-ils pas autant?

u Pie VII pense-t-il que les armes tomberont des

» mains de mes soldats ? » Non , pas immédiate-

ment. La bulle d'excommunication fut publiée en

1809; et après comme avant, on vit les soldats de

l'Empire porter bravement leurs fusils ; mais trois

ans après , u les armes tombaient des bras glacés

)) qui les portaient. » (Mémoires de Saignes , t. XX,

ch. VetVm.)
Au mois de novembre 1806 , M. de Champagny

,

ministre des Affaires étrangères, le digne succes-

seiii- de Talleyrand , écrit au caixlinal Caprnra

,
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légat du Pape , et lui dit : a Qu'on n'a pas besoin

de l'intervention du Pape. » Pourquoi? a Parce que

» l'Eglise gallicane a ses privilèges. » Ce qui veut

dire qu'en vertu du gallicanisme , nous pouvons

nous passer du Pape. J'ai toujours pensé comme
M. de Ghampagny... Le ministre ajoute : « Pour ce

» qui regarde les affaires ecclésiastiques d'Italie
,

)) l'Empereur exige... » Vous vous trompez, M. de

Ghampagny ; ce n'est pas l'Empereur qui exige
,

mais bien certains sectaires que vous connaissez

bien. « Qu'il n'y ait plus d'ordres religieux en Ita-

» lie. )) Et pourquoi donc? « Par la raison qu'il n'y Toujours

» en avait pas au temps des Apôtres. » Je vous
jansénisme'

demande un peu , ami lecteur , si le vainqueur

d'Austerlitz s'occupait à lire les Actes des Apôtres
,

et à étudier la discipline primitive de l'Eglise?

Mais il y avait une école qui s'occupait beaucoup de

ramener l'Eglise au temps des Apôtres ; et celle-là,

nous la connaissons. Le ministre déclare , en termi-

nant, que si le Pape ne veut pas consentir à ce qu'on

exige de lui, c'est-à-dire, accorder l'institution aux

évèques d'Italie , « l'Empereur en appellera à un

» Concile général de la chrétienté, le seul organe de

)) l'Eglise infaillible , et l'arbitre suprême de toutes

» les controverses religieuses. » G'est aussi ce

qu'enseigne Farticle 4 de la Déclaration. Autrefois,

l'avocat Talon et les évèques gallicans en appe-

laient des abus de pouvoir de la part d'Innocent XI,

au Goncile général ; aujourd'hui, M. de Ghampa-

gny , au nom de son maître , en appelle de Pie VIÎ

au Goncile général , arbitre suprême de toutes les

controverses religieuses. Mais cet appel est surtout

le signe de ces hommes qui s'appelaient indiffèrem-

. t>0
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ment Appelants ou jansénistes. Inutile, je pense,

d'ajouter qu'on trouve ici Vd docirïne anti-romainp

qui accuse le Pontife romain d'usurpation.

En 1807 , Napoléon exige que le Pape fasse

cause commune avec lui contre tous ses ennemis

,

et qu'il l'aide à faire la guerre aux Allemands : « Si-

» non . je vous enlève toutes vos provinces. » C'est

la vingtième fois que l'Alexandre des temps

modernes lève son grand sabre sur la tête du

vieillard , successeur de Pierre ; ce sabre qui met-

tait en fuite les bataillons prussiens et autrichiens.

Et le vieillard ne fuyait pas: pourtant sa seule

défense était dans ces mots : (( Qu'on ne nous de-

» mande pas ce que nous ne pouvons pas faire. »

Non possiimiis.

Ln En 1808, même refrain : « Faites avec moi un
"^"^

tum'^'^"
^^ traité d'alliance offensive et défensive; sinon, je

)) démolis le Siège de saint Pierre.)) Mais au bas de

ce traité il y a un petit post-scripturn très-intéres-

sant : « Le Saint-Siège s'oblige à ne faire aucune

ï> protestation contre les libertés de l'Eglise galli-

)) cane, à n'y porter aucun préjudice et à ne faire

» aucun acte soit public, soit secret, qui leur soit

» contraire. » Ces libertés sont chères à M. de

Ghampagny et à l'école qu'il représente, puisqu'elles

nous accordent le privilège de pouvoir nous passer

du Pape. « En exigeant cela, dit le cardinal Pacca^

» on voulait mettre Pie VU en contradiction avec

)) ses glorieux prédécesseurs
,
qui avaient toujours

» réprouvé les prétendues libertés de l'Eglise gal-

» licane. « Pie MI refusa de souscrire à ce projet

que le même cardinal (\ua\iûe d'infâme. (Mémoires.^
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Enfin, le 2 février 1808, l'armée française, sous Rom*'

les ordres du général Miollis, entra triomphante àTËiiH^re

dans Rome, au bruit des fanfares et au son du franrai.s.

tambour. Pas un coup de fusil ne fut tiré, pas une

goutte de sang répandue; Miollis en était tout fier;

et immédiatement dix pièces d'artillerie furent bra-

quées en face des fenêtres de l'appartement du

Pape ; tout cela, au nom de celui qui écrivait, le

7 janvier 1806 : « Je me suis considéré comme Fila

» aine de VEglise. » Puis le 10 juin 1809, le dra-

peau tricolore fut arboré au château Saint-Ange,

et une salve d'artillerie annonça aux échos des sept

collines que Rome et les Etats pontificaux étaient à

perpétuité et irrévocablement réunis à l'Empire

français. Il fallait qu'il en fût ainsi pour arriver à

faire du Pape un simple évêque de l'Empire, égal

et au ruèriie rang que les autres évêques.

Le rêve de l'Empei-eur commence à se réaliser;
. .

Le

toutefois, pour qu'il s'accomplisse en entier, il faut Vatican,

que le Pape soit à Paris et non plus à Rome. En
attendant, c'en est fait du pouvoir temporel, mn-
snmmaiinn est... Mais non :

Debout sur un roc solitaire.

Un vieillard, successeur fie Pierre.

les voit venir sans s'émouvoir.

Il sait que celte pierre brise

L'homrne pécheur qui la méprise ;

El ce dogme fait son espoir.

Le vieillard, successeur de Pierre, se contenta

de faire afficher, le même jour, aux portes des

églises de Rome, un parchemin qu'on appelle un«'

bulle : c'était pour déclarer que <i Napoléon avait

I
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n formé avec les impies le complot de détruire eri-

)) tièrement l'Eglise
;

qu'il n'avait fait un pacte

» d'amitié avec elle que pour la mieux trahir ; et

» que, s'il avait feint de devenir son protecteur, ce

)) n'était que pour l'opprimer plus sûrement; qu'il

)) s'était emparé de la Capitale du monde catholi-

» que pour y ren^'erser et anéantir la forme sacrée

^) du gouvernement que Jésus-Christ a laissé à son

)) Eglise, afin d'y substituer un code diamétrale-

» ment opposé aux saints canons et même aux prin-

)) cipesde l'Evangile. » Il terminait en disant «qu'il

)) excommuniait et anathématisait tous ceux qui

» avaient contribué, de quelque manière que ce

» fût, à tous ces attentats. » Cette bulle contenait

la foudre : et trois ans après la foudre éclata. On
sait le reste.

Le La bulle d'excommunication fut affichée en plein
châtiment.

JQ^p gj leg afficheurs avaient été découverts, ils

devaient être fusillés par ordre du gouvernement.

C'était logique, d'après les principes du gallica-

nisme, qui enseignent que le Souverain ne peut

être, en aucune manière, subordonné au Pape
;

d'où il suit qu'il ne peut être excommunié ; or,

Pie VII avait excommunié le Souverain de la France.

Puis voyez ce qu'il ajoutait : « Qu'ils apprennent

)) que la loi de Jésus-Christ , la loi divine , les a

)) soumis à notre autorité et à notre trône. )) Cette

bulle était un acte de lèse-majesté. Les coupables

seront punis ; et d'abord les afficheurs, si on les dé-

couvre, seront fusillés ; celui qui a écrit la bulle, le

cardinal Pacca, ira expier son crime dans une pri-

son d'Etat, à Fenestrelle ; et quand il sortira, et

qu'il ira saluei' Sa Majesté, Sa Majesté lui dira :
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« Pacca, vous avez passé quelque temps dans la

» forteresse. — Trois ans et demi, Sire. — Vous

)) avez écrit la bulle d'excommunication. » Trois ans

et demi de captivité, ce n'est pas trop pour avoir

violé les libertés gallicanes. Et le Pape? Le 6 juillet,

les portes du Quirinal sont enfoncées à coups de

hache, le Pape est prisonnier du général Radet ; il

est jeté dans une voiture, une espèce de bastar-

delle, le cardinal Pacca l'accompagne ; un gendarme

ferme à clef les deux portières, et le Pape est con-

duit, comme un prisonnier de guerre, à travers

l'Italie.

Ce fut pendant ce voyage que, se trouvant à la « Us

Chartreuse de Florence, il laissa échapper ce cri de , nie faire

douleur : « Je vois bien qu'ils veulent me faire ' mo"""". »

)) mourir, à force de mauvais traitements, et pour

)) peu que cela dure, je sens que je succomberai

» bientôt. )) Saint-Père, ce n'est pas cela ; ils ne

veulent pas vous faire mourir, ils veulent seulement

vous avilir. Le pauvre vieillard craignait de suc-

comber : il ne succomba point; cinq ans après,

celui qui avait dit : u Quand une fois Rome et l'Etat

» pontifical seront dans mes mains, ils n'en sorti-

» ront jamais plus, » celui-là s'en allait tristement

habiter un rocher de l'Océan, gardé à vue par des

Anglais : c'était boire le calice jusqu'à la lie.

Pie Vil vécut assez pour voir cela, et dans ces

mêmes jours il rentrait à Rome en Souverain.

En juillet 1809, se passa un fait très-curieux pour Lue

,
• -4. T Ti 1 • ' imitation de

la question que nous étudions. Beaucoup de sièges iggj,

sont vacants en France et en Italie. Nous allons

voir se reproduire, trait pour trait, les faits qui eu-

reiit heu sous Louis XIV : un Souverain qui ne
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roiinait d'autre loi que sa volonté

;
puis des évê-

ques gallicans qui soutiennent le pouvoir civil et

qui accusent le Pape d'usurpation. Napoléon nomme
aux sièges vacants; et en son nom, des évêques et

même des cardinaux sollicitent auprès de Pie VII

les bulles d'institution. Où était le Vicaire de Jésus-

Christ, à ce moment? En prison, à Savone. Il

répond, le 26 août, au cardinal Gaprara, et il rap-

pelle , dans sa lettre , « les innovations funestes

» à la Religion que l'Empereur s'est permises ; les

•» vexations exercées contre tant d'ecclésiastiques

y) des Etats-Romains ; la déportation de tant d'évê-

» ques et de la majeure partie des cardinaux
;

» l'emprisonnement du cardinal Pacca dans une
)) prison d'Etat, à Fenestrelle; l'usurpation du pa-

» trimoine de Saint-Pierre ; les attentats sacrilèges

)) que les Conciles généraux et les Constitutions

)) apostoliques ont frappés d'anathèmes ; le Pape

» lui-même assailli à main armée dans son propre

» palais et traîné de ville en ville, captif à Savone,

» séparé violemment de tous ses conseillers-nés, et

» n'ayant pas même la permission d'avoir un seul

)> de ses secrétaires. » Il conclut, en disant : « Que
y) l'Empereur nous rende la liberté , notre Siège

» et nos officiers ; le patrimoine de Saint-Pierre
;

)) qu'il ramène auprès de nous quarante cardinaux

)) qui ont été dispersés par ses ordres, et alors

» nous accorderons les hiUes d' Institution. ))

La Pie VII refusa l'institution canonique. L'Empe-

^SdS" ^"^'^"^ consulte les évêques. Le 16 novembre 1809

,

tique, il convoque une commission ecclésiastique. Elle

était composée des cardinaux Fesch et Maury,

de l'archevêque de Tours, des. évêques de Nantes,
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de Trêves, d'Evreux, de Verceil , et du vénérable

Emery, supérieur de Saint-Sulpice. Au mois de

janvier 1810, elle donne ses réponses à diverses

questions posées par l'Empereur. Ces évéques

louent hautement a la religion, le zèle, la justice

)^ du Souverain qui venait d'usurper le patrimoine

» de Saint-Pierre, et qui tenait le Chef de l'Eglise

» dans les fers. » Et du Pape
,

qu'en disent-ils V

« Ils l'accusent de sacrifier les intérêts de la Reli-

» gion à des intérêts purement temporels. Ih con-

» damnent les maximes romaines et la conduite

)) des Papes ; et ils suggèrent à l'Empereur des

)) moyens pour parvenir à ses fins. » ( Mémoires

de Pacca, I, 289.) Cet auteur ajoute : « Tous ces

)) monuments de honte ne souilleront-ils pas plus

)) d'une page de l'illustre Eglise gallicane ? » Mais

il faut dire aussi que ce sont les mêmes hommes
qu'en 1682 ; il n'y a de changé que les noms. Au-

jourd'hui on voit des évêques s'unir avec le Sou-

verain contre Pie YII , comme on vit autrefois des

évêques protester à Louis XIV que rien ne serait

capable de les séparer de Sa Majesté dans sa lutte

contre Innocent XI.

Toutefois, dans la question de l'institution cano- L'in^titu-

nique, la connnission se déclare incompétente, et apostolique,

propose la convocation d'un Concile national. „ *]".

Mais ce n'était pas là ce que voulait Napoléon. Il passer,

fait venir l'évêque qui avait toute sa confiance,

Ms^'Duvoisin, évêque de Nantes. Il lui dicte une letti-e

dans laquelle il déclare que « le Concordat de

» 1801 est aboli ; et que l'Eglise gallicane a le droit

)> d'établir un mode d'insiitntioi qui remplaçât la

w confirmation apostolique. » M. de Champagny
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nous a déjà dit que l'Eglise gallicane , en vertu de

ses franchises, peut très-bien s'affranchir de l'ins-

titution canonique. C'est la même doctrine. La

note est remise à la commission ecclésiastique , et

la question à résoudre est celle-ci : « L'Eglise

)) gallicane, en vertu de ses libertés, a-t-elle un

)) moyen de remplacer la confirmation aposto-

» lique ? )) La réponse est facile. A l'époque de

1682 , les évéques gallicans trouvèrent dans ces

libertés un moyen très - ingénieux pour rem-

placer les bulles d'institution : le mot ingénieux

n'est pas de moi, il est du cardinal Maury ; c'était

de nommer les évéques et de les installer sur leurs

sièges en qualité d'administrateurs spirituels
;

et voilà précisément ce qu'on fit en 1810 : a La
)) commission répondit que , si le Pape persistait

)) dans son refus, le Concile pourrait déclarer que,

» vu l'impossibilité de recourir à un Concile œcu-
» ménique , l'institution donnée par le métropo-

)) litain à l'égard de ses sufîragants, ou par le plus

» ancien des évéques de la province à l'égard du

)) métropolitain , tiendrait lieu des bulles pontifi-

)) cales. )) Comparons cette doctrine avec l'article

17, titre II de la Constitution civile du clergé :

(( Le métropolitain ou l'ancien évêque donnera

» l'institution canonique. » Il y a une différence,

j'en conviens ; mais elle est dans la théorie et non

dans la pratique. La Constitution civile disait :

« Les évéques n'ont pas besoin de l'institution apos-

1) tolique. » Les gallicans de 1810 déclarent qu'il faut

la demander ; et que , si le Pape la refuse , les

évéques peuvent s'en passer. Mais, s'ils peuvent s'en

passer, la conclusion est qu'elle n'est pas nécessaire.
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Portails, lui aussi, disait : a. Le Pape est collateur

» forcé, et il ne peut refuser arbitrairement l'insti-

)) tution canonique au prêtre qui est en droit de la

» demander. » (Rapport sur les Articles organiques^

5 avril 1802.)

La commission ecclésiastique se conforme de

point en point à cette maxime. Elle déclare que le

Pape est collateur forcé ;
qu'il refuse arbitrairement

l'institution canonique , et que les évèques sont oi

droit de la demander. Ici, évidemment, le Pape

n'est pour rien ; ce n'est point à lui de juger s'il

y a opportunité d'accorder ou de refuser ; c'est

l'Etat , ou , si l'on veut , ce sont les évèques eux-

mêmes.
Qu'on nous dise encore que le gallicanisme mo-

déré n'est pas la même chose que le gallicanisme

parlementaire î Qu'on nous dise en quoi cette

réponse de la Connnission dilfère de cette doctrine

de*M. de Ghampagny , en 1806 : « En vertu des

)) privilèges de l'Eglise gallicane, nous n'avons pas

» besoin de l'intervention du Pape. ))

La Commission avait encore à résoudre cette La Bulle

question : « La bulle d'excoommnication du lOiuin ^'^^^<'';"-

» 1809 étant contraire à la charité chrétienne, et les

» ainsi qu'à l'indépendance du trône
,
quel parti gaUicanes.

» prendre pour que, dans des temps de troubles et

» de calamités , les Papes ne se portent pas à de

)) tels excès de pouvoir'? )> De tels excès de pou-

voir... la voilà encore, cette docinne anti-romai)ie,

qui accuse le Vicaire de Jésus-Christ d'usurper un

pouvoir qui ne lui appartient pas. Quant à la

que Lion posée, on peut répondre , au nom des

libcités gallicanes : a La bulle Quùm mémo-
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» raiidà est contraire à la charité chrétienne, et

)) surtout contraire à la Déclaration de 1682
,
qui

» enseigne que le roi , comme tel , ne peut être

)) déposé ni directement ni indirectement par l'au-

)) torité des clefs de l'Eglise ; ni, par conséquent

,

)) excommunié. Or, le Pape Pie YII a osé dire dans

» cette bulle
,
que la loi de Jésus-Christ , la loi

» divine, a soumis ses persécuteurs, empereurs
ï) ou autres , à son autorité et à son trône

;
par

» conséquent, cette bulle est contraire à l'indépen-

)) dance et à l'honneur du trône ; et Sa Majesté n'a

)) point à s'en préoccuper. De plus , l'article 3 de

1) la Déclaration dit que la puissance apostolique

» ne peut s'exercer qu'à la condition de respecter

» les canons, les règlements, les constitutions , les

)> lois, les coutumes générales et particulières de

» l'Eghse gallicane. Or , la bulle est contraire à

» toutes ces choses
;
par conséquent elle est nulle.

)) C'est dans le même sens que les maximes galil-

)) ccciies, comme le dit le cardinal de Bausset

,

» suflisaient pour repousser les attaques iajustes

» d'Innocent XL, contenues dans son bref de

» 1682. )) La commission fit une réponse un peu

diiférente ; on^la trouve dans les Fragments rela-

tifs à rHistoire ecclésiastique des irremières années

du XIX'' siècle, œuvre de M. de Barrai, arche-

vêque de Tours
,
qui faisait partie de la Commis-

sion : (( Cette réponse, dit le cardinal Pacca , ren-

» ferme tant de faussetés , des propositions si

» téméraires et si voisines du schisme
,
que j'ai

)) peine à me persuader qu'elle ait été rédigée en

» ces termes ; si elle est telle qu'elle a été publiée,

)) elle passera à la postérité comme une des
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)) preuves les plus humiliantes de rinfluence que
» l'espnt d'ambition et de flatterie exerce sur les

» personnes même les plus élevées. » {Mémoires,

I, 592.) J'ajoute : « Elle passera comme la preuve

» la plus concluante des abaissements oij peut

» conduire la doctrine qui enlève la suprématie

» religieuse au Vicaire de Jésus-Christ pour la

» donner à l'Etat. »

Napoléon demande quel parti prendre pour pré- Quel parti

venir les excès du pouvoir pontifical? J'ignore si la
prendre?

Commission a répondu catégoriquement; mais je

crois que le seul parti à prendre , était de faire "du

Pape un simple évèque de l'Empire français , un
citoyen français, l'homme-lige de l'Empereur : c'est

le rêve de Napoléon; et il le poursuit sans relâche.

De plus , les évêques de la Commission nous di- ^g^

sent les rapports qui existent entre les Articles or- Articles

ganiques et la doctrine gallicane : u Ils justifient ^ et

» la plupart de ces articles comme des conséquen- lesGaihcans
^ modères.

» ces des rnaxnnes et des libertés de l'Eglise gai- .

)> licane , et supplient seulement l'Empereur d'en

» révoquer ou modifier, quelques-uns. )) {Mémoires

de Pacca, I, '292.)

Ce ne sont point des magistrats ; ce sont des

évêques gallicans qui déclarent que les Articles

organiques découlent des libertés gaUicanes. Or,

ces lois ont été réprouvées par le Saint-Siège ; et

,

malgré cela elles ont été promulguées dans les

diocèses , comme la base d'un droit nouveau : d'où

il suit que, d'après la doctrine gallicane , dans un

conflit d'autorité entre l'Etat et le Vicaire de Jésus-

Christ , un évêque a le droit de suivre les pres-

criptions de l'Etat , et de désobéir au Pape.
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Une dernière réflexion . Quelle est la doctrine qui

est au fond des Articles organiques-? C'est celle-ci :

)) La puissance civile a tout pouvoir pour régler

)) la discipline de l'Eglise, et même l'enseignement

» dogmatique dans les séminaires. » C'est la supré-

matie religieuse de l'Etat : or, la Commission ecclé-

siastique nous apprend que cette doctrine découle

des libertés gallicanes.

Encore Mais la question des sièges vacants n'est pas en-
des intrus! ç.qj.q i^ésolue. Le 25 mars 1810, dix-neuf évêqu es

français font une nouvelle tentative : ils écrivent au

Pape ; est-ce pour lui témoigner qu'ils prennent

une part bien vive aux souffrances de sa captivité?

Non ; c'est pour le supplier u de ne pas refuser à

» l'Eglise de France les évêques qu'elle réclame

,

)) de ne pas la réduire à la dure nécessité de pour-

» voir à sa propre conservation. y> Autrefois c'était

le Souverain qui menaçait ; aujourd'hui la menace

vient d'ailleurs. On dit à Pie YII , captif à Savone :

(( Donnez les bulles d'institution ; sinon , l'Eglise

» de France sera forcée de pourvoir à sa propre

)) conservation. » Le captif de Savone refuse. Alors

les évêques, s'inspirant des souvenirs de 1682,

conseillent à l'Empereur de remettre en vigueur le

canon du Concile de Trente , relatif aux vicaires

capitulaires. Ce conseil venait de Maurv'
,
qui s'en

vantait à Fontainebleau , devant le cardinal Pacca.

Je ne m'étonne plus que Maury ait pu dire que

Bossuet , en donnant un conseil semblable à

Louis XIV, avait eu « une idée lumineuse, digne

)) d'un si grand génie. » L'Empereur fit ce qu'on

lui disait : il nomma à plusieurs sièges vacants, et

il engagea les chapitres à choisir pour grands-
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vicaires les évêques nommés ; u ce qui fut géné-

)) ralement exécuté, » dit le cardinal Pacca. Le

siège de Paris fut réservé à Maury pour prix de

son bon conseil.

Le Pape écrivit trois brefs , dans lesquels il dé- Encore

clarait que (( ia prétendue inUitution de ces évè-
^^ '"''"*•

» ques , nommés par le pouvoir laïque , avant la

v> confirmation apostolique , était contraire aux

n lois de l'Eglise et aux principes de la mission lé-

» gitime des évêques. » « Les chapitres des cathé-

» drales , dit le cardinal Pacca, et les ecclésias-

)) tiques refusent de reconnaître les évêques pré-

» sentes par le gouvernement , les vicaires capi-

)) tulaires intrus. » {Mémoires , 1*^% 295.) Encore

des intrus ! Mais cette fois ce n'est pas en vertu de

la Constitution civile du clergé, c'est en vertu des

libertés gallicanes. L'Empereur s'irrite , il fait en-

fermer au donjon de Yincennes trois cardinaux , un

prélat , et le général des Barnabites
,
parce qu'ils

étaient soupçonnés d'avoir pris part à la rédaction

de ces brefs : les serviteurs du Pape s'en vont

rejoindre le cardinal Pacca à Fenestrelle ; les ec-

clésiastiques qui ne voulaient pas reconnaître

CCS vicaires-capitulaires sont jetés dans les prisons

d'Etat. Et le Pape... quel sera son châtiment? Le 14 Le Pape!

juillet 1811 , M. de Ghal)rol
,

préfet du départe- ^leSe"*
ment , lui envoie une lettre ainsi conçue : « Le sage,

ï) soussigné , d'après les ordres de son souverain
,

» est chargé de notifier au Pape Pie VII
,
que dé-

» fense lui est faite de communiquer avec aucune

j) Eglise de l'Empire ni auc?(/i sujet de l'Empereur
,

» sous peine de désobéissance. Qu'il cesse d'être

» Vorgane de l'Eglise , celui qui prêche la rébel-

21



» lion et dont l'âme est toute de fiel ; car
,
puisque

)) rien ne jjeut le rendre sage, il verra que Sa

)) Majesté est assez puissante pour faire ce qu'ont

)) fait ses prédécesseurs, et déposer un Pape. »

Signé : Chabrol. »

Le maître va De tous les documents que i'ai cités dans le
le châtier

cours de cette étude , il n'en est pas un seul qui

vaille cette lettre. Voilà bien certainement la der-

nière limite où puisse atteindre la suprématie reli-

gieuse de l'Etat. L'Etat a le droit de changer, comme
bon lui semble, les lois et la discipline de l'Eglise

;

la résistance est un acte de rébellion ; Pie YII est

coupable de ce crime ; rieyi ne peut le rendre sage;

rien, pas même les rigueurs de la captivité. Alors

le maître va le châtier, comme on châtie un écolier

qui n'est pas sage , un enfant désobéissant ; il va le

faire déposer par un Concile. Et pourquoi pas '? Il

y a treize cardinaux , à Paris
,
qui n'ont pas été

sages , et qui ont refusé d'assister à la cérémonie

reUgieuse de son mariage avec une princesse d'Au-

triche, le 2 avril de cette même année. En jetant

ses regards sur les banquettes destinées aux cardi-

naux , l'Empereur s'est aperça que treize étaient

absents; et il s'écrie : a Ah 1 les sots î ah 1 les sots î »

Ils ne sont pas sages. Le maître les châtie, en leur

retirant leur pension et en leur ôtant leur soutane

rouge ; et l'on vit alors des cardinaux tout de noir

habillés. C'est qu'ils avaient désobéi, selon le mot

de M. de Chabrol; maintenant, c'est le tour du

Pape : on va lui ôter sa tiare.

César était Après tout, suivant les Articles organiques,

son droit. l'Empereur était dans son droit en punissant le



— 363 —
Pape, puisqu'il avait publié ses trois brefs, malgré

la défense du gûu\ ernement ; et que , d'après l'ar-

ticle 1% il est défendu de publier aucun bref, sans

l'autorisation expresse du gouvernement. Voilà

pourquoi M. de Chabrol, au nom du Souverain,

déclare à Pie VU que (( défense lui est faite de

» communiquer avec aucune église de l'Empire, ni

» aucunsujetde l'Empereur. » Ces paroles ne sont

pas autre chose que l'article P" des Organiques.

Mais alors , comment les évêques et les fidèles

pourront-ils être dans la communion du Saint-

Siège, si le Saint-Siège ne peut pas comniuniquer

avec eux '7 M. de Chabrol ne le dit pas.

Au moii^ de janvier 1811 , cette question des Non pas le

1 .ailes d'instituti^jn n'était pas encore terminée. La ,„ -^^-Pf' ^

,

Commission ecclésiastique déclare que le Pape

refuse les bulles « sans alléguer aucune raison ca-

» noniqne. » Et, en elïet , la spoliation des do-

maines de saint Pierre ; le Vicaire de Jésus-Christ,

chassé de son siège et jeté en prison ; les cardinaux

dispersés ou gémissant dans les prisons d'Etat...

Les canons ne disent pas un mot de tout cela. La

Commission conclut que « ce serait une sage pré-

)) voyance de faire ajouter au Concordat de 1801,

)) une clause portant que le Pape donnerait l'ins-

)) titution dans un temps déterminé , faute de quoi

« le droit d'instituer serait dévolu au Concile de la

)) province. De cette manière, les Papes ne seraient

» pla^ les rnaîfrcs de VEpiscopat * que le refus du

» Pape d'adhérer à cette clause justifierait aux

» veux de l'Eglise l'abolition du Concordat lui-

)) luème. Ils imputent au Pape
,
qui gémit dans les

» fers, les dé^ordies auxquels les Eglises de France
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» et d'Italie étaient en proie. Ils parlent avec dé-

)) dain des théologiens et des canonistes du Saint-

» Siège, qu'ils appellent des iiltramontains à idées:

» fausses. » Voilà la doctrine anti-romaine avec

ses conséquences. Ils ne veulent plus que le Pape

soit leur maître : ce sera César ! Il a déclaré , le 13

février 1806, qu'il était le Chef de la Religion: cette

doctrine est leur doctrine ; et ce bon maître pourra

dire désormais : u Mes évêques , mes diocèses , »

tout comme il dit : (i Mes soldats. »

Lg Dans les premiers jours d'avril 1811, l'Empereur
vénérable convoque à l'improvistc le Comité ecclésiastique,

* ' les théologiens, les conseillers d'Etat et les grands

dignitaires de l'Empire, ce II ouvre la séance par

)) une diatribe violente contre le Pape , dont la ré-

)) sistance l'exaspérait , et il déclare qu'il est dis-

)) posé à prendre les mesures les plus sévères, y)

Ces mesures sévères, quelles étaient-elles ? C'était,

ou de déposer le Pape ; ou bien encore de faire à

son égard ce qu'il voulait faire aux cardinaux , en

1813, quand il disait: ce Si je ne fais pas sauter la

» tête de dessus le buste à quelqu'un de ces prê-

» très de Fontainebleau, les affaires ne s'arrange-

» ront jamais. )) ((Pas un évêque, pas un cardinal

» n'eut le courage de défendre la vérité en présence

1) de la force et de la puissance. » {Mémoires de

Pacca, I, 297.)

Cependant, voici un vieillard de cjuatre-vingts ans

qui se lève : c'est le vénérable Emery, supérieur de

Saint-Sulpice ; il dit que (( le Concile qu'on voulait

D réunir, ne pourrait avoir aucune autorité
,
puis-

» qu'il serait désapprouvé par le Pape. )) Puis , re-

gardant en face cette Majesté qui fait trembler tous
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les autres, il cite et comaiente les belles paroles de

Bossuet, par lesquelles celui-ci déclare que a l'in-

)> dépendance et la liberté du Chef de la Religion

)) sont nécessaires au libre exercice de la supré-
.

V» matie spirituelle. » Pendant qu'il parlait ainsi

.

les membres du Comité ecclésiastique lançaient des

regards terribles à M. Emery, qui osait, devant le

Chef de l'Etat , défendre la suprématie spirituelle

du Pape. Quelques-uns s'approchent précipitam-

ment de l'Empereur, comme pour lui faire une

garde d'honneur, et le supplient humblement d'ex-

cuser ce prêtre imprudent. Que fit Napoléon? Il

était despote ; mais il avait , au suprême degré , le

talent de discerner le mérite et le vrai courage ; il

ne put s'empêcher d'admirer M. Emery; et quand

il sortit , il le salua gracieusement de la tête , sans

faire attention aux autres. (( Et tous alors de se

)) serrer autour de M. Emery, de le complimenter,

)) de le caresser, comme pour réparer par la bas-

» sesse de leurs flagorneries la bassesse de leur

)> improbation. » {Mémoires de Consalvi^ Œuvres
du card. Pacca, I, 298.)

Ici deux réflexions très-simples :

1" Le cardinal Pacca nous dit que M. Emery Quelle est

éiait gallican modéré... S'il ne dit que cela, nia
the^Diogîque

cause est perdue : car il parle si bien de la supré- .des

matie spirituelle du Pape et de son indépendance, gaUicans?

que les ultramontains ne diraient pas mieux ; mais

le cardinal Pacca ajoute : « L'abbé Erner)", gallican

» modéré, soutenait les principes de la Déclaration

)) de 1682, sans toutefois en admettre les conséquen-

» ces. «J'avoue que je n'y comprends rien... Certai-

nement le gallicanisme modère' peut être fier d'être
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représenté par un homme tel que ce vénérable

prêtre; et voilà que M. Emiry a peur de tirer les

conséquences de sa doctrine... En vérité
,
quelle

peut donc être la valeur théologique d'un ensei-

gnement dont on rejette les conséquences? Dans

cette même séance, nous voyons d'autres gallicans;

et ceux-là tirent les conséquences du gaUicanisme :

ce sont les membres du Comité ecclésiastique ; et

le cardinal Consalvi vient de nous dire jusqu'où ils

étaient descendus...

2» La seconde réflexion , la voici : Que voulait

Napoléon ? Faire du Pape un instrument pour

régner sur deux cents miiUons de catholiques
,

comme il régnait snr la matière
,
par sa puissante

épée ; c'est-à-dire l'amener à cet état d'asservisse-

ment où se trouvait le Comité ecclésiastique. Déjà

les membres de l'EgUse étaient soumis à cette

suprématie nouvelle ; si le chef avait consenti, c'en

était fait de l'indépendance de l'Eglise ; elle peMait

sa constitution divine pour tomber sous le régime

d'une constitution tout humaine ; l'œuvre de

Jésus-Christ était détruite, et sur ses ruines on eût

vu surgir l'œuvre d'un homme.

Pie vn Mais l'Empereur n'a pas abandonné son rêve.

Y^ , L'abbé Emerv lui a déclaré solennellement qu'un
perturba- ^ ., / . , ,.,.-,.

teur. Concile ne reussn^ait pas , parce qu il serait desap-

. .V^ prouvé par le Pape ; mais M. de Champagny a

un proclamé , de son côté
,

qu'en vertu des hbertés
usurpa eur.

g^nicanes , nous n'avions pas besoin de son inter-

vention . L'Empereur va donc , le 25 avril 1811

,

convoquer un Concile national pour le 9 juin.

Dans la lettre de convocation , on dit que « le

)) Pape a méconnu le Concordat de 1801
;
qu'on a
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î) troublé les chapitres dans le droit qu'ils ont de

» pourvoir, pendant la vacance des sièges, à l'ad-

ïi ministration des diocèses ; qu'on a ourdi des

)> manœuvres ténrhreuses , tendant à exciter le

»> désordre et la sédition parmi les sujets de Sa

» Majesté
;
que beaucoup de sièges sont vacants ;

» que cet état de choses est contraire au bien

î) de la Religion, aux principes de l'Eglise gallicane

)) et aux intérêts de l'Etat. » Nous trouvons ici la

doctrine anti-romaine ; les accusations pleuvent

comme la grêle sur la tête de Pie VII : // a mé-

connu, violé le Concordat de 1801 ; il trouble les

chapitres ; il usurpe leurs droits ; du fond de sa

prison, il ourdit des manœuvres ténébreuses ; c'est

un perturbateur de l'Eglise et de l'Etat : c'est un

séditieux.

Puis, l'Empereur envoie à Savone trois prélats, Le Concile
c/> ri 1cm îï f 1^

pour porter au Vicaire de Jésus-Christ les bases ^^^

d'un nouveau traité, destiné à remplacer le Gon- deisoi,

cordât de 1801 ; ces prélats étaient : de Barrai , ar- les Gallicans

chevêque de Tours ; Duvoisin , évêque de Nantes, ^^ ^^^^•

e^ Manny, évêque de Trêves.

,Remplacer le Concordat de 1801... pourquoi?

C'était le cauchemar de la Révolution et du clergé

constitutionnel ; nous avons vu, dans le temps, que

personne n'en voulait, excepté les catholiques. On
avait fabriqué des articles additionnels, appelés du

nom pompeux d'Organiques ; ceux-là étaient sa-

crés ; il ne restait plus qu'à supprimer le Concordat

pour le remplacer par un traité qui pût être le

complément des lois or^ianiques.

O'abord, ils déclarent au Pape que le Concordat

d . 1801 a est abrogé par le fait, puisque le Saint-
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ft Père a refusé de l'exécuter. » Maintenant, voici

le nouveau traité : a Le Pape accordera les bulles

y) d'institution aux évêques déjà présentés ; et à

)) l'avenir, il expédiera les bulles trois mois après

)) la présentation ; faute de quoi , le métropolitain

)) conférera l'institution au suffragant, et récipro-

» quement. )) Ceci se passait en 1811 ; mais , dix

ans auparavant , le Concile schismatique de Paris

avait décrété également « que l'institution cano-

» nique ne pourrait être laissée à l'arbitraire du

)) Saint-Siège , et qu'après un délai déterminé, il

» fallait qu'elle fût forcée. » L'Eglise schismatique

avait porté ce décret ; et en 1811 , les députés

gallicans le proposent à la sanction du Pape î

« Ils déclarent que le Pape est libre de retourner

)) à Pvome, mais à la condition de prêter le serment

» de fidélité prescrit aux évêques par le Concor-

» dat. )) Ils invoquent le Concordat ; et ils disent

qu'il est abrogé ! « Ou bien de siéger à Avignon
,

y> avec une pension de deux millions de francs

,

» mais à la condition qu'il promettra de ne rien

)) faire de contraire aux quatre Propositions du

)) clergé de France... Enfin , ils lui signifient que

)) la souveraineté temporelle de Rome ne lui

)) sera jamais rendue. Ils ne rougirent pas de

)> présenter à ce vénérable vieillard ce calice d'a-

^) mertume et d'ignominie qu'ils lui avaient eux-

)) mêmes préparé. »

Le rêve de Bien plus, les évêques présents à Paris avaient
l'Empereur,

i^gj^jg ^ux députés une lettre de créance , signée

d'eux tous, et dans laquelle ils engageaient le Pape

à accepter les propositions de l'Empereur. Pour le

coup,Vil accepte , le rêve de l'Empereur et du
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jansénisme est accompli : le Pape, devenu citoyen,

français et simple évêque comme les autres ; Rome
une préfecture de l'Empire ; un évè(|ue à Rome

,

ni plus ni moins qu'à Tours ou à Nantes ; ou bien

le Pape évéque d'Avignon, avec une pension de

deux millions. Mais qu'il prenne garde à lui ; s'il

veut faire semblant de résister au pouvoir comme
il résiste aujourd'hui , les deux millions lui seront

refusés, comme on a refusé la pension aux treize

cardinaux récalcitrants.

Les trois prélats gallicans tentèrent tous les Respectez

moyens pour amener le Pape à condescendre aux Quatre

désirs de Sa Majesté ;. tantôt c'étaient des prêtes- Articles, ou
restez

tations admirables de respect; tantôt ils élevaient en prison'.,

la voix jusqu'à la menace ; ils lui répétaient que
,

s'il voulait sortir de prison , il fallait promettre de

ne rien faire contre les quatre Propositions du clergé

de France.

Ah! que n'auraient-ils pas dit, si le Pape se fût

avisé de renfermer l'un d'eux au château Saint-

Ange , en lui disant : u Jurez que vous n'ensei-

» gnerez jamais les quatre Articles ; sinon restez

)) prisonnier '? )) Que d'anathèmes seraient tombés
sur la tête du Pape et des ultramontains ! Mais

ici, c'est l'Etat ; la question n'est plus la même;
et c'est au nom des libertés gallicanes que Pie VII

reste captif. Il répond que, dans une question de

cette importance, il ne peut rien faire sans l'avis

de son conseil ; et les trois prélats s'offrent aussitôt

à remplacer près de lui les cardinaux absents. Mai?

le captif de Savone leur dit avec douceur que des

honunes imbus des maximes gallicanes lui inspirent

peu de confiance.
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Ils Enfin, ils obsédèrent tellement le pauvre vieillard

à Pie vil <ï^'il céda.... Il promit d'accorder les bulles d'insti-

f"u,^^^ ,
tution, et d'ajouter au Concordat la clause portant

qu'à l'avenir Sa Sainteté donnerait l'institution

canonique dans le délai de six mois ; et que, passé

ce temps , elle investirait du pouvoir de la con-

férer le métropolitain ou le plus ancien des évê-

ques de la province.

Le Concile Ceci se passait le 19 mai 1811. Le Concile natio-
nationai.

nal ouvrit le 17 juin. On y comptait quatre-vingt-

quinze évêques, archevêques, cardinaux
;
plus neuf

évêques nommés. Le ministre des Cultes, Bigot de

Préameneu, était là, représentant l'Empereur. Ce

fut lui qui proposa le sujet des délibérations, au

nom de son Maître. «Il fit un discours diffamatoire

» contre Pie VII, qu'il accusait d'être l'auteur de

» tous les maux de l'Eglise, mais en termes si

V) affreux qu'il fit frémir d'horreur toute cette

» assemblée sacrée. )) {M(hnoires de Pacca, 1,307).

Mais les choses n'allaient pas au gré de l'Emp.;^-

reur, et dans un accès de colère, il dissout le Con-

cile. Il en avait bien le droit, puisqu'il avait celui

de le convoquer. Puis il fait enfermer au donjon de

Vincennes trois évêques récalcitrants.

La pensée Enfin le Concile est devenu plus docile ; et le

deNapoféon ^ ^oût, il porte un décret en cinq articles, où se

trouvait la clause que les trois députés avaient ar-

rachée à la faiblesse de Pie VU. Une députation

d'évêques et de cardinaux se rend à Savone : le

Pape approuve le Concile par un bref; mais Napo-

léon ne veut pas accepter le bref. Et c'est ici sur-

tout que se révèle la pensée intime de l'Empereur :

« La plus grande difficulté, dit le cardinal Pacca,
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T> était de faire du Pape un citoyen français ; or

ï) l'acceptation du bref pouvait éloigner l'Empereur

)> au lieu de le rapprocher de ce but important,

)» parce qu'il l'aurait obligé de rendre la liberté au

ï) Pape. )) Que faire pour arriver là? Si Pie VII

était sous la main de Napoléon, les choses iraient

peut-être mieux... Et le 9 juin 1812, le prisonnier

de Savone recevait l'ordre de se mettre en route

pour la France. Au passage du Mont-Cenis, il tombe

malade : on croit qu'il va mourir, on lui administre

le saint-viatique... et le soir même, on le jette dans

une voiture, et il est traîné jour et nuit jusqu'à

Fontainebleau. Pendant les quatre jours et les qua-

tre nuits de ce voyage, il ne put obtenir la permis-

sion de descendre de voiture... Pourquoi ces vio-

lences ? Etait-ce pour faire mourir ce pauvre

vieillard, comme il le disait à la Chartreuse de Flo-

rence? Non, mais seulement pour le rendre plua

sarje, selon l'expression de M. de Chabrol.

Enfin le voilà à Fontainebleau. Son geôher était Pie vu

un colonel de gendarmerie, nommé La^orse, un ^ ^ontaine-
^ ' "t? ? Meau.

moine défroqué ; il était marié, mais il lui prit en-

vie de changer de femme, et en 1814 il épousait la

fille du maire de Fontainebleau.

On va préparer un nouveau Concordat . et les «Saint-Père,

négociations commencent. On présente à Pie VII

quatre articles : quatre^ c'était peut-être en l'hon-

neur des quatre Articles de 1682. Le premier était

ainsi conçu : « Le Pape et ses successeurs, avant

T> leur couronnement, jureront de ne rien faire et

» ordonner de contraire aux quatre Propositions

» du clergé gallican. )> C'est la vingtième fois, je

pense, que les libertés gaUicanes se présentent au

bénissez-

nous. »
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Pape, depuis 1809, en lui disant humblement :

(( Saint-Père, bénissez-nous. )) Je n'y comprends

rien. Qu'ont-elles besoin de la bénédiction papale?

Déjà le 7 février 1810, un sénatus-consulte a dé-

crété ce qui suit : « Dans le temps de leur exalta-

)) tion, les Papes prêteront serment de ne jamais

)) rien faire contre les quatre Propositions de

)) l'Eglise gallicane, décrétées dans l'Assemblée du

)) clergé" de 1682 : ces quatre Propositions de

» l'Eglise gallicane sont communes à toutes les

» Eglises catholiques de l'Empire. » Et, en vertu

d'une loi spéciale, l'enseignement des quatre Arti-

cles était devenu obligatoire, comme au temps de

Louis XIV. Mais pourquoi une loi spéciale? Est-ce

que l'article 24 des Organiques ne suffisait pas ?

Retirez- (t Un vrai scandale, dit le cardinal Pacca, fut de

vE^v' ^^ ^'^^^' quelques évêques français accepter du gou-

nevous )) vernement l'odieuse et flétrissante commission de

)) solliciter le Pape à prêter un serment contraire

» à ses devoirs et à sa conscience. )) Après tout

,

ces évêques ne faisaient autre chose qu'imiter leurs

devanciers de 1682
;
je me trompe, il y avait pro-

grès. Ceux d'autrefois se contentaient d'imposer

cette obligation au clergé de France, et ceux d'au-

jourd'hui veulent l'imposer au Vicaire de Jésus-

Christ ! En 1812, ces hbertés galUcanes se présen-

tent de nouveau à lui, pour avoir son approbation
;

mais c'est en vain qu'elles demandent un brevet

d'orthodoxie : « Retirez-vous, leur dit-il, l'Eglise

» cathoUque ne vous connaitpas. »

Il touche Cependant le premier article n'était rien, comparé

au second, qui était ainsi conçu : « Le Pape et ses

)) successeurs n'auront droit, à l'avenir, qu'à la

connaît

pas.

au but.
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M nomination d'un tiei'S des membres du Sacré-

)) Collège ; et celle des deux autres tiers sera dévo-

)) lue aux Souverains catholiques. » Si cet article

passe, le rêve du grand Empereur est accompli.

Déjà, en 1810, la Commission ecclésiastique avait

décidé que « l'Empereur réunissait sur sa tête tous

)) les droits jadis possédés par les rois de France,

» les ducs de Brabant, les rois de Sardaigne, les

» ducs de Toscane et tous les souverains des pays

» réunis à l'Empire français, soit pour la nomina-

» tion des cardinaux, soit pour toute autre préro-

)> gative. )) A ce moment, l'Empire français com-

prenait toutes les provinces belges, la Hollande,

plusieurs principautés du Rhin, les Etats du roi de

Sardaigne, le duché de Parme, les Etats vénitiens,

la Toscane et la Romagne. Napoléon était roi d'Ita-

lie, et, par le fait, si ce n'est de nom, de la AVest-

phalie, du royaume de Naples et d'une grande par-

tie des Espagnes. Sous le titre de protecteur, il

dominait dans la Confédération du Rhin, dont les

princes, élevés par lui à la dignité de rois ou de.

grands-ducs, n'étaient que ses lieutenants ou ses

préfets ; enfin il était allié par Marie-Louise à la

Maison d'Autriche. Dès lors, nous comprenons ce

qu'il faut entendre par ces mots, « Souverams ca-

» tholiques. )) Ces souverains, c'étaient Napoléon

lui-même, puis ses frères, ses heutenants, ses pré-

fets, ses protégés ou ses alliés ; et parmi eux, qui

eût osé lui résister? Ainsi, il était assuré que la no-

minatlon des deux tiers des cardinaux serait à sa

disposition ; et, comme ce sont les cardinaux qui

nomment le Pape, il savait bien qu'ils en nomme-
raient un selon son cœur. Déjà vingt-neuf cardi-
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naux sont à Paris ; maintenant supposons le Saint-

Siège vacant : il n'en coûtera pas plus à ceux qui

seront à Rome de se rendre à Paris
,
pour le Con-

\ clave, qu'il n'en a coûté à ceux qui s'y trouvent déjà ;

et, s'il le faut, l'Etat paiera leur voyage. Les voilà

tous à Paris, sous la main de FEmpereur : qui ose-

rait lui résister? ou, s'ils résistent, nous avons vu,

il n'y a qu'un instant, qu'il y a des moyens pour les

rendre sages... Le Pape est nommé, et il est à

La Paris. Déjà on lui a dit, en 1805, que son palais

doctrine ^|-^j|. ^ l'Archevêché. Dès lors, pas une bulle, pas
gallicane se ' ^ ' ^

prête à un bref, pas une encyclique ne sera publiée, avant

même d'avoir passé sous les yeux de Sa Majesté ou de son

au schisme, ministre ; la discipline, le dogme, tout sera régle-

menté par TEtat. . . La propagande, lapénitencerie, les

archives seront établies à Paris, sous la garde d'un

ministre, puisque d'après l'article 9 du Concordat

de Fontainebleau, que nous verrons bientôt, toutes

ces choses doivent se trouver dans le heu du séjour

du Saint-Père.

Tel était le projet de Napoléon. Je le répète,

au point de vue hmnain, ce projet était telle-

ment grand, qu'il laissait loin derrière lui toutes

les tentatives des empereurs grecs, des czars de

Russie, et les innovations de Joseph IL C'était la

conséquence la plus extrême, mais la consé-

quence logique de la doctrine qui enlève la su-

prématie religieuse au Vicaire de Jésus - Christ

pour la donner à l'Etat ; et, ce qui est surtout ins-

tructif, c'est que les quatre articles, dont nous

venons de parler, et dont le second devait amener

im tel résultat, étaient considérés comme une con-

séquence du gallicanisme modéré ; on doit le croire.
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puisque ce fut un évêque gallican , « Duvoisin, qui

)) servit de négociateur dans,cette affaire. » {Mé-

moires de Pacca, I, 268). Comiue on le voit, la

doctrine gallicane se prête à tout , même au

schisme.

Pie VII rejeta ces quatre articles avec indigna-

tion.

Les négociations reprennent au mois de janvier Pierre^

J 813. Les cardinaux, qui avaioiil mérité de rester

rouges , et les évêques français s'unissent ensemble

pour obséder Pie VII
,
pour lasser son héroïque

patience , et lui arracher des concessions anti-ca-

noniques. Cette fois ils furent vainqueurs. Un Con-

cordat en onze articles lui ebt présenté : il ap- .

prouve... Napoléon a vaincu le prisonnier de

Fontainebleau ; il est plus fier de ce triomphe que

des lauriers de Marengo et d'Austerlitz ; il arrive à

Fontainebleau , « il court vers le Pape , il le serre

» dans ses bras ; il lui donne un baiser , et le

» comble de marques d'amiiié. » Le 25 janvier

1813, le nouveau Concordat était signé de part et

d'autre... Pierre est tombé! Il a fait une faute

grave : mais qui donc l'avait précipité dans cette

faiblesse , sinon les hommes imbus des maximes
jansénistes et gaUicanes? L'infortuné Pontife disait

avec l'accent de la plus vive douleur à l'un de ses

conseillers fidèles : a Nous avons fini par nous rou-

)> 1er dans la fange... ces cardinaux m'ont traîné

)•) devant ce bureau , et m'ont fait signer. » Il

se crut indigne de célébrer le saint sacrifice ; et

ce ne fut que quelque temps après qu'il put se dé-

cider , sur les instances d'un pieux et savant car-

dinal , à s'approcher de nouveau du saint autel.
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D avait été convenu , d'inie manière très-expresse,

que les onze articles de Fontainebleau resteraient

secrets. Que fit Napoléon? « Dans la crainte que

» le Pape ne révoquât ses concessions , il viola sa

» parole
,
publia les articles du Concordat , et les

» fit communiquer solennellement au Sénat, i^

(Mémoires de Pacca , l^^ , 318.)

Ce La publication de ce Concordat affligea profon-
Concordat, dément les catholiques ; mais « elle fut un véri-
untriompne ^ '

pour les )) table triomphe pour les philosophes etlesjan-

)) sénistes. » (Idem...) Je le crois sans peine. L'ar-

ticle -4 contenait la clause que les évêques gallicans

avaient arrachée à Pie VII , à Savone , au sujet de

l'institution canonique. Mais il y avait un article

encore plus important , c'était le 9« qui disait :

« La propagande , la pénitencerie , les archives se-

» ront établies dans le lieu du séjour du Saint-

» Père. » Quel sera ce lieu de séjour? Déjà les

trois députés de Savone ont mis tout en œuvre

pour dégoûter le Pape de sa ville de Rome ; ils

lui ont dit que sa souveraineté temporelle est à

jamais perdue , et qu'il ne doit plus y songer; que,

s'il veut y retourner , il ne trouvera plus Rome

,

capitale de la catholicité , mais Rome simple pré-

fecture de l'Empire
;

qu'il doit auparavant prêter

le serment de fidélité prescrit à tous les évêques

français... Le Pape ne sortira pas de cette impasse,

et voilà ce qui fait la joie des philosophes et.des jan-

sénistes ; nous aurions peut-être le droit d'ajouter ,

la joie des fjallicans. Mais qu'il réside à Paris, et

toute difficulté est aplanie.

Le cardinal Pacca nous apprend que, dans cette

reprise de négociations qui aboutirent au Concordat
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de 1813, u l'Empereur avait choisi pour son uégocia-

(( teur M^'^ Duvoisin , évêque de Nantes , champion

)) redoutable auquel le Pape ne pouvait alors op-

B poser son égal, n Les vicaires généraux de

Mfc'f Duvoisin , dans une circulaire au clergé et aux

fidèles de Nantes , disent également que l'évèque

de Nantes a eu une part signalée à cet heureux évé-

nement , le traité de Fontainebleau. Ils s'écrient :

« Grâces immortelles en soient rendues au Dieu

» tout puissant qui protège l'Eglise et la France ! »

Puis ils ordonnent qu'un Te Deum soit chanté dans

l'église Cathédrale , le 7 février ; et le soir , à l'is-

sue des Vêpres, dans les autres églises.

Le successeur de Pierre était tombé ; comme lui Le rêve

il a pleuré sa faute
;
flevit amarè ; il s'agit mainte-

nant de la réparer ; et il la répare noblement : il va

se rétracter... Le 24 mars 1813 , il écrit à l'Empe-

reur lui-même
,
pour lui dire qu'il condamne et ré-

tracte ce qu'il avait promis dans ces stipulations ,

« parce que plusieurs de ces articles sont essen-

T) tiellement mauvais ; contraires à la justice, au

î) gouvernement de l'Eglise que Jésus-Christ lui-

)) même a établi , et à la primauté de juridiction

,

» qui est d'institution divine. » Napoléon , en com-

muniquant cette nouvelle au conseil d'Etat, fit en-

tendre ces paroles : « Si je ne fais pas sauter la

)) tête de dessus le buste à quelqu'un de ces

» prêtres de Fontainebleau , les affaires ne s'ar-

» rangeront jamais. » Je comprends cette colère
;

le rêve de l'Empereur s'évanouissait pour jamais
;

il venait de faire chanter un Te Deum dans toutes

les églises de l'Empire
,
pour remercier Dieu de ce

que désormais le Pape serait entre ses mains un



— 378 —1

instrument docile et puissant de domineition ; et la

victoire lui échappe...

Malgré la rétractation de Pie VII , le Concordat

de Fontainebleau qui avait été déclaré loi de l'Em-

pire , fut rendu obligatoire pour tous les évêchés

et chapitres de l'Empire, par un décret impérial du

25 mars, au lendemain du jour où l'humble Pon-

tife avait réparé sa faute.

Le danger d'un schisme était donc imminent,

selon la parole de Pie VII , dans son .allocution

prononcée le 19 mai , à Fontainebleau : mais Dieu

eut pitié de la France. Au mois de mars 1814 , les

alliés entraient à Paris ; et le 24 mai suivant , le

Pape rentrait à Rome. Inutile
,
je pense , de faire

remarquer que cette chute de Pie VII ne touche

en rien à la question de l'infaillibilité personnelle

du Pape. « Il a promis et accordé ce qu'il ne de-

» vait ni promettre ni accorder ; mais il n'a pas

» enseigné une doctrine erronée ; il est tombé dans

» une faute grave , mais non dans une erreur en

)> matière de foi. Jamais les défenseurs de Tin-

» faillibilité du Saint-Siège n'ont soutenu que les

)) Papes
,
qui sont infaillibles dans Venseigne-

)) ment, le soient aussi dans leur conduite. y> (Mé-

)) moirefi de Pnrca, I^r , 325.)

XXVI.

La suprématie de l'Etat.

... ^^ . L'Empereur a dit son dernier mot , et il l'a dit
liberté des ^ '

cultes, sans succès. L'école de Camus nous a dit le sien,
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et elle sera plus heureuse : c( Soumettre l'Eglise de

)^ France à la suprématie de l'Etat. »

Nous avons vu ce projet exécuté par Joseph II,

sous le souffle du jansénisme. On est tout stupéfait

en voyant avec quelle haj)ileté et quel succès ce plan

d'asservissement a été conduit et développé depuis

soixante-dix ans. L'Etat venait de signer avec le

Pape, comme chef de l'Eglise , un Concordat qui

portait écrit à son frontispice et en lettres d'or

,

cet engagement sacré : « La Religion catholique

» sera librement exercée en France. » C'était le

point de départ d'un ordre de choses bien nou-

veau pour la France catholique. Autrefois, sous

nos rois très-chrétiens , la Constitution déclarait

que la Religion catholique était la religion de

l'Etat. Mais « la liberté que nous avons conquise,

)> di.sait Portalis, et la philosophie qui nous éclaire

)) ne sauraient se conciUer avec l'idée d'une reli-

r) gion dominante en France. » Cette pliilosophie

qui nous éclaire ressemble beaucoup à ce fanal

dont parle Grégoire , et qui éclaire l'obscurité des

siècles ; or , ce fanal , nous le connaissons , c'est

la Constitution civile et janséniste du clergé. Je me
suis quelquefois demandé : que serait-il arrivé, si

l'école de Camus et de Portalis avait été chargée

de rédiger un code religieux, en Angleterre ou en

Russie ? Je crois sincèrement qu'alors on n'eût pas

décrété la liberté des cultes ; et qu'on eût trouvé

d'excellentes raisons pour prouver que la religion

angUcane ou la religion du tzar devait être la reli-

gion dominante.

« La Rehgion catholique sera librement exercée

» en France; )^ c'est-à-dire qu'elle aura la liberté de
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se conformer à la Constitution que son Fondateur

lui a donnée, il y a dix-huit cents ans. Si ce n'est

pas cela , cet engagement n'est qu'un leurre.

Pie VII le comprenait ainsi. Il écrivait, le 2 août

1804, à l'Empereur : « Nous vous prions, nous

)) vous conjurons , nous vous exhortons dans le

)> Seigneur , de protéger les choses de Dieu, de

)) défendre son Eglise, qui est ime et soAnte
, et de

» mettre tout votre zèle à éloigner ce qui pourrait

» nuire à la pureté, à la conservation, à l'éclat et à la

)> Z/beHé de l'Eglise catholique. )) D'après le Vicaire

de Jésus-Christ , il n'y a qu'une seule Eglise qui

soit sainte , c'est l'Eglise cathohque ; et il de-

mande pour elle la liberté. Mais , à côté de cette

liberté vraie, en voici une autre de mauvais aloi

,

qu'on a appelée liherté des cultes^ et qui n'est point

écrite dans le Concordat , mais dans les maximes

du jansénisme et de la philosophie , selon le mot

de Portails. On sait en effet que Joseph II avait

proclamé ce principe dans son décret de tolérance

en faveur des protestants, le 13 octobre 1781
;
puis

l'Assemblée nationale, la Convention, le Directoire,

portèrent je ne sais combien de décrets sur

la liherté des cultes. On sait comment la Pvévolu-

tion et les constitutionnels comprenaient cette

doctrine : liberté pour tous , même pour le culte

de la Raison ou de la théophilanthropie , ou pour

l'EgUse de Grégoire
;
pour tous, excepté cependant

pour le catholicisme.

Qu'en pense En 1804, les cardinaux déclaraient que le sôr-

Taiieyrand? nient que devait faire l'Empereur , au jour de son

sacre, n'était pas catholique, parce qu'il consacrait

la tolérance dea cultes ; et Talleyrand répon-
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dait, le 13 juillet, que « cette tolérance était lili

)) devoir polititjue en France et dans la plus grande

» partie des Etats de l'Europe... <'' Roine même, n

Ainsi, d'après Talleyrand , cette liberté des cultes

devrait être entendue en France comme on l'en-

tend à Rome... Plût à Dieu qu'il en fût ainsi!

Quelques jours après , le même ministre écrivait

au cardinal Caprara : « La liberté des cultes est

» absolument distincte de leur essence et de leur

)) constitution. La première a pour objet les indi-

)) vidus qui professent les cultes ; la seconde, les

)) principes et l'enseignement qui les constituent.

» Maintenir l'une n'est pas approuver l'autre. »

(Histoire de Pie VII
y
par le chevalier Artaud,

II, 110.) Je le veux bien. C'est en effet de cette

manière honnête que l'on comprend à Rome la

tolérance religieuse : on tolère les individus, et l'on

condamne hs principes; mais, en France, on tolère

les doctrines au.ssi bien que les individus. Que
dis-je ! les principes, vous ne les tolérez pas, ni en

théorie ni en pratique ; votre théorie de liberté

religieuse, elle est écrite dans les Articles organi-

ques ; et en vertu de ces lois , vous avez le droit

d'examiner après le Pape et même après les Con-

ciles généraux ; et d'après cet examen , souvent

l'enseignement catholique ne peut arriver jusqu'à

nous. Vous ne reconnaissez aucun culte , dites-

vous ; tous sont égaux à vos yeux ; et vous exa-

minez la discipline et le dogme du culte catholique î

Vous dites que la tranquillité publique pourrait

être compromise par la publication de certains

décrets des Conciles ou du Pape ; et qu'ils doivent

être conformes .uix lois de l'Etat; sinon, ils ne
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passeront pas. Plût à Dieu qu'il n'y eût pas de

doctrines plus compromettantes pour la sûreté de

l'Etat, que celles de la R.eligion catholique ; et que

vous n'eussiez pas d'ennemis plus dangereux que

ceux qui les suivent ! Quant à la conformité aux

lois de l'Etat , le cardinal Gaprara répond : a Cha-

j) que puissance a les mêmes droits. Ce que la

)) France ordonne, l'Espagne et l'Empire peuvent

» l'exiger ; et , comme les lois sont partout diffé-

I » rentes , il s'ensuivra que l'enseignement de

» l'Eglise devra varier suivant les peuples
,
pour

» se trouver d'accord avec les lois. » (Réclamation

du 18 août 1803.)

In écho Gonsalvi voyait iine machine de, guerre dans ces

railleur, mots : a En se conformant aux règlements de po-

» lice. )) Mais nous avons une autre machine de

sçuerre bien autrement redoutable dans cette liberté

des cultes. Car, au même jour et à la même heure,

au moment où le Concordat proclamait cet enga-

gement : (( La Religion catholique sera librement

» exercée en France, » les Articles organiques lui

répondaient, comme un écho railleur : « Défense aji

)) Chef de la Religion catholique de communiquer

)) avec les catholiques , sans l'autorisation du gou-

)^ vernement, ^) laquelle peut être accordée ou

refusée , suivant le bon plaisir de l'Etat. « Défense

» au Pape et aux évèques de publier en France les

)> décrets d'un Concile, représentant l'EgUse catho-

)> lique, avant que le gouvernement ait examiné ces

» décrets. » C'était transporter le système d'exa-

men du sol protestant sur le sol catholique. (( La

)) voie d'examen en matière religieuse, disait le

» cardinal Caprara, en 1803, est proscrite dans le
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j) sein de l'Eglise catholique : il n'y a que les com-

» munions protestantes qui l'admettent. »

Dès le principe, nous voyons l'Etat comprendre La liberté,

cette liberté de la religion catholique; non pas telle Po?taiis.

qu'elle est écrite dans le Concordat et dans la tra-

dition du catholicisme , mais telle qu'elle est écrite

dans les traditions du parlementarisme. Ces tra-

ditions, décorées du nom de libertés (jallicanes,

Portails a pris soin de nous dire qu'elles sont

toutes vivantes dans lea Articles organiques. Qu'on

lise son Rapport du 5 avril 1802 : le culte catholi-

que est libre , « mais il est quelquefois nécessaire

» à la tranquillité publique que les matières de

» l'instruction et de la prédication solennelle soient

» circonscrites par le magistrat. » Qui sera juge,

dans cette question de tranquillité publique? Evi-

demment ce n'est pas Tévèque ni le curé, mais bien

monsieur le Préfet ou monsieur le Maire. Le culte

catholique est libre , mais l'Etat veille sur sa doc-

trine, sur sa police et sur sa discipline.

Je pense qu'on ne m'accusera pas d'avoir exa-

géré, quand j'ai dit qu'une telle liberté répondait,

'comme un écho railleur, à la liberté dont parle

l'article I^"" du Concordat.

Portails se glorifie de protéger le culte catholique. L'Etat

Chose étrange ! Autrefois, quand l'Etat professait
^''cufte

'^

une religion spéciale, il laissait aux évoques le soin catholique,

de porter des lois, comme il leur semblait bon, en

se réservant seulement d'en protéger l'exécution.

Depuis que l'Etat, par une abstraction qui n'a pas

de précédent dans l'histoire, a déclaré qu'il ne pro-

fessait aucune religion en particulier, et que tous les

cultes, même celui de Mahomet, étaient également



respectables à ses yeux, il s'est réservé le droit de

régler la discipline et même le dogme de la Religion

catholique !

L'Eiatest Surveillmice de l'Etat, intervention directe de
tout.

l'Etat dans les affaires religieuses, telle est la doc-

trine de Portails , et les faits sont venus lui donner

un nom plus approprié à la chose, celui de supré-

matie de VEtat, Et pourquoi cette suprématie,

cette domination, au lieu de la liberté? Portails

répond : Parce que (( la puissance civile est tout
;

» les ministres de la rehgion ne doivent point avoir

)) la prétention de la partager ni de la limiter ; la

)) puissance civile est universelle. » Les ^ministres

de la Religion. . . c'est-à-dire le Pape et les évêques

,

ne doivent point avoir la prétention de partager la

puissance législative de l'Etat, et de porter des lois,

des décrets, parce que l'Eglise ne forme pas une

puissance distincte de la puissance civile : « celle-ci

)) est la seule à qui il appartient de prendre le nom
)) de puissance, dans le sens propre. » Une telle

doctrine est assurément hérétique ; et c'est pour-

tant sur ce fondement que s'appuie la suprématie

de l'Etat.

L'Etat L'Etat est tout, dans l'Eglise : il est législateur,

gouverne protecteur, tuteur, modérateur, propriétaire ; le

^'*^'
dirai-je ? il a envié à Joseph II cette gloire étrange

dont parlait Frédéric de Prusse, quand il disait de

lui : (( Mon frère le sacristain, y)

Quant à la doctrine anti-romaine, nous la trou-

verons encore, mais à de rares intervalles. La rai-

son en est bien simple : elle a germé depuis deux

siècles, il est temps qu'elle porte ses fruits. Pendant

deux cents ans on a reproché au Vicaire de Jésus-
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Christ ses excès de pouvoir, ses attentats, ses usur-

pations sur les droits de l'Etat et des évêques :

« On a cru utile, dit Portails, de relever les droits

» des évêques pour affaiblir l'influence du Pape. »

Rapport du 5 avril 1802. Quant à l'intluence du

Souverain-Pontife, vis-à-vis de l'Etat, a elle est

» réduite à ses véritables termes et elle ne saurait

)) être incommode à la politique, » par la rai-

son que (( l'indépendance de la France catho-

» lique est garantie par le précieux dépôt de

» nos anciennes libertés. » Ainsi l'autorité du

Pape est affaiblie^ les évêques n'ont plus rien

à craindre de ce côté : on a relevé leur^

droits : l'Etat s'est déclaré indépendant du Pape,

en vertu des libertés gallicanes. Et puis aussi, nous

avons entendu la Commission ecclésiastique qui

disait en 1812 : « Les Papes ne seront plus les maîr

» très de l'Episcopat. » César a compris : « Le

» Pape, chef lionoraire, chef pour la forme , de

» l'Eglise catholique : à moi la primauté de juri-

)) diction ! » Voilà le Pape amoindri ; il ne reste

plus qu'à amoindrir l'Episcopat. La chose est facile :

d'après la Constitution civile, d'après les Articles

organiques, les évêques sont les salariés de l'Etat ;

par conséquent, l'Etat se charge de gouverner

l'Eghse ; et les évoques, ses salariés, auront le

soin d'exécuter ses ordonnances ; voilà, pour em-
prunter le langage de Portails, voilà la sage écono-

mie du régime nouveau.

Maintenant , voyons les faits. L'Etat commence L-Etat et les

par s'occuper des morts. Les morts î Qu'a donr* cim-^tiiMes.

l'Etat à démêler avec eux? Portails les avait ou-

bliés dans ses Articles organiques ; pas un mot sur

22
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les cimetières. Jusque-là, d'après une discipline

qui n'avait jamais varié, et que l'Etat avait toujours

respectée , les fidèles , après leur mort
,
pouvaient

dormir en paix dans une terre catholique ; c'était

l'Eglise qui veillait sur les tombeaux. Désormais
,

quand les fidèles mourront, leur âme sera à Dieu,

parce qu'elle est insaisissable; car, sans cela, je ne

sais ce qui arriverait ; mais leur corps, qui fut le

temple de fEsprit-Saint , sera à la commune
,
qui

,

comme telle, ne croit à rien, pas même à l'immor-

talité. Nos cimetières ne seront plus la terre de

l'Eglise, mais bien la terre de l'Etat. Cette propriété

avait été respectée par la Constitution civile elle-

même ; et l'article 72 des Organiques, en décrétant

que les presbytères et les églises non-aliénés se-

raient remis aux curés et aux évêques , donnait le

droit de conclure que les cimetières restaient tou-

jours la propriété de l'Eglise, puisqu'ils n'avaient

pas été aliénés. C'était une erreur. Je prends des

exemples dans mon diocèse.

Dès 1803 , un cimetière nouveau est établi à

Nantes; les autres sont déclarés propriété com-

munale et sont supprimés. Voici désormais la

nouvelle discipline à cet égard
;
je la trouve ins-

crite sur une planche de cuivre, aux Archives

Lg de la ville de Nantes : a L'an XI de la Répu-
cimetière « bhque française , Bonaparte

,
premier consul

,

Miséricorde » étant Etienne-François-Louis-Honoré Letourneur-,

)) préfet du département de la Loire-Inférieure
;

)) Auguste-Louis Deloynes , maire ; ce champ de

)) sépulture , sous le nom de Clos de Miséricorde,

» a été entouré de murs , et ce portique, élevé sur

» les pietns, dessins et conduite- de Michel-Mathu-
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y) rin Pecot , architecte -voyer. » S'il s'agissait

d'une halle ou d'un tliéàtre. il suffirait de mettre

ces mots à la place de ceux-ci : champ de sépul-

ture ; il n'y aurait rien autre chose à changer à

l'inscription. Et encore , ce n'est pas même un ci-

metière, c'est un cIqs , comme on dirait un clos de

vigne. Les autorités qui l'ont fait construire , ce

sont le préfet et le maire ; mais l'évêque , le curé

,

où sont-ils? Les cimetières ne les regardent plus.

Le 23 prairial , an XII (12 juin 1804) ,
parut un Le Décret

décret sur les sépultures. Dans ce décret, l'Etat
jjjjj'^

arrange et dispose tout ce qui regarde les cime-

tières ; et il le fait en vrai propriétaire. En vertu de

quel droit? On ne nous l'a jamais dit. L'article 7 de

ce décret mérite une réflexion. Le législateur s'ap-

puie sur la Déclaration du 10 m.ars 177G. Par le fait,

c'est dans cette loi qu'il a puisé tout ce qu'il y a de

bon dans le décret de 1804 ; mais voici la diffé-

rence : L'Assemblée du clergé avait proposé , au

mois de juillet 1775, d^- faire un nouveau règlement

pour les sépultures, surtout relativement aux in-

humations dans les églises ; elle s'adresse au Roi,

comme protecteur de l'Eglise, en le priant de faire

un règlement; et le 10 mars 1776, le Roi publie

un édit commençant par ces mots : a Les archevê-

)) ques etévèques et autres personnes ecclésiasti-

» ques , assemblées l'année dernière , nous ont re-

« présenté, etc. Désirant de concilier avec la salu-

» brité de l'air, et ce que les règles ecclésiastiques

)) peuvent permettre , les droits qui appartiennent

j) aux évoques, curés
,
pasteurs , seigneurs, fonda-

» teurs... » Le Roi reconnaît les règles ecclésiasti-

ques , il les respecte ; il reconnaît les droits dus
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évêques et autres ; aujourd'hui , on ne reconnaît

que les 7'ègles civiles et les droits de l'Etat ; voilà

la différence.

L'Eglise Plus tard , le comité de l'intérieur donna plu-

"cfmetièresl sieurs avis, en 1822, 1825, 1833, etc.; et, d'après

ces avis, il résulte que les fabriques ne peuvent pas

être autorisées à faire l'acquisition d'un cimetière,

pas même en vertu d'un legs ; et si par malheui-

cette autorisation avait été accordée, il y aurait lieu

d'examiner si la fabrique ne pourrait pas être expro-

priée : pourquoi exproprier la fabrique ? Pour cause

d'utilité publique. Enfin est venue l'ordonnance du

6 décembre 1843, u qui règle tout ce qui a rapport

» aux cimetières, comme si l'Eglise n'avait rien à

^> faire en ces lieux où s'exerce une partie impor-

i> tante de son culte, et qui doivent être bénits par

)) elle. L'ordonnance les confie à la garde exclusive

)) du maire , comme s'il s'agissait d'une halle ou

» d'un théâtre. » Les cimetières catholiques , con-

fiés à la garde du maire, qui, comme tel , ne pro-

fesse aucune religion , et qui , dans sa vie privée ,

peut être protestant , franc-maçon , libre-penseur,

tout ce qu'il voudra ! M?»" Parisis , à qui j'ai em-

prunté cette citation , conclut ainsi : « Il est donc

» bien reconnu qu'aujourd'hui, en France, l'Eglise

» cathohque n'a plus de cimetières ! Les canons

» lui ordonnent d'en avoir ; mais l'Etat le lui dé-

)> fend ! Il lui dispute jusqu'à la cendre de ses

)) morts. )) {Des Empiétements^ p. 107.) Et si par

hasard il plaisait à la sagesse divine de manifester

la sainteté d'un de ses serviteurs qui dorment à

l'ombre des cyprès de la commune, en opérant des

prodiges sur son tombeau ou ailleurs , et que l'E-
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glise voulût réclamer les restes précieux de ce

bienheureux; le maire, qui, comme tel, ne croit ni

aux prodiges, ni à la sainteté
,
pourrait répondre à

l'évêque : « Ces ossements ne sont pas à vous , ils

» sont confiés à ma garde ; au nom de la loi

,

)) n'y touchez pas ! » Voilà la conséquence de la

doctrine qui attribue à l'Etat la suprématie reli-

gieuse ! En vertu du droit naturel et du droit civil,

le dernier des citoyens français a le droit d'acqué-

rir ce qui lui semble bon ; et on le refuse à TE-

ghse !

Je reviens au décret de 1804. Talleyrand, dans ,
C'est

une note du 15 thermidor , an XII (3 juillet 1801), règle les

loue beaucoup la sagesse du gouvernement pour sépultures,

avoir rétabli, par ce décret , les j)ompes funèbres.

Pompes funèbres : voilà un langage bien nouveau,

et que la tradition catholique ne connaissait pas.

Cette nouvelle discipline sur les sépultures, je

la trouve inscrite sur une grande pancarte, qui

porte en tête : « Mairie de Nantes, du 26 frimaire

)) an XIII (17 décembre 1805). » Le maire dit que

M. le préfet lui a envoyé le décret impérial précité;

qu'il a pris l'avis des fabriciens des paroisses de la

ville de Nantes
;
que le tarif, d'après l'article 25 de

ce décret, doit être proposé par la Mairie à M. le

préfet
;
qu'il a consulté ses adjoints

;
puis il décrète

le tarif en douze articles. Le préfet approuve, le 10

floréal an XII (30 avril 1805); et tout est dit.

Dans ce document , on voit briller l'Etat à tous

les degrés , depuis l'Empereur jusqu'aux adjoints

du maire; mais de l'évêque
,
pas un mot. L'Etat

règle tout: le nombre des cierges, les carrées, les

tentures, les enfants du Sanitat, qui devront faire
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cortège au mort ; les torches, les chaises drapées,

le corbillard, la fosse, les billets d'enterrement, les

porteurs de morts ; l'heure de l'inhumation. Et si

un corps doit être transporté hors des lieux dési-

gnés pour les inhumations de la commune, il fau-

dra la permission du maire ; cela se comprend : ce

ne sont pas les paroisses qui ont des cimetières
;

voilà pourquoi le législateur a dit les inhumations

de la commime.

Encore L'article 18 de ce décret est assez remarquable.

^luHer'^ Il défend de faire les cérémonies religieuses pour
sépultures, les sépultures, hors de l'enceinte des églises , dans

les communes où l'on professe plusieurs cultes ; et

le législateur a soin de nous renvoyer à l'article 45

des Organiques. Voilà bien encore Vécho railleur

qui se fait entendre : le culte catholique est lihre ;

mais s'il y a un temple protestant pour quatre cents

luthériens^ dans une ville catholique de cent mille

âmes, la famille n'aura pas le droit de demander

au clergé catholique d'accompagner le défunt jus-

qu'à sa dernière demeure , et de bénir la terre où

il doit reposer !

Le 23 juillet 1805, encore un décret pour défen-

dre aux curés d'aller lever un corps , sans l'autori-

sation de l'officier civil , à peine d'être poursuivi

comme contrevenant aux lois.

Le 18 mai 1806, un autre décret qui déclare que

Lgg les règlements déjà dressés et ceux qui le seront à

'ègiements l'avenir par les évèques sur les sépultures, seront

soumis à soumis par le ministre des cultes à l'approbation
l'Etat.

ç[q l'Empereur. C'est la pure doctrine de Portails,

dans son fameux rapport déjà cité tant de fois :

« La fixation des honoraires est une opération pu-
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n rement civile et temporelle, puisqu'elle se résont.

» en une levée de deniers sur les citoyens ; il n'ap-

)) partient donc qu'au magistrat politique de faire

)) une telle fixation. Les évoques et les prêtres ne

rt pourraient s'en arroger la faculté ; le gouvernc-

)) ment seul doit demeurer arbitre entre le minis-

)> tre qui reçoit et le particulier qui paie. )> Et

comme on pouvait objecter à M. Portails qu'autre-

fois les choses ne se passaient pas ainsi, il ajoute :

)) Si les évêques statuaient autrefois sur ces ma-

w tières par forme de règlement , c'est qu'ils y
» avaient été autorisés par les lois de l'Etal , et

î> nullement par la suite ou la conséquence d'un

» pouvoir inhérent à l'épiscopat. « Cependant M.

Portails veut bien être généreux. « Comme les

)) évêques peuvent éclairer sur ce point le magis-

)) trat politique, on a cru qu'ils pouvaient être in-

» vités à présenter les projets de règlement , en

)> réservant au gouvernement la sanction de ces

)^ projets. » Voilà la nouvelle discipline, et c'est

celle qui régit l'Eglise de France.

Ici deux réflexions toutes naturelles.

1» Portalis avoue qu'avant la Révolution, les évê- in souvenir

ques étaient en possession du droit de faire des , ^^,,,

règlements relatifs aux honoraires du clergé ; mais il

ajoute que c'était en vertu d'une concession de

l'Etat , et non en vertu d'un pouvoir inhérent à

l'épiscopat
;
je ne m'en étonne pas

,
puisque Jo-

seph II , se fondant sur la doctrine janséniste , dé-

clarait que si l'Eglise avait
,
jusque-là , dispensé des

empêchements de mariage , ce n'était non plus

qu'en vertu d'une concession du souverain. L'f'fnrY

est tout : et s'il a seul le droit de statuer sur les em-
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pêchements dirimants, à plus forte raison a-t-il celui

de statuer sur les règlements des évêques.

L'Episcopat 2° J'ai dit que la doctrine anti-romaine avait pour
amoindri. ^^^ d'amoindrir le Pape, et qu'il ne restait plus

qu'à amoindrir l'Episcopat. Nous y voilà rendus

,

je pense : a L'évêque est invité , dit Portails , à

» faire les projets de règlement , en réservant au

)) gouvernement la sanction de ces projets. Le gou-

)) vernement smil (entendons bien ce mot) doit

)) demeurer arbitre entre le ministre qui reçoit et

» le particulier qui paie. » Et le ministre des Cul-

tes, M. Portails , ou le comte Bigot de Préameneu,

ou tout autre , dira à l'évêque, en sa qualité d'ar-

bitre : (( Corrigez cet article , amendez celui-ci
;

» retranchez cet autre ; sans quoi le gouvernement

» ne pourrait pas donner sa sanction. » L'Etat, ar-

bitre entre VEglise et les fidèles... nous compre-

nons. L'Eglise a des principes qui ne sont pas très-

rassurants ; elle pourrait demander plus qu'il ne

lui est dû ; l'Etat se charge de la retenir dans les

limites de l'équité et de la modération...

C'est l'Etat D'après le même décret du 18 mai 1806, « lesfa-

^"'
^) briques feront des tarifs et des tableaux gradués

approuve ^
,

^

les tarifs... )) par classe. Ces tableaux seront soumis... » A
qui ? A l'évêque? oh ! non : « Aux conseils muni-

» cipaux et aux préfets
,
pour y donner leur avis

,

» et seront soumis par le ministre des affaires ec-

)) clésiastiques à l'approbation de l'Empereur. )) Ici,

c'est L'Etat seul qui intervient pour faire ces tarifs :

seul , sauf peut-être cet élément qu'on appelle

fabrique ; et encore , si je ne me trompe , à cette

époque, c'était le préfet qni nommait les fabriciens,

et le curé n'en faisait pas partie. Quant à l'Eglise



— 393 —
propremeiit dite , représentée par l'évéque , il n'en

est pas question.

(( Dans les grandes villes , les fabriques se réu- Les

)) niront pour ne former qu'une seule e>itre/)rise. » ^"neurs^"

(Articles.) Entreprise , entrepreneurs, warc/j es, des pompes
\ .

'
' funèbres,

ces expressions reviennent souvent dans tous ces

décrets; comme on dirait entrepreneurs de tra-

vaux ; et le législateur lui-même a pris soin de nous

dire , dans l'article 15 ,
que la ressemblance est

parfaite. C'est sur ce modèle que nous avons au-

jourd'hui , en France, depuis vingt ans , une vaste

institution , sous le nom d'entreprise des pompes

funèbres. Que le mot retourne à ceux qui l'ont

inventé ! mais l'Eglise ne connaît pas ce langage.

Maintenant laissons les morts dormir en paix , Le5

ci revenons avec les vivants. Il s'agit des fabriques,
^^^"ques.

C'est ici surtout que nous allons vou' les consé-

quences de ce principe janséniste : « L'administra-

)) tiun de l'Eglise doit être assimilée à celle de

» l'Etat... L'Eglise doit être faite à l'image de l'E-

)> tat. » Mais on n'arrivera à la perfection qu'en

1809. Les lois organiques n'avaient dit qu'un mot
là-dessus. Article 76; a II sera établi des fabriques

)) pour veillera l'entretien et à la conservation des

)) temples , à l'administration des aumônes. )> En-

core ici un écho railleur ; on dit à l'Eglise de faire

des aumônes, et on l'a dépouillée de tout !

Le 9 floréal an XI (29 avril 1803), on invite les L'£tat

évêquesà faire pour leur diocèse respectif, des rè- '^^dàns^"*^

glements de fabrique. « C'était bien là, en effet, dit l'Eglise.

)) Mpi* Parisis , la seule discipline connue
;
jamais le

» poi;/oir séculier n'avait pris sur ce point l'ini-

» tioJive. Que l'on compulse les archives de toutes
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ï) les cures et succursales de France , et partout où
)) l'on trouvera des règles tracées pour leur admi-

)) nistration temporelle antérieurement à cette épo-

)) que, on verra qu'elles partent avant tout de

» l'autorité ecclésiastique. Jamois les Parlements

)) eux-mêmes ne lui avaient contesté ce droit sacré. .

.

)) Jamais, ni les Parlements ni le souverain n'a-

)) valent eu la pensée de se faire législateurs dans

» l'Eglise. Jusque-là cette entreprise avait été le pri-

)) vilége et le signe des hérésies et des schismes, n

surtout du Joséphisme.

Le 18 vendémiaire an XII (10 octobre 1804), un

règlement pour l'organisation et le service des

fabriques est arrêté de concert par le préfet du dé-

partement et l'évêque de Nantes. J'ai sous les yeux

une pièce qui contient la première érection de la

fabrique dans une des paroisses du diocèse de

Nantes; je la donne comme spécimen.

En-téle : n Département de la Loire-Inférieure,

» extrait des registres de la sous-préfecture de

)) l'arrondissement de Savenav, du 6 vendémiaire

» an XIIÎ de la Fiépublique (28 septembre 1805) ;

)) vu le règlement pour l'organisation et le service

)) des fabriques, arrêté de concert par le préfet du

» département et l'évêque de Nantes, le 18 vendé-

» miaire au XII (10 octobre 1804), et approuvé par

» le gouvernement, le 5 brumaire suivant (27 octo-

» bre 1804) ; vu la hste des candidats pour remplir

» les places du conseil de fabrique de Guémenée,
)) présentés de concert par le maire et le curé

;

)) Le Préfet du département nomme membres du

» Conseil de fabrique de Guémenée... )) Suivent les

noms de six fabriciens, mais le curé n'en fait pas
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partie. « Ils vaqueront aux fonctions qui leur sont

» assignées par le règlement précité , auquel ils

» devront se conformer.

» Le présent sera adressé au maire et au curé

» de Guémenée et aux membres du Conseil de

)) fabrique.

» Pour expédition : le secrétaire-général de la

» préfecture, c- - t td tt^ '
» Signe : J.-B. Huet. »

On le voit, le règlement se fait de concert, de

manière cependant que l'Etat est avant l'Eglise, le

Préfet avant l'Evèque, le maire avant le curé. Et en

définitive, qui est-ce qui nomme les fabriciens?

c'est le Préfet.

Le 22 fructidor an XIII (9 septembre 1805), un L'Eglise

décret impérial pour déclarer que aies biens et „Xie^u-e-

)) revenus rendus aux fabriques seront ac^mmisirés et

)) par les administrateurs des fabriques. » Ici, c'est tuteur^

l'Etat seul qui se fait législateur dans l'Eglise.

L'évêque envoie aux présidents de fabrique une

feuille qui porte en tête : « Ministère des Cultes.

» Extrait des minutes de la secrétairerie d'Etat, au

» palais de Saint-Cloud, le 12 fructidor an XIII.

» Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie,

» sur le rapport de notre ministre de l'Intérieur,

)) notre Conseil d'Etat entendu , nous avons

» décrété et décrétons ce qui suit... » Puis l'exé-

cution du décret est confiée d'abord au mi-

nistre de l'Intérieur, dont les attributions sont

complètement étrangères aux choses religieuses ;

"

puis au ministre des Cultes. EtTEglise, qu'est-elle,

dans une loi qui regarde l'administration de ses

biens? Elle est considérée comme une mineure.
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ou comme la très-humble servante de l'Etat; l'évê-

que écrit au bas du décret : a Pour copie conforme,

)) J. B., évêque de Nantes, » absolument comme
on lit plus haut : « Pour expédition conforme, le

» ministre des Cultes, Portails. » Puis au bas un
nota : a Messieurs les fabriciens voudront bien faire

» inscrire sur leurs registres le décret impérial

» ci-dessus. » L'Etat a fait le décret impérial^ et

l'Eglise l'enregistre dans ses archives : voilà la part

de l'Eglise. Toutefois il faut "remarquer qu'ici l'Etat

ne se déclare pas encore propriétaire ; il laisse à

l'Eglise ses biens et les revenus qui lui ont été

rendus
;
par exemple, les presbytères non aliénés.

Le Mais tous ces décrets n'étaient que des essais.

Décret de Voici celui du 30 décembre 1809. M?r Parisis, évê-
1809.

que de Langres , écrivait en 1844 : « Ce décret

,

» avec toutes les ordonnances , circulaires , déci-

» sions , avis qui l'ont ensuite commenté , forme

)) un phénomène inouï jusque-là dans l'Eglise

)) cathoUque. La postérité sera frappée de stupeur

» quand elle lira que , sous l'empire d'un Goncor-

» dat, comme celui de 1801, un prince cathohque

» a, d'un trait de plume, ravi à FEglise de Dieu le

» pouvoir divin qu'elle possède , de se gouver-

» ner par ses propres lois , et que
,
pendant plus

» de quarante ans , les évoques de France ont été

)) doués d'une patience assez héroïque pour ne

ï) faire contre cet injuste outrage , aucune résis-

» tance canonique, ni même aucune réclamation

» sérieuse. )) {Des Empiétements, p. 99—101.)

(i L'Etat , dit ce grand évèque , avait imposé à

» l'Eglise les règlements de son administration. Il

)) lui disait : Vous avez mes lois ; charaez-vous de
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)) Jbe^ faire observer. » C'est tout naturel

;
puisque,

d'après la doctrine janséniste et d'après celle de

Portalis, l'Eglise et^l dans l'Etat , elle doit se con-

fondre avec VEtat ; non adminisiration doit être

assimilée à celle de l'Etal. Il faut bien que les

doctrines portent leurs fruits.

M?^ Parisis nous dit que cela s'est fait sous Portails

l'empire du Concordat de 1801 . Le Concordat était p'réameneu.

bien peu de chose aux yeux de nos législateurs
;

le dé^^ret de 1809 n'en dit pas un mot ; mais il

débute par un solennel hommage aux lois organi-

ques ; et l'article 76 est écrit en lettres d'or en tète

du décret. Cet article est le dernier ou l'avant-

dernier des Organiques. Portalis avait dit shiiple-

ment : « Il sera établi des fabriques. « Par qui '?

Le législateur ne l'avait pas dit en 1802 ; Theure

n'était pas venue ; en 1809 on répond : « Il sera

» établi des fabricilies p«r le pouvoir civil. » Le

législateur de 1809 commence là où finissait celui

de 1802 : il développe sa pensée.

Mt'"" Parisis dit encore que c'est un prince cathc- Qui

lique qui a fait ce décret. C'est bien Napoléon en
D^/j-et^^e

effet qui l'a signé; mais c'est le comte Bi|fot de 1809?

Préameneu qui l'a rédigé ; et l'on sait que cet

homme avait hérité des doctrines de Portalis, aussi

bien que de son portefeuille. Non, je ne puis croire

que celui qui disait : (( Traitez le Pape conmie .^'il

» avait deux cent mille hommes , » ait pu dire,

en 1809 : « Traitez l'Eghse de France comme une

» esclave. » C'est du moins un fait constant que

le cardinal Fesch , oncle de l'Empereur, improii-

vait hautement ce décret comme contmire aux

droits du clergé, et qu'il fit des démarches pour en
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arrêter la publication ; mais son influence était à

peu près nulle pour contrebalancer celle des con-

seillers de l'Empire. Les ministres de Napoléon
,

ses conseillers d'Etat , aidés des constitutionnels,

tous imbus des doctrines jansénistes et gallicanes,

rédigeaient des décrets
,

pendant que le grand

guerrier s'occupait à reculer les frontières de son

Empire ; et quant à celui de 1809, je pense

qu'il y prit bien peu de part. Cette année-là

surtout , il avait bien autre chose à faire : il ga-

gnait les victoires de Tann , d'Eckmûhl , de

Ratisbonne, d'Enzersdorf, de Wagram. Le i3 juil-

let, il annonçait cette dernière aux évêques de

l'Empire. Il me semble voir ce héros qui dissipait

ses ennemis a comme la poussière que le vent

» emporte , » selon les expressions des vicaires-

généraux de Ms'' Duvoisin, arrivant aux Tuileries
,

chargé des lauriers de Wagram , et recevant une

pancarte préparée à l'avance par le ministre des

Cultes : « Yoici un décret , sire ; Votre Majesté

)) voudrait-elle signer "? — Qu'est-ce que c'est 7 —
» Un décret sur l'organisation des fabriques. —
)) Cela vous regarde

;
pour moi, mon affaire est de

» battre les Autrichiens, et aussi de vaincre l'obsti-

)) nation du Pape. » Puis il signe. Le ministre

se retire ; il proclame , à la face de la France

,

que ce décret est l'œuvre de Napoléon ; et c'était

l'œuvre d'une secte ennemie de l'Eglise !

* Voici mes Ce décret est en 114 articles. Toutes les inno-

« vous vations de Joseph II pâlissent auprès de lui.

" ^'^''\^^ '^'^ L'Etat, l'Etat tout seul a fait cette loi qui forme
s les

' ^

>. exécuter. .• aujourd'hui la discipline de l'Eglise pour l'adminis-

tration de ses biens.
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L'évêque de Nantes envoie ce déci-et aux curés

de son diocèse ; à la première page de ce docu-

nrient, qui est du i*^"" septembre 1810, on lit :

N« 778. BULLETIN DES LOIS. N» 303.

DÉCRET IMPERIAL CONCERNANT LES FABRIQUES.

u Au palais des Tuileries , le 30 décembre 1809

,

y) Napoléon, Empereur des Français , Roi d'Italie ,

ï> Protecteur de la Confédération du Rhin , etc.,

» etc., etc.

)) Vu l'article 76 de la loi du 18 germinal an X
;

)> sur le rapport de nos ministres de l'Intérieur et

» des Cultes :

» Notre Conseil d'Etat entendu
;

)) Nous avons décrété et décrétons ce qui suit. >»

Au bas du décret, on lit :

u Signé : Napoléon.

» Par l'Empereur :

'« Le Ministre Secrétaire d'Etat,

» Signé : Duc de Bassano. »

Ici, tout porte le cachet de l'Etat. Ce décret est

inscrit au Bulletin des Lois, à son numéro d'ordre,

parmi les autres lois, qui regardent la justice , les

finances, le commerce, l'agriculture ; rien, rien ne

le distingue d'un règlement essentiellement civil.

I.e souverain déclare qu'il a consulté d'abord le

ministre de l'Intérieur, puis celui des Cultes; celui-ci

ne viçnt qu'en second lieu, comme pour faire com-

prendre que le côté religieux de ce décret n'est

que secondaire; qu'il a pris l'avis des conseillers

/Etat. A-t-il pris l'avis des évêques , représentant

la puissnii'H» pf-rlésia^liquo ? Non , il n'en est pas
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question. Puis Texécution de la loi est confiée aux

ministres de l'Intérieur et des Cultes, comme d'au-

tres lois sont confiées
,

pour l'exécution , aux

ministres du Commerce ou de la Police. De plus
,

le législateur souverain s'appuie , non pas sur le

Concordat , dont il ne dit pas un mot , mais bien

sur l'article 76 des Organiques.

Toujours C'est ici surtout qu'on voit briller dans toute sa

la doctrine, splendeur cette doctrine si obère aux jansénistes

*Moi?L?^ et aux gallicans parlementaires : « L'Eglise est

» dans l'Etat ; elle est une branche de ladministra-

)) tion civile. )) Car on lit au bas du décret : « Cer-

)) tifié conforme par nous, grand-juge ministre

)) de la Justice, le duc de Massa. » Quatre minis-

tres sont intervenus . ceux de l'Intérieur et des

Cultes ; le ministre secrétaire d'Etat et le ministre

de la Justice, pour corroborer l'autorité de l'Etat.

Puis on dit à l'Eglise : « Voici ma loi, chargez-vous

» de l'exécuter. » Et l'Eglise signe : (c Certifié con-

» forme par nous : J. B., évêque de Nantes. »

Ainsi l'Eglise catholique intervient comme un sim-

ple rouage dans l'Administration ; et encore, dans

cette machine savante, elle n'est qu'un tout petit

rouage ; l'arbre principal , c'est l'Etat. Dès lors il

est éAident qu'il ne faut plus dire , comme l'ensei-

gne le dogme cathoUque, que l'Eglise est une puis-

sance distincte
,
puisqu'elle est confondue , que

dis-je î elle est fondue avec la puissance civile ;

car, selon le mot de Portahs, « la puissance civile

)) est tout. ))

Comment Comment une telle doctrine a-l-elle pu prévaloir

cela s'est -il en France, et devenir le fondement de la discipline
fait

''

actuelle '? M?"" Parisis rôprnicl : u Si cet envahissement
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» clamations , il faut l'attribuer uniquement à la

» terreur qui , au mois de décembre 1809 ,
pesait

7) sur le monde entier et particulièrement sur la

» France; alors que le veuvage des églises, l'occu-

)) pation des Etats-Romains, leur réunion violente à

)) l'Empire français, l'excommunication de l'Empe-

» reur, la captivité du Souverain-Pontife, donnaient

» le signal d'une persécution d'autant plus ef-

n frayante qu'elle se manifestait dbi années à peine

» après la Terreur, et qu'elle était exercée par un

)} conquérant qui semblait se faire un jeu de briser

» sous sa main de fer les plus antiques et les plus re-

» doutables puissances. » Cette époque, en effet, qui

commence à 1809, pour se terminer au Concordat

de Fontainebleau , n'a peut-être pas d'égale dans

l'histoire. La révolution, aidée du jansénisme, crut

l'heure favorable pour asservir l'Eglise ,
et la Ter-

reur fit le reste.

L^Etat est donc législateur dans l'Eglise, et nous

allons voir les conséquences.

l. Il déclare à l'Eglise que ses biens sont des Lf^iise

biens de mineurs. Cette doctrine très nouvelle s'est mUieure.

glissée, d'une manière incidente, et comme par

hasard, dans l'article 12. L'Assemblée nationale et

la Convention avaient bien dépouillé l'Eglise ;
mais

elles n'avaient pas songé à faire prévaloir une telle

doctrine. L'Eglise est mineure; or, tout mineur a

un tuteur: qui sera le tuteur de ses biens? Casera

l'Etat. J'ignore si les siècles passés ont jamais vu

une pareille humiliation de l'Eglise ,
si ce n'est

peut-être au temps de Joseph II. Frédéric de

Prusse disait : « Che7. nous , chacun reste comme
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r> il est , et je respecte le droit de possession , sur

t> lequel la société est fondée. » Frédéric était lu-

thérien, et il respectait le droit de possession, dans

le clergé catholique, comme pour les autres ci-

toyens ; en France, l'Etat n'est pas catholique, mais

il protège la religion catholique , et il se déclare

non pas encore le propriétaire des biens de l'Eglise,

mais le tuteur î L'administration de ses biens est

.assimilée . à a l'administration ordinaire des biens

» de mineurs. )) Que l'Etat lui dise: ce Vous admi-

» nistrerez vos biens de telle façon , et suivez mes
» ordres ; » c'est déjà assez étrange ; car enfin, le

dernier des citoyens a le droit d'administrer ses

biens comme bon lui semble ; il a même le droit

de se ruiner ; et l'Etat n'a rien à y revoir. Mais que

l'Etat déclare à l'Eglise qu'elle est mineure, et qu'il

va lui donner un conseil d'administration , comme
on fait pour « des biens de mineurs , » c'est plus

qu'étrange. L'Eghse a plus de dix-huit cents ans
,

et elle n'a pas encore l'âge de la majorité ! Quelle

amère dérision !

Les IL Dans l'article 49, il y a un petit mot qui con-
eve^ues

^[q^^i toute une doctrine. On parle des ministres

les prêtres, que l'Etat ne salarie pas ; d'où il suit que ceux qui

^îes^"^ reçoivent un traitement sont salariés par l'Etat.

salariés de C'est la première fois que ce mot apparaît dans

un document officiel. On en connaît l'oricine :

on sait qu'il fut appliqué au clergé, après la spo-

liation, par Mirabeau et par l'école janséniste ; et

cependant ni la Constitution civile elle-même , ni

les Articles organiques , n'avaient osé prononcer

ce mot; c'était toujours celui de traitement ou de

pension. Quant au Concordat, il parlait aussi d'un
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traitement convenable. Enfin le cardinal Capiara,

dans son décret du 9 avril 1802 , employait le vrai

mot canonique , celui de dotation, a Les revenus

)> qui devront être assignés à chaque église parois-

)) rriale tiendront lieu de dotation à ces églises. »

Mais le décret de 1809 répète le mot de Mirabeau :

« Les prêtres, salariés par l'Etat, » pour faire de la

morale à son profit. Avec ce principe, on va loin.

En 1831, TEtat voitun danger pour la patrie dans

les fleurs de lys qui se trouvaient sur les croix, sur

les bannières, et à l'intérieur des églises; les petits

enfants, suivant un usage immémorial, portaient,

au jour de leur première communion , des éten-

dards blancs, symbole de leur innocence. L'Etat y

vit un danger pour la tranquillité publique ;
il

adressa , à ce sujet , des plaintes amères aux évo-

ques ; et ils furent obligés
,
par prudence , d'obéir

aux injonctions de la puissance civile. De plus, un

commissaire du gouvernement, dans les départe-

ments de l'Ouest, fit une proclamation; il de-

manda à l'Evêque de Nantes, entrautres, qu'elle

fût lue en chaire par tous les curés du diocèse.

M-r de Guérines s'y refusa. L'Etat pouvait s'en

étonner : le préfet, salarié par l'Etat, publiait cette

proclamation ; pourquoi les évê(îues et les curés

ne la publiaient-ils pas, puisqu'ils sont, eux aussi,

salariés par l'Etat, pour faire de la police religieuse

à son profit? ^n 1832, le ministre des Cultes écri-

vait à plusieurs évoques une circulaire où il disait

qu'on prendrait des mesures de sévérité contre une

partie de leur clergé : mesures de sévérité^ c'est-à-

dir. . la privation de leur salaire, ou même la pri-

son. C'était logique : a L'Etat vous pa?e pour faire
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)) de l'ordre ; on vous soupçonne de taire du désoi-

)) dre : vous n'aurez plus de salaire. » Après tout,

il y avait des antécédents ; en 1810 , treize cardi-

naux avaient refusé d'assister à la cérémonie reli-

gieuse du second mariage de l'Empereur , et ou

leur dit : a C'est un désordre ; vous serez privés de

votre pension. »

LEgiise m. Ce décret, dans son ensemble et dans ses

à rinmi/e t'e
^^^tails , est la réalisation complète de cette doc-

l'Etat. trine : « L'Administration de l'Eglise doit être assi-

» milée à celle de l'Etat. » C'est un chef-d'œuvre

de ce qu'on appelle de nos jours bureaucratie^ ad-

ministration. Tous les rouages sont liés , enchevê-

trés avec une rare habileté. Un seul exemple , tiré

de l'article 94 et suivants. Il y a des réparations à

faire aux hâtiments ; c'est le nom dont se sert le

législateur pour désigner l'église et le presbytère
;

et le budget de la fabrique est insuffisant ; suppo-

sons que c'est la voûte de l'église qui menace de

tomber sur la tête des assistants. Ce cas s'est pré-

senté il y a dix ans , dans une église de ce diocèse ;

que faut-il faire? Voilà le problème à résoudre, et

voici la solution :

1« Le bureau fait un rapport au conseil de fabrique.

2'' Le Conseil prend une délibération , tendant à

ce qu'il soit pourvu aux dépenses par la commune.
3» Cette délibération est envoyée au préfet.

A^ Le préfet nomme les gens de Fart
,
pour dres-

ser un devis estimatif des réparations , en présence

d'un conseiller municipal et d'un marguilher.
5o Ce devis est remis au préfet.

6" Le préfet soumet ce devis au Conseil muni-

cipal.



— 40o —
7" Le Conseil municipal donne son avis.

8" Le préfet, sur cet avis , ordonne, s*il y a lieu^

que ces réparations soient faites aux frais de la

commune , et qu'il soit procédé , non par la fabri-

que , mais par le Conseil municipal , à l'adjudica-

tion au rabais.

9^ Si les revenus communaux sont insuffisants,

le Conseil municipal délibère de nouveau sur les

moyens de subvenir à la dépense , et ordonne

,

s'il le faut , une levée extraordinaire.

10'^ Si les habitants sont dans Timpuissance de

fournir aux réparations, même par ce moyen, on se

pouvoira devant les ministres de l'Intérieur et des

Cultes.

11« Enfin , sur leur rapport, il sera fourni à cette

paroisse tel secours qui sera pris sur le budget de

l'Etat.

Il est possible qu'avec un pareil mécanisme , le

secours du gouvernement arrive un peu tard ; mais

on ne niera pas que tous les rouages aboutissent à

l'Etat, comme à l'arbre principal. Ici l'église pa-

roissiale est certainement considérée comme un

bien de mineur
,
pour le moins. La fabrique ne

peut suffire aux frais de réparation ; elle prie la

commune de lui venir en aide , mais on lui répond :

« Il faut auparavant parler à votre tuteur ; » et

alors la fabrique demande l'avis de l'Etat , repré-

senté par le préfet
;
puis les autres formalités que

l'on connaît.

IV. La fabrique, telle qu'elle est constituée, La

pourra-t-elle du moins administrer ses biens par
*^"'JJj""^

elle-même'? Non; il faut qu'un élément purement la Fabrique,

civil s'v tiouvo mêlé. Le maire aie droit de siéser
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au Conseil , et , à son défaut , son adjoint ; il siège

au même titre, ni plus ni moins que le curé. De
plus , d'après l'article 93 , en cas d'insuffisance des

revenus de la fabrique , le budget doit être soumis

au Conseil municipal. Depuis 1809 , cette disposi-

tion a encore été aggravée. Je lis dans une circu-

laire des vicaires-généraux capitulaires du diocèse

de Nantes , adressée en 1815 , non pas aux curés ,

mais aux présidents de fabriques
,
qu'ils devaient

d'après le règlement des fabriques
,
présenter leur

budget au Conseil municipal. Egalement, en 1841

.

on obligeait les fabriques à déposer à la Mairie une

copie du compte de l'année , sans qu'il soit question

de demander un secours à la commune. Dans cette

dernière hypothèse , il faut présenter non seulement

le budget, mais encore les comptes et les pièces

justificatives ; et le Conseil municipal a le droit de

demander une réduction sur quelques articles de

dépenses de la célébration du culte ; dès lors , avec

un peu de bonne volonté , et en examinant bien

toutes choses , le Conseil municipal proi^vera aisé-

ment que le curé fait trop de dépenses , aux jours

de grandes fêtes
,
qu'il allume un trop grand nom-

bre de cierges... D'où il suit que la commune n'est

tenue à rien.

Egalement la commune a le droit d'examiner s'il

y a nécessité d'avoir un vicaire, lorsque la fabrique

n'est pas en état de fournir le traitement. Le légis-

lateur suppose que l'évêque a reconnu cette né-

cessité (Art. 39), ainsi que le Conseil de fabrique;

mais tout cela ne suffit pas pour rassurer l'Etat.

îl faut que le Conseil municipal examine à son tour;

et s'il décide qu'on peut se passer d'un vicaire, les



— 407 —
pièces seront adressées à l'évêque

,
qui prononcera

(art. 96) ; mais l'article 39 suppose que l'évêque a

déjà prononcé qu'il en fallait un. 11 faut donc qu'il

recommence de nouveau à examiner la question
,

pour voir s'il ne s'est point trompé ; et si le

second examen répond au premier
,
que fera le

Conseil municipal? Si l'évêque prononce contre le

Conseil municipal , ce conseil pourra s'adresser au

préfet ; le préfet enverra les pièces au ministre

des Cultes ; le ministre des Cultes fera un rapport

au conseil d'Etat; et le souverain, en son Conseil

d'Etat, (( statuera ce qu'il appartiendra ; )) il déci-

dera s'il faut un vicaire, ou s'il n'en faut pas. (Art.

97-98.) Volià l'action de la commune dans la fa-

brique.

L'article 38 est beaucoup plus explicite. Là il n'est

point question de secours à demander à la com-

mune ; et l'on déclare que le nombre de prêtres

et de vicaires habitués doit être , il est vrai , fixé

par l'évêque, mais après que le Conseil municipal

de la commune aura donné son avis. Donné son

avis ! Le législateur n'a certainement pas voulu pro-

noncer de vaines paroles ; il suit donc de là que,

si l'évêque pense qu'il faut deux vicaires dans une

paroisse , et que le Conseil municipal pense qu'un

seul suffit.., il y aura contlit d'autorité. Comment
le résoudre"? Le décret ne le dit pas, à moins qu'il

ne faille appliquer ici les articles 97 , 98 , déjà cités.

V. Quelle est la part de l'Eglise dans le Conseil Quittera

de fabrique? Il me semble que l'église paroissiale
^^^^^ ^"

est représentée par le curé, pasteur du second or-

dre : et le curé, qu'est-il ? Lisez le décret depuis le

rnmmpncement jusqu'à la fin.
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— Il est membre, de droit, du Conseil. J'avoue

que c'est un progrès depuis le décret de 1804 , où

il n'était pas question du curé. Memhre de droit,

au même titre que M. le maire.

— <( Il y aura la première place, il sera placé à

)) la droite du président. » Ce texte n'est pas très-

clair ; si sa place est la premihrc, comment dési-

gner celle qu'occupe le président? Mais on a voulu

dire a la première place après le président. )) Cette

exclusion du curé, comme président, a toujours

paru une question importante ; on a laissé tomber

dans l'oubli plusieurs autres dispositions du décret,

mais l'article 4 est toujours en vigueur. Le comte

Bigot de Préameneu, qui fut le ATai législateur,

nous dit qu'on a eu l'intention d'exclure le maire et

le curé de la présidence, « afin d'empêcher qu'il ne

)) s'établît entre eux de fâcheuses rivalités. » Voilà

un aveu qui est presque clair ; cela veut dire, à

peu près, que les chances étaient égales entre le

maire et le curé, et qu'on eût vu, au moins quel-

quefois, M. le maire de la commune présider le

Conseil de fabrique. Le maire qui a le droit d'être

franc-maçon, libre-penseur, protestant, ou toute

autre chose
,

présider le Conseil de fabrique

d'une église paroissiale catholique!... Une voix

autorisée nous disait tout récemilient que a l'ad-

)) ministration des Cultes saisit toutes les oc-

)) casions d'urger l'application de l'article 4
;

)) que, dans un grand nombre de diocèses, cette

)) loi était tombée en désuétude , mais que le

» Conseil d'Etat s'en était ému ; et le 7 février

» 1869 , il a décidé cette question d'une manière

ï) définitive. »
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Ici deux réflexions :

i" C*est l'Etat, et l'Etat seul, qui décide, et qui

exerce la suprématie religieuse ; les évêques ne

sont pas même consultés. La seule part qui leur

incombe, c'est d'écrire à leurs curés, pour leur no-

tifier que le Conseil d'Etat a bien voulu s'occuper

d'eux, et les déclarer exclus de droit de la prési -

dence du Conseil.

2'' Il faut croire que les trente-cinq mille curés <> >

de France (je veux dire curés ou desservants) sont '"^"^ou

^^^

ou bien incapables, ou bien dangereux pour l'Etal ;
danirereux.

car tous sont exclus, même les curés qu'on appelle

de pi'emière classe ; il n'y a pas d'exception possi-

ble. Par exemple, voici un Conseil de sept membi-es :

qui sera président *"? Le curé, exclu ; le maire,

exclu ; un notable de la paroisse, trésorier, exclu.

Restent quatre conseillers : un maréchal-ferrairt el

trois métayers. Sur ces quatre, il faut d'abord pren-

dre un secrétaire ; deux savent à peu près écrire

\env nom, mais ils ne sont pas capables de rédiger

un procès-verbal. C'est l'un de ces quatre qui

devra s'asseoir au fauteuil de la présidence. Mais («»

Conseil ne veut pas choisir son président parmi

eux, et si l'im de ces quatre était nommé, il regar-

derait ce choix comme une mauvaise plaisanterie.

Or telle est, à peu de chose près, la composition

de plus de vingt mille conseils de fabrique, et

encore je crois être généreux en supposant qu'il y
ait un notable pour tenir la comptabilité.

Tous les curés exclus de droit... On ignore probu-

-l)lement que, dans un grand nombre de paroisses,

l'administration des biens de l'Eglise repose à peii

près unifiu»»ment sur le curé ; et que, du moment
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qu'il voudrait se réduire à ce rôle d'automate , qui

lui est fait par le décret, cette administration tom-

berait dans un véritable chaos : et c'est pourtant ce

membre du conseil qui exerce, par la force des

choses, une action dominante et continue sur la

fabrique, c'est celui-là même qui est exclu, de

droit, de la présidence !

— Il ne peut non plus être secrétaire, toujours

d'après le décret; puisque sa position est assimilée,

de point en point, à celle du maire. Son rôle con-

siste à s'asseoir à la droite du président. Mais si

personne, dans le Conseil, ne sait écrire, — cette

hypothèse n'est pas chimérique assurément; — qui

rédigera les comptes-rendus des séances? On le

. voit, il y a plus d'une impossibilité dans ce décret.

La ^ Voici à quoi se réduit l'action du curé :

par ucure — j^ publie, au prône de la grand'messe, de la

part du président, l'avertissement des séances du

Conseil (art. 10).

— Il rend compte au bureau, tous les trois mois,

des fondations acquittées pendant le trimestre

(art. 26). Pourquoi? Sans doute afin quele bureau

examine s'il a bien rempli son devoir, par rapport

aux intentions des fondateurs ; c'est un contrôle

qu'un bureau, qu'on pourrait appeler civil, exerce

quatre fois par an sur les actes d'un ministère pu-

rement ecclésiastique !

— Le législateur civil l'avertit de se conformer

aux règlements de l'évèque pour tout ce qui con-

cerne le service divin, les prières et les instructions

(art. 29). L'Etat ne professe aucun culte ; et cepen-

dant c'est lui qui enseigne aux trente-cinq mille

pasteurs catholiques qu'ils ont le devoir d'obéir aux
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règlements de leurs évêques ! Il me semble que les

curés connaissaient leurs devoirs, même avant que

l'Etat eût pris la peine de les leur enseigner.

— Le curé désignera le sacristain-prêtre , le

chantre-prêtre et les enfants de chœur (art. 30);

or, comme dans trente mille paroisses, le sacris-

tain et le chantre sont, ou des maçons, ou des

sabotiers, ou des tailleurs, ou autres qui ne sont

pas prêtres, il s'ensuit que ce n'est pas le curé qui

les désignera; ce sont les marguilliers. Mais il

pourra cependant exercer son autorité en choisis-

sant les petits enfants qui doivent lui servir la

messe. Voilà sa part.

— Il présentera au bureau les prédicateurs,

l'organiste, les sonneurs, le bedeau, les suisses et

autres serviteurs de l'église ; et le bureau décidera

si tel prêtre désigné par )e curé, pour prêcher la

station du Carême, est bien capable de remplir

cette fonction. Ici le législateur a été modéré en

n'exigeant pas que le prédicateur soumette ses

sermons à l'examen du bureau ou de M. le maire,

avant de Içs prêcher ; car Portalis nous apprend

« qu'il est nécessaire à la tranquillité publique que
ï) la doctrine soit annoncée par des hommes qui

)) aient la confiance de la patrie, et même quelque-

ft fois nécessaire à la tranquillité publique que les

)) matières de l'instruction et de la prédication

» solennelle soient cercoascrites j:>ar le magistrat. »

VI. L'Etat s'occupe-t-il de la sacristie? L'article Encore

35 répond : a Toute la dépense de l'église et les
"" '^•j;*^''^'"''

y) frais de sacristie seront faits par le trésorier. Il J'^^ephii.

» ne sera rien fourni par aucun marchand ou arti-

ï) san, m)ts inondât du trésorier. )) Exemple : le
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sacristain avertit le curé qu'il n'a plus d'huile pour

entretenir la lampe du sanctuaire ; le curé lui ré-

pond : <( Vous savez bien que ceci ne me regarde pas.

)) Parle*: au trésorier. )> Mais le trésorier est absent,

et Ton ne sait quand il reviendra. D'ici son retour la

lampe du sanctuaire restera éteinte... Mais voici le

mandat du trésorier : « Au pied du mandat le sa-

» cristain, on toute autre personne apte à recevoir

)) k livraison, certifiera que le contenu audit man-

)) data été rempli. )) (Même article). Le sacristain...
^ mais il ne sait pas écrire. . . A son défaut, toute autre

personne apte à recevoir. Le curé est là, il sait

signer un certificat : mais la sacristie ne le regarde

pas; (( la li'ûraisen, » ce mot dit bien des choses,

t'Ont ce qui est nécessaire dans une sacristie...

Le \lL D'après ce décret, à qui appartiennent les

^deyeJxi Presbytères, les églises et les cimetières "? Pour ce
propriétaire qui regarde les cimetières, la chose est jugée : au-

jourd'hui c'est l'Etat qui veille sur les tombeaux.

Quant aux églises et aux presbytères, le législateur

de 1809 ne répond pas d'une manière catégorique.

Et d'abord, en vertu de l'article 13 du Concordat,

l'Eglise faisait l'abandon de tous les biens ecclé-

siastiques aliénés; par conséquent, ceux qui ne

l'avaient pas été , demeuraient la propriété de

l'Eglise ; et l'article 12 déclare formellement que les

éghses non aliénées seront mises à la disposition

des évêques. Les Lois organiques elles-mêmes,

art. 75, déclarent que « les édifices anciennement

» destinés au culte catholique, actuellement dans

î) les mains de la nation, à raison d'un édifice par

y^ cure ou succursale, seront mis à la disposition

T) des évêques. » Les décrets des 30 mai et 31 juii-
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n qui, par suite de l'organisation ecclésiastique,

n seront supprimés
,
feront partie des biens rêsti-

)» tués aux fabriques... Les biens des églises sup-

)) primées appartiennent aux fabriques des églises

n auxquelles les églises supprimées sont réunies. »

Dans toutes ces dispositions, il n'y a rien que de

conforme à l'équité : et l'Eglise reste propriétaire.

En 1809, on fit un pas en avant. On déclare que

les biens de TEslise sont des biens de mineurs,

administrés sous la tutelle de l'Etat, et l'on recom-

mande au Conseil d'administration « de veiller à

)) l'entretien des églises, presbytères et cimetières. d

(Art. 37). Mais comme la majorité de cette pupille

n'arrivait point, le tuteur a fini par déclarer que

ses biens lui appartenaient.

Voici une circulaire de M. le ministre secrétaire .
tiie

circulaire
d'Etat delà Justice et des Cultes, M. Persil. Le mi- de M. Persil

nistre, je l'avoue, ne .-e déclare pas propriétaire

des éslises, mais son ian^ase est certainement

celui d'un maître indigné des donunages qu'on fait

subir à sa propriété. Cette circulaire fut adressée

d'abord aux préfets, le 20 décembre 1834, puis aux

évêques, le 29 du même mois ; aux préfets d'abord,

comme étant chargés des édifices sacrés plus spé-

cialement que les évêques. M. le ministre envoie

aux fabriciens, mais surtout aux curés, une mer-

curiale dont ils durent se souvenir longtemps :

c'était au sujet des mutilations qu'on faisait subif

aux anciennes églises. « L'ignorance des fabriciens,

» disait M. Persil, entre pour beaucoup dans ce?

)) abus, mais j'ai la preuve qu'ils sont plus géné-

» paiement encore provoqués par les curés... Les

II



— ii4 —
y) curés ont un triple tort; en substituant leurs pro-

)) près lumières, ou celles qu'ils croient avoir, à

)) celles des gens de l'art
,
que le préfet est à

» même de consulter ; en paralysant l'action légale

)) de la fabrique ; enfin, en entraînant souvent

)> celle-ci, ainsi que la commune, dans des entre-

)) prises au-dessus de leurs forces ; cette conduite

1) imprudente a engagé les Conseils municipaux à

r) laisser à la charge des curés les dépenses qu'ils

>) avaient ordonnées; ces Conseils ont usé d'un

)) droit incontestable. » Les curés sont des impru-

dents , des téméroAres , des hommes inintelli-

r/ents qui «livrent des édifices, vénérables par leur

)) antiquité, à la brosse ou au marteau d'ouvriers

)> ignorants. )) Je n'ai rien à dire sur la forme de

cette circulaire, sinon que c'est bien là le langage

d'un propriétaire. Tous les jours on voit des édi-

fices, vénérables par leur antiquité, livrés à la

brosse ou au marteau d'ouvriers ignorants ; et

l'Etat n'a rien à y revoir, parce que ces édifices ne

lui appartiennent pas. Si donc il parle avec tant de

sollicitude des mutilations qu'on fait subir aux

églises, c'est parce qu'il en est le vrai proprié-

taire.

De plus , le ministre gourmande aussi les évê-

ques sur leur négligence à cet égard ; il leur enjoint

d'envoyer à leurs curés de sages instructions, et

sans retard. Mais quelle garantie Son Excellence

peut-elle avoir que ces instructions des évêques

seront sages '? Je ne vois qu'un moyen : c'est que

les évêques les soumettent au ministre...

Mais voici que l'Etat va parler plus clairement.

Le 3 novembre 1836 , un avis du Conseil d'Etat
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déclare sans façon que « la propriété des églises

» et presbytères des paroisses conservées appar-

)> tient aux communes.,» C'est tout juste la con-

tradictoire des décrets de 1806, déjà cités.

Voici à cet égard une petite histoire. Dans une

paroisse du diocèse de Nantes
,
qui était du nom-

bre des paroisses conservées , il y avait un presby-

tère qui était antérieur à la Révolution. La com-

mune s'en déclara propriétaire. Un jour (c'était un

jour de foirej
,
plusieurs gendarmes à cheval arri-

vent au bourg, sur la réquisition du maire. Celui-ci

ouvre devant eux la porte de la cure ; les gen-

darmes entrent dans la cour sans façon , et instal-

lent leurs chevaux dans l'écurie du presbytère...

Ces faits, je les ai vus de mes yeux, en 1836. M. le

maire avait le droit pour lui, puisque le presbytère

appartenait à la commune.

En 1838 , le i^'^ décembre , le ministre envoyait « Tout est à

une autre circulaire , concernant les cathédrales.

Voici les rétlexions de M?»" Parisis à cet égard :

« Le ministre l'a dit , les objets antiques et pré-

y> cieux qui en dépendent appartiennent à l'Etat...

)) Les ornements .sacerdotaux de l'église , ses

» saints tabernacles, ses saints ciboires, ses autels

)) consacrés , ses missels , tout cela , selon le

» ministre des Cultes , fait partie du domaine

» de l'Etat ! Ce que l'on a fait dans les cathé-

» drales au profit du pouvoir central , on ne tar-

» dera pas à le faire dans les églises de paroisses

» au profit de la commune : et , si Dieu n'arré-

» tait la France dans cette voie d'égarement , un

» jour viendrait où le prêtre ne pourrait plus

» offrir Tadorable sacrifice qu'avec le pain et le

» moi.
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)> viu du Conseil municipal ; où l'évéque ne pour-

)) i*âit plus faire brûler dans la cathédrale que les

)) cierges du gouvernement , ni consacrer au Jeudi

i> saint que les huiles de l'Etat î » ( Des Empiéie-

nientSy p. 104.) Ce grand évéque s'indigne ; mais

tout cela, c'est la conséquence du principe jan-

séniste, proclamé tant de fois : a L'Eglise est dans

)^ l'Etat : elle est une branche de l'administration de
1»^ l'Etat. )") Voyez ces beaux hôtels de préfecture ,

ces casernes, ces halles, est-ce que tout cela n'ap-

partient pas à l'Etat , ou au département , ou à la

commune ?

J'avoue cependant que le ministre est allé un

peu loin en 1838. C'est à peine si PortaUs , un zélé

irallican , eût osé en faire autant. Il exproprie

l'Eglise par un sevl acte de sa volonté ! L'Assem-

blée nationale et la Convention dépouillaient

l'Eglise ; mais cet acte était revêtu des formes

légales ; une loi était portée : ici, il n'y a pas de loi
;

c'est la volonté du ministre qui la remplace. Je

cherche dans quel code on a pu trouver ce droit :

certainement ce n'est pas dans le Code civil. Tout

acte d'expropriation est soumis à des formalités , à

des enquêtes ; le propriétaire est d'abord prié de

Vendre son bien ; et ce n'est qu'après cette dé-

marche, qui témoigne du respect pour la propriété,

que l'Etat procède à l'expropriation ; et encore

,

moyennant une indemnité qui représente la valeur

de l'immeuble. Ici, rien de tout cela : l'Etat entre

dans les cathédrales comme dans un pays conquis
;

et il prononce ce mot tout-puissant : « Tout ce

)> qu'il y a ici d'objets antiques et précieux est à

» moi, entendez-le bien. » Et un beau jour, un
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homme qu'on appelle commissaire du yaiwerne'

ment, viendra ( hercher tous ces beaux ciboire*

moyen-âge, ces ornements donnée» par des souve-

rains , ces aubes brodées par la main d'une prin-

cesse, etc., et il dira à l'évéque ou au custode d^»

la cathédrale : a Le gouvernement voit avec peine

» que des objets si précieux se détérioi'ent ici tous

)) les jours
;

j'ai ordre de les emballer pour le*

» faire porter aux musées du Louvre et de Ver^-

» sailles ; là du moins ils seront en sûreté. » Ce

second acte serait certainement la conséquence

rigoureuse de la circulaire de 1838.

M-"' Parisis dit que bientôt on fera pour }ù6

églises de paroisse ce qu'on a fait pour les cathé-

drales. Et en effet , puisque , d'après l'avis du

Conseil d'Etat du 3 novembre 1836^ « la propriéu^

» des églises et des presbytères appartient aux

)) communes, » de là à déclarer que tout ce qua

est dans l'église paroissiale, les cierges , rhuile ilv

la lampe , tout , en un mot , appartient à la com-
mune , il n'y a pas loin assurément. Puisque !«'

contenant est déclaré propriété de la commune

,

pourquoi pas le contenu ?

En 1835 , l'évéque de Nantes faisait connaître à Des

<3on clergé ({ue le gouvernement avait le dessein joséph^ste^*

de confier aux percepteurs la rentrée des deniers

de la fabrique, ou de les soumettre au contrôle des

inspecteurs des finances. Msf deGuérines ajoutait :

« Il n'est personne qui ne comprenne quelle per-

)) turbation résulterait de ces innovations. » Et en

effet, lesinnovations de Joseph II , le janséniste .

n'étaient rien , comparées à celles-là. Mais ii faul

vonir aussi que con c'étail la conséquenc<i de CAi



— 418 —
principe : « Le pouvoir civil a toute autorité pour

« porter des règlements ecclésiastiques. » L'Etat

avait fait un Règlement, en 1809
,
pour les fabri-

ques ; en 1835 il veut en faire un autre plus

développé, plus précis; aux deux époques, c'est le

même droit.

La messe Cinq ans plus tard , ces innovations que redou-
sera

^g^j|- ;\j-r (\q Guérines , devenaient plus menaçantes.
(lits avec le

/ i ^

pain et Le 45 mars 1840 , le ministre des Cultes adresse

^

Con'seir
^^® circulaire aux évèques

,
pour leur dire que

municipal, a la législation du décret de 1809 était insuffisante :

)) et que la révision de ce décret aA'ait été deman-

» dée par les Chambres et les Conseils généraux.

» On sollicite avec instance de nouvelles garanties,

» analogues à celles adoptées à l'égard des com-

)) munes pour l'approbation du budget et le règle-

)) ment des comptes des fabriques. » L'évêque de

Nantes, en communiquant ce document au clergé

de son diocèse, le 14 avril 1840, disait : a Je n'ai

)) pas besoin, monsieur le curé, de vous expliquer

» quelles fâcheuses conséquences entraînerait l'a-

» doption des mesures dont parle monsieur le mi-

ï) nistre ; vous le comprenez comme moi. » Oui,

je crois comprendre. Pour le budget et la compta-

bilité de la fabrique , des garanties analogues à

celles qu'on emploie vis-à-vis de la commune. Tout

d'abord, il est clair que la ftdDrique est considérée

comme une mineure, puisqu'elle est assimilée à'ia

commune, qui est mineure: l'une et l'autre ont un

même tuteur, qui est l'Etat, représenté par le pré-

fet. Les comptes de la fabrique , réglés comme
ceux de la commune : or, c'est le percepteur qui

est chargé, de la port de l'Etat, de faire rentrer les
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deniers de la commune. Ce sera lui aussi qui se

chargera de faire rentrer ceux de la fabrique ; ce

sera lui qui sera son vrai trésorier ; et, selon les

expressions de Mî^^'' Parisis , nous dirons la messe

avec le pain et le vin de la commune ; ce sera le

Conseil municipal qui donnera les cierges de l'au-

tel...

Ce projet a-t-il été exécuté'? Non, pas tout à fait;

mais il y a eu des essais. Dans cette même année,

le curé de la paroisse où j'étais vicaire , vint un

jour nous dire, à mon confrère et à moi, que dé-

sormais ce serait le percepteur qui foiu'nirait le

pain et le vin pour le saint sacrifice. Cette commu-
nication nous fit bondir , et nous répondîmes à

M. le curé : n Nous épargnerons cette peine à M. le

» percepteur; c'est nous qui paierons cette dé-

» pense. )) La chose en resta là.

Le projet du 1-4 avril 1840 continuait à ger- Le

mer dans les bureaux du ministère, en atten-
*'i^809,

^

dant qu'il donnât ses fruits. En 1844, l'évêque trop eccié-

de Langres disait : a Nous savons ' très-pertinem-

)) ment que Ton s'occupe au ministère des Cultes,

» d'un projet de loi destiné à remplacer le décret

» du 30' décembre 1809, que l'on trouve encore

» trop eccléHioMique. Dans ce ministère, il est des

» fonctionnaires supérieurs qui verraient avec sa-

» tisfaction les revenus des fabriques versés dans

» la caisse du receveur municipal, les budgets du

» culte discutés par le Conseil municipal, et ses

» comptes réglés par le Conseil de préfecture : ces

n mesures ne seraient que la conxi'quonce des prin-

» cipes posés. » {Des Enipicterneids, p. 101.) Il y a

longtemps déjà que les principes ont été posés par



— 420 —
Im jansénistes et les gallicans parlementaire;^ :

)) L'Eglise est dans J'Etat ; son administration doit

)) être assimilée à celle de l'Etat. » On s^occwpe mt
ministère des cultes... c'est tout naturel : l'Etat, tout

seul, a fait le règlement ecclésiastique de 1809
;

l'Etat, tout seul, s'occupe de le remplacer, en 1844;

il n'a pas besoin de consulter les évéques ; lesprin-

cipes ont été posés ; on tire la conséquence : c'est

toujours la suprématie de VEtat !

Enfin le même prélat ajoute : (( Nous savons et

» nous pouvons donner comme très-certain qu'au-

)) jpurd'hui, au conseil d'Etat, c'est un principe ar-

)) rêté que nulle fabrique ne sera autorisée à bâtir

» pour faire sa propriété ni presbytère ni église
;

i) en sorte que ce n'est plus seulement des posses-

i) sions elles-mêmes, mais du droit de posséder que

» l'on veut dépouiller l'Eglise. Ainsi, tout ce qu'elle

» pourrait désormais se procurer de temples et de

» demeures pastorales serait confisqué de plein

)> droit au profit des communes. )>

Sic vosnon Arrêtons-nous ici , la chose en vaut la peine. Je
DoMs.

t^i'ois que nous voilà rendus à la dernière limite de

la doctrine qui enlève la suprématie au Pape d'a-

bord, puis ensuite aux évêques, pour la donner à

l'Etat. Le 2 novembre, jour des Morts, 1790, en

vertu de sa suprématie, l'Etat a dépouillé l'Eglise
;

en 1802 et 1806 , il voulut bien être généreux , en

lui laissant la propriété de ses biens non aliénés ;

mais en 1809, il déclare qu'elle est mineure , et il

se fait son tuteur. En 1836, le 3 novembre (ce mois

de novembre n'est pas heureux pour l'EgUse),

l'Etat revient sur sa décision de 1806 , et déclare

que a la propriété des églises et îles presbytères
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y> des paroisses conservées appartient aux com-

» mânes ; » en 1838, que u les objets antiques et

» précieux des cathédrales appartiennent <) l'Etat ; »

en 1840, que les revenus de la fabrique seront

versés dans la caisse du receveur municipal ; enfin,

en 1844 , « c'est un principe arrêté au Conseil

)) d'Etat, que, quand la fabrique bâtira une église

» ou un presbytère , ce sera au profit de la com-

)) mune. « Et, en effet, il y a en France, au mo-
ment où j'écris, une paroisse où la fabrique cons-

truit une nouvelle église : le Conseil municipal n'a

pas voté un centime pour cette construction
;
quelle

sera la conséquence ? C'est que l'église appartient

à la commune. Le jour où l'on bénissait la pre-

mière pierre, monsieur le Maire disait, en montrant

le plan de l'église : « Voici le plan de l'église que

ï) je fais bâtir. » Monsieur le maire avait raison :

Sie vos, non vobis, nidiiicatis, aves
;

Sic vos, non vobis, meliificatis, apes
;

Sic vos, non vobis, ferlis aralra, boves
;

Sic vos, non vobis, voilera fertis. oves.
'

Je vais essayer de traduire ces beaux vers latins

en de méchants vers français :

\insi. polils oiseaux, vous faites de beaux nids,

Mais ce n'est pas pour vous. Ainsi, douces abeilles.

Pour fabriquer le miel, vous faites des merveilles.

Mais ce n'est pas pour vous. Ainsi, pauvres brebis,

Vous porlcz la toison; mais à d'autres la laine!

Ainsi, i^rands lurufs châtains, ce joug, portez-le bien:

Du malin jusqu'au soir, labourez cette plaine;

3Iais de votre labeur il ne vous reste rien.

'24
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Il paraît qu'au temps de Virgile,

Les choses se passaient ainsi
;

Cette morale est très-facile ;

De nos jours, on la voit aussi.

— Quelle est cette belle entreprise '?

— Vous le voyez, c'est une église.

— Pauvre curé ! De par la loi,

Quand tout sera fini, le maire

Vous dira : «< C'est très-bien, mon frère,

» Votre belle église est à moi. >•

Puis le conseil de la fabrique

Vient d'achever une maison ;

Mais ce n'est pas une raison...

Et le magistrat politique

Pourra dire : « Au nom de la loi,-

)» Ce beau presbytère est à moi. »»

Sainte Eglise , ah! du moins, des tombeaux la poussière,

La cendre de tes morts... Ils n'y toucheront pas...

Voudraient-ils te chasser même du cimetière?

— Ils ont tout envahi... jusqu'aux lieux du trépas !

Les VIII, Enfin pour terminer le décret de 1809
,

mesures de y^j^. j l'article 59 , relatif aux dons et lesjs faits à
1 Etat, '

en faveur la fabrique : (c L'acte est remis au trésorier ; le

fondations
'^ trésorier fait son 'rapport au bureau ; l'acte et

)) les observations du bureau sont adressés par le

)) trésorier à Tévèque ;
Tévèque délibère s'il con-

» vient ou non d'accepter. Le tout est envoyé

» au ministre des Cultes ; et le ministre des Cultes

)) autorise à accepter, s'il y a lieu. » Inutile de faire

observer qu'en fin de compte, c'est la puissance civile

qui accorde et qui refuse. Le tout, c'est-à-dire l'acte

de fondation, les délibérations du bureau, celles de

l'évêque, tout est soumis au ministre. Le bureau a
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examiné, l'évéque a examiné, et le ministre examine

à son tour s'il y a lieu d'accepter : il est parfaite-

ment libre de dire qu'il n'y a pas lieu, et cela s'est

vu. Voilà le commentaire donné par l'Etat à l'ar-

ticle 15 du Concordat, u Le gouvernement prendra

)) des mesures pour que les catholiques français

» puissent faire, en faveur des églises, des fonda-

)) tions. » Un illustre prélat disait en 1844 : « Il

D suffit d'avoir eu l'occasion de solliciter une or-

» donnance royale au sujet de quelque fondation

» en faveur d'une église pour savoir que le conseil

)) d'Etat , loin de faciliter les œuvres pies , les en-

» trave toujours par des délais rebutants, souvent

» même par des oppositions directes, w {Des Em-
piétements.) L'Etat s'oppose aux fondations... C'est

la conséquence de la suprématie. Il examine s'il y
a lieu ; il juge qu'il n'y a pas lieu, et tout est dit.

En 1814 , cette législation avait changé. Le 24 tne

octobre , une demoiselle Marcorelle donnait en ioj\4eus".

mourant, par testament , une somme de 600 francs

à l'église de Yertou, au diocèse de Nantes. Voyons

la route que va suivre cette fondation , avant

d'arriver à sa destination ; assurément ce n'est pas

la ligne droite ; c'est le sous-préfet de l'arrondisse-

ment qui va la mettre en son bon chemin. Il écrit,

le 26 janvier 1816 : à qui? A M. le curé? au tréso-

rier? Non î c'est à M. le maire : « Je vais, dit-il

,

i> avoir l'honneur de vous indiquer les formalités

)) à remplir pour régulariser cette opération :

ï) 1° Retirer deux extraits en forme du testament ;

» 2» L'acte de décès de la testatrice ;
3'* Faire con-

» voquer le Conseil de fabrique pour délibérer sui'

» l'acceptation ou la répudiation du legs :
4" Con-
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î) voquer le Conseil municipal pouj- avoir son

)> avis, v) Pourquoi le maire ? Pourquoi le sous-

préfet ? Pourquoi le Conseil municipal, puisque le

décret de 1809 n'en parle pas ? Je n'en sais rien.

« 5» Adresser au sous-préfet toutes ces pièces ,

» pour qu'il donne, lui aussi, son avis ;
6" Les héri-

» tiers de M'^« Marcorelle se présenteront devant

» le Conseil de fabrique
,
pour déclarer s'ils sont

D dans l'intention de faire quelques réclamations

» sur la quotité du legs; 7" Le Conseil donnera

» ses observations sur les motifs que les héritiers

n pourraient alléguer. » Le tout fut adressé , non

pas au ministre des Cultes, comme le veut l'article

59 précité , mais au ministre secrétaire d'Etat du
Département de l'Intérieur

;
puis le Conseil d'Etat

donna lui aussi son avis. Enfui , le 41 février 1818 ,

une ordonnance royale fut rendue sur le rapport

de ce ministre et l'avis du Conseil d'Etat, pour

autoriser le trésorier de la fabrique de Vertou à

accepter le legs de 600 francs.

Mais ce n'est pas tout : l'ordonnance déclare que

la fondation sera placée d'après l'avis de l'évêque ,

et puis aussi sous la surveillance du préfet. Le mot
surveillance, je ne l'invente point ; j'ai l'ordonnance

sous les yeux. L'évêque de Langres s'indigne quand

il parle de cette odieuse surveillance que le gouver-

nement exerce sur l'Eglise; c'est toujours la doctrine

des anciens Parlements : et l'Etat s'en trouve bien.

Autrefois , les légistes disaient qu'en vertu des

libertés gallicanes , l'Eglise et ses canons étaient

placés sous la protection, sous la surveillance, des

Parlements : en 1802 , Portails répète que l'Etat

doit exercer à l'égard de l'Eglise une surveillance
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protectrice ; en 1818 , l'Etat se conforme à cette

doctrine.

Dans cette fondation, l'Etat paraît à tous les degrés

de sa hiérarchie ; le maire, le sous-préfet, le Conseil

municipal , le ministre de l'Intérieur , le Conseil

d'Etat, le préfet, le roi... tout y est; et nous voyons

encore ici , une fois de plus, que l'Eglise est la pu-

pille de l'Etat; c'est lui qui, par le moyen du préfet,

surveille ses intérêts. Puis l'ordonnance royale est

adressée , non pas à l'évèque
,
puisque c'est le

ministre de l'Intérieur qui a examiné ; mais au

préfet. Celui-ci adresse au président de la fabrique,

le 31 mars 1818 , ampliation de l'ordonnance , et

approuve , sur la proposition de messieurs les

vicaires-généraux, que cette somme soit employée

à acheter du linge d'autel et des ornements pour

l'église. Qu'on le remarque bien, c'est le préfet qui

approuve ; il a consulté l'Eglise , dans la personne

des vicairess-généraux capitulaires ; mais il était

bien libre de ne pas tenir compte de leur avis. Ici

enfm, l'infortunée voyageuse est au terme de sa

course ; elle était partie le i24 octobre 1814 ; et elle

arrive à bon port le 31 mars 1818. En chemin, les

avis ne lui ont pas manqué : le Conseil de fabrique,

les héritiers , le Conseil municipal , le sous-préfet,

le ministre de l'Intérieur, le Conseil d'Etat, le préfet,

le roi, les vicaires-capitulaires ; tout le monde lui

en a donné ; tous, excepté le curé
;

parce que la

chose ne le regarde pas.

Voilà les mesures que prend l'Etat pour répondre

au texte de l'article 15 du Concordat ; c'est tou-

jours l'écho railleur qui se fait entendre. La voix

dit.: liberté^ et l'écho répond : servitude.
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L'Etat . Mais voici mieux encore. Vous voulez faire une

faire des^ fondation, pour donner un cimetière à votre pa-

fondations. roisse ; un avis du comité de l'Intérieur, du 27

septembre 1833 , vous le défend. Vous voulez faire

une fondation que l'évêque appliquera aux objets

qu'il croirait , dans sa conscience d'évèque , utiles

à son diocèse : le conseil d'Etat vous le défend, en

vertu d'un avis du 21 décembre 1841. Vous voulez

faire des donations à l'évêque pour les caisses

ecclésiastiques , en faveur des prêtres âgés ou

infirmes ; l'Etat le veut bien, mais à des conditions

qui sont inacceptables. Enfin , dans ces dernières

années , on a décidé qu'on ne permettrait plus

que l'Eglise reçût des fondations destinées à l'ins-

truction de la jeunesse et aux besoins des pauvres.

« Pour atteindre ce but , disait un illustre prélat

ï) de nos jours, il fallait violer le respect dû aux

TO dernières volontés des mourants, refaire par

)) décret les testaments , et porter une atteinte

y) manifeste au droit de propriété. On ne s'arrêta

)) pas devant ces scrupules et la décision fut por-

)> tée. » (Allocution de Mn"* Guibert , archevêque

de Tours, le jour des obsèques de M?'' Angebault

,

6 octobre 1869.) M-^" Guibert loue hautement le

vénérable évêque d'Angers « d'avoir adressé à

y> cet égard, au gouvernement, les réclamations les

)) mieux motivées , dans de savants mémoires ,

)) approuvés par tous ses vénérables collègues. »

L'archevêque de Tours nous dit qu'on ne s'ar-

rêta pas devant ces scrupules ; et pourquoi s'arrêter?

L'article 73 des Organiques dit que « les fonda-

» tiens ne pourront être exécutées qu'avec l'auto-

)) risation du gouvernement ; » et cette autorisation.
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l'Etat est libre de l'accorder ou de la refuser. Sans

cela, les articles 73 et 59 n'auraient aucune signi-

fication.

XXVII.

Conclusion.

Nous voici à la fin de cette étude. Cette doctrine

de la suprématie de l'Etat, qu'a-t-elle de commun
avec la doctrine anti-romaine ? C'est que la seconde

est sortie de la première, comme la fleur sort de

sa tige.

Qu'on ouvre l'histoire. On commence par accus-jr Liberté

le Saint-Siège : « Le Pape usurpe sur les droits servitude.

» desévêques et sur les droits de l'Etat. Son plein

)> pouvoir ne doit pas s'entendre comme le Saint-

)) Siège l'entend. » Et tout aussitôt on voit jaillir de

cette doctrine, comme d'une source vive, la supré-

matie de l'Etat. Entendez Gerson, dès le xv? siè-

cle : « Si les Papes oppriment les évêques, ceux-ci

)> peuvent porter plainte non-seulement au Pape et

)> à un Concile général, mais encore aux princes

» orthodoxes. » Le Pape opprime les évêques

.

il usurpe leurs droits ; mais ils ont la ressource de

se jeter entre les bras des princes, en poussant ce

cri de détresse : « Défendez-nous , le Pape nous

M opprime ; il est notre ennemi. »

C'est le début. Le Vicaire de Jésus - Christ

vsvrpe... Cette accusation, mille fois répétée, sons

toutes les formes, retentit comme une immens;^

clameur, j'allais dire comme un cri de révolte.
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surtout à partir du xviF siècle. Elle est dans les

écrits publics, elle est sur les lèvres des magistrats

et des femmes du grand monde. Dans les premières

années de Louis XIV, et surtout depuis l'avènement

de Colbert , il était de bon ton de dire qu'il fallait

humilier, mortifier le Pape, parce qu'il était trop

puissant, et que sa primauté de juridiction, enten-

due comme l'entend le Saint-Siège, était une injure

pour sa Majesté et pour les évêques. Puis, à l'épo-

que de 1682, à côté de cette accusation, on voit

surgir immédiatement la suprématie religieuse de

l'Etat. (( C'est Louis XIV qui fait tout, dit M. de

)) Maistre. C'est lui qui convoque les évêques, c'est

)) lui qui leur ordonne de traiter telle ou telle ques-

)) tion de foi... C'est lui qui fera observer la Décla-

» ration, s'il le juge à propos, ou qui dira : J'ai

)) ordonné qu'on ne l'observe plus. Et tous ces

n évêques si formidables devant le Pape, perdent

1^ la voix et la volonté même au premier mot des

)» ministres ; ils ne sont plus que les organes silen-

» cieux et mécaniques de Vautorité temporelle. »

Ils sont formidables devant le Pape, ou, comme
le dit le cardinal de Bausset, le bref d'Innocent XI

n'était pas de nature à les intimider ; ils n'ont pas

peur du Pape. C'est cette attitude fière et indépen-

dante qu'on a décorée du nom de libertés galli-

canes.

Forraidables devant le Pape., et organes silen-

cieux de Vautorité temporelle^ ou, comme disait

Fénelon : (( Liberté à l'égard du Pape, servitude à

» l'égard du Roi. »

A la fm du xvii*^ siècle, après qu'on eut proclamé

sur les toit-s que le Pape entendait mal sa primauté



— i'B -

de juridiction, une assemblée d'évêqaes, réunis par

ordre du Roi, mandato regio congregati, se met-

tent à l'œuvre pour la renfermer dans de justes

limites. C'est l'Etat, c'est Golbert, ministre d'Etat,

qui pose la question et qui la résout ; Bossuet

prête sa plume et son génie, voilà tout; et l'on

place des bornes que le Pape devra respecter, sous

peine d'empiéter sur les droits d'autrui. Voilà la

doctrine gallicane renfermée dans une formule

qu'on a appelée les Quatre Articles.

Mais quel sera le fondement ? Le

C'est d'abord l'autorité de Gerson. qui disait : du

« La décision du Pape seul, dans les matières de Gaihcams-
rue.

)) foi, n'est pas de nature à obliger quelqu'im à

» croire, n Pourquoi? «Parce que l'Eglise romaine

)) peut être dans le schisme et l'hérésie et cesser

)) d'exister. » Cette première proposition de Ger-

son a servi de base à l'article 4 de la Déclaration
;

quant à la seconde
,
plusieurs évêques de l'Assem-

blée l'auraient acceptée ; on sait que l'évêque de

Tournai, entre autres, ne voulait pas reconnaître

f'indéfectibilité du Saint-Siège ; Bossuet, au con-

traire, la défendait ; et ce fut à cause de cela que
l'évêque de Tournai ne voulut pas rédiger la

Déclaration.

Mais le fondement le plus solide de la doctrine Le Concile

gallicane, ce sont les décrets du Concile de Cons- constance,

tance. «Tant qu'il restera un gallican, dit M^'Man-
» ning, il réitérera cette version gallicane duCon-
» cile de Constance, w Et en effet, hier encore, une
feuille publique en parlait avec éloge, dans son

18* :iuméro. Le Concile de Constance... Et d'abord,

no^î.s pourrions dire : « Est-ce là votre point de
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)) départ? Vous remontez à cette époque, mais pas

)) au-delà? Vous êtes donc des novateurs. ))

2» Ces décrets avaient pour but principal de

mettre fm au schisme d'Occident ; et s'ils affirment,

d'une manière absolue , la supériorité du Concile

général sur le Pape , cette doctrine représentait les

nouveautés de Gerson, et non pas l'enseignement

de la tradition catholique. Nous avons déjà vu que

ce Gerson se glorifiait d'être un novateur.

3" Les gallicans veulent que ce Concile ait été

œcuménique. On sait pourtant qu'il ne l'était pas à

ce moment
,
puisque ses décrets furent portés dans

les IVe et V« sessions , alors qu'une seule obédience

était présentée. Chose étrange ! c'est ainsi que, dès

son apparition , le gallicanisme s'appuie sur la con-

tradiction ; il se contredit lui-même. Il affirme que

c'est VEglise universelle qui seule a le droit de

porter une décision infaillible; et ici, c'est une

obédience seule , ?/?ie sur trois
,
qui porte ces fa-

meux décrets; et l'on veut que nous les acceptions

comme le jugement de l'Eglise universelle î

Mais accordons aux gaUicans que ce Concile

était oecuménique , même à ce moment. Il s'ensui-

vra que la doctrine qui place le Concile général

au-dessus du Pape, est la doctrine catholique...

c'est bien ; mais il s'ensuit autre chose , c'est que

l'Eghse n'est plus infaillible. Elle ne l'est pas, si

elle se contredit: or, pour ne parler que d'un seul

Concile général , celui de Florence qui vint quel-

ques années après
,

porta un autre décret qui est

la contradictoire de celui de Constance. Ainsi l'E-

glise n'est plus infaiUible... Est-ce là que les gaUi-

cans veulent arriver ?
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Ils ne veulent pas entendre cette grande question

^
de la primauté pontificale , comme l'entend le méthode

Saint-Siège... A qui veulent-ils s'en rapporter? a P'*^^"^^"'^'

l'Eglise elle-même? Sans doute. Mais en 1682,

est-ce l'Eglise , est-ce la tradition catholique qui

leur sert de règle ? Ils invoquent les conciles en

général ; mais ils n'en citent qu'un seul ; celui-là

tient lieu de tous les autres. Mais qu'est-ce cela,

sinon la méthode des protestants ? Ceux-ci inter-

prètent l'Ecriture , d'après le principe du libre e:ca-

men ; ils dédaignent l'enseignement _pa>' autorité;

les gallicans , eux aussi , interprètent une question

dogmatique , celle de savoir quel est le vrai sens

du plein pouvoir que Jésus-Christ a donné à son

Vicaire ; ils l'interprètent , non pas d'après la tradi-

tion cathoUque , mais d'après leur propre juge-

ment ; car c'est en vertu de leur libre examen
qu'ils prennent le Concile de Constance pour règle,

et qu'ils dédaignent tous les autres , aussi bien que

les constitutions pontificales, les écrits des Pères,

des Docteurs , et des théologiens catholiques.

Des deux côtés, la méthode est la même.
Ils invoquent la tradition... iVos Pères ^ nos Pères.

Mais ces Pères, nous les connaissons : Gerson, dont

les opinions étaient erronées jusqu'à la limite de l'hé-

résie
;
quelques docteurs que Pierre de Marca ap-

pelait Yancieynie Sorbonne, et qui étaient un objet

de risée pour la grande majorité des docteurs en

théologie et en droit : mais leurs vrais Pères , ce

sont les magistrats du Parlement de Paris, qui

étaient calvinistes au xvr siècle , et jansénistes au

XVIie. La

Et les Quatre Articles, qu'est-ce donc ? C'est une ^'"lion."^'
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doctrine , et ce n'est pas une doctrine ; elle obUge

et elle n'oblige pas. Les Evêques décident, et ils

ne décident pas ; il décrètent , et ils déclarent

qu'ils n'ont rien décrété ; ils se rétractent, et ils ne

se rétractent pas. C'est Bossuet qui affirme que

leur lettre d'excuse n'est rien. En vérité , on reste

confondu en présence de tant de contradictions et

d'inconséquences.

Le Mais ce qu'il y a de plus incroyable , ils nous p .r-

consenie-
^^^^ ^^ consentement de l'Eglise avec admiration ,ment ^

de i'Egiise. j'allais dire avec emphase; le Pape n'est rien,

l'Eglise est tout. Et que voyons-nous ? Innocent XI,

Alexandre VIII , Pie VI , condamnent la doctrine

gallicane. Qu'ils méprisent ces jugements du Saint-

Siège , et qu'ils s'en rient; je le comprends. Mais

les évêques catholiques condamnent , eux aussi

,

la doctrine gallicane comme une nouveauté dange-

reuse , comme conduisant au schisme ; et les gal-

licans déclarent , après Bossuet
,
que malgré cela

,

» rien n'a été fait qui puisse lui porter préjudice. »

Il y a sept cents évèques , représentant les sept

huitièmes de la catholicité
,
qui sont ultramontains,

c'est-à-dire
,
qui condamnent le gallicanisme ; et

leur jugement n'est rien î 1

Le consentement de VEglise... c'est là surtout que

se trouve le vague, et aussi le danger.

Demandez aux galUcans si leur doctrine
,
qui

refuse l'infailhbiUté au Pape , a été condamnée ?

Non, certainement. Et la preuve qu'à leurs yeux

elle ne Ta pas encore été , c'est qu'ils attendent la

décision définitive du Concile du Vatican. Cepen-

dant, que voyons-nous depuis 1682 , c'est-à-dire

depuis 488 ans? Tous les évêques delà catholicité.
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(sauf, bien entendu, les évècfues gallicans), ont

toujours protesté contre cette doctrine ; ils ont

adhéré
,

par leurs écrits et par leurs actes , aux

jugements du Saint-Siège qui la condamnaient ; ils

ont donné leur consentement ; et leur nombre s'é-

lève en moyenne à 700 sur 800.

Maintenant , de quel côté se trouve ce que les

gallicans appellent le consensus Ecclesiœ ? Est-ce

du côté du petit nombre ? Il me semble que ce

serait renverser les lois de la logique et du bon

sens. Est-ce du côté du grand nombre ? Mais alors,

d'après leur principe, le gallicanisme est condamné,

et la cause est finie. Il reste une dernière ressource,

(i Quand on parle du consentement de l'Eglise , on

)) veut dire l'Eglise universelle ; il faut attendre le

» consentement des évoques qui ne croient jms à

)) rinfaillibilité pontificale. »

Mais d'abord , cet état de choses peut durer

jusqu'à la fin du monde
;
par conséquent, d'ici là, il

sera rigoureusement impossible à l'Eglise de Jésus-

Christ de prononcer un jugementsuj^ cette question

doctrinale. L'Eglise a reçu la mission d'enseigner ;

et elle ne peut enseigner !

Il faut attendre le consentement de tous left

évêques. Avec ce principe on va loin. Supposons

que le gaUicanisme soit une erreur; j'ai le droit de

faire cette hypothèse, puisqu'elle n'est pas absurde.

Tant qu'il y aura cinquante , soixante évêques de

ce côté
,
jamais l'Eglise ne pourra la condamner...

Que serait-il arrivé si cette doctrine avait été

connue au temps de l'arianisme? Il y avait un

bien plus grand nombre d'évêques ariens, qu'il

n'y a aujourd'hui d'évêques gallicans ; et , en sui-

25
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vant ce principe , ils pouvaient certainement dire

,

et avec bien plus de fondement : a Nous atten-

» dons avec confiance le jugement de l'Eglise uni-

)) verselle. ))

Enfin, ce consentement de VEglise est tellement

vague et indécis
,
qu'un simple évêque se croit

obliçré . en conscience , d'examiner devant Dieu si

un décret du Saint-Siège est conforme à la piété

chrétienne, afin de le mettre en pratique ou de le

déclarer supprimé. C'est ce que nous avons vu

pour M. Duvoisin : c'est-à-dire que le consentement

de l'Eglise se réduit au consentement d'un seul

évêque.

L'affinité. Mais il y a une autre face de la doctrine galli-

cane ; c'est ce que M. de Maistre appelle Vaffxmtî'.

Or , ce côté n'est pas glorieux pour elle. « Il y a,

)) dit-il , affinité théologique entre les quatre Pro-

» positions de 1682 et le jansénisme. Cette secte

)) en a fait son Evangile , et elle se hâte d'ins-

» crire dans ses dyptiques tout défenseur des

» quatre Articles. )) Et à cette occasion , il cite en

exemple Bossuet lui-même : « S'il y a , dit-il

,

)) quelque chose d'inexplicable dans l'histoire de

)) ces temps et de ces choses , c'est la conduite de

» Bossuet à l'égard du jansénisme. »

A l'Assemblée de 1700, plusieurs propositions

jansénistes sont dénoncées ; mais il s'en trouve une

dont la censure pouvait frapper
,
par contre-coup ,

sur la mémoire d'Arnaud. Trois docteurs jansé-

nistes s'agitèrent beaucoup auprès des évêques

pour sauver cette proposition : a Ils craignaient

,

» dit l'abbé Ledieu, que la mémoire de M. Arnaud

» ne fût enveloppée dans cette condamnation. » Que
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lit Bossuet? a II jugea, dit son historien

,
qu'on ne

)) pouvait pas insister, dans les circonstances , sur

» la censure de cette proposition , et il consentit

» qu'elle fût supprimée. »

Plus tard, en 1703^ à propos du Cas de cons-

cience, (c au premier éclat que fit cette nouvelle

)) attaque du parti janséniste , Bossuet prit feu , »

dit son historien ; mais ce feu va se calmer, a II

» affecta ensuite de garder le silence et d'éviter

» de s'expliquer ; il se prescrivit cette circons-

» pection par plus d'un motif : son ami , Tar-

» chevêque de Rheims, paraissait un peu favorable

)) à la décision du cas de conscience. )) (De

Bausset, liv. XIII, n*^ 2. ( Ce qui a fait dire à M. de

''.laistre : ce Ici , on cherche Bossuet sans le trou-

)) ver... Les jansénistes, en se prévalant de la

)) modération de Bossuet , n'ont pas manqué de

» citer ce grand homme comme leur oracle. »

Nous en avons vu des exemples dans cette étude :

Grégoire
,

par exemple , ne cessait d'invoquer le

nom de Bossuet.

Voilà l'affinité entre le gallicanisme et le jan-

sénisme.

Plus tard , nous voyons les jansénistes prendre

le nom d'Ajjpelants ; mais c'était à l'instar des

gallicans
,
qui avaient donné cet exemple en 1688.

Que dis-je ! ce droit d'appel au Concile général

se trouve inscrit dans l'article 4 de la Décla-

ration.

Puis , c'est Febronius qui diminue l'autorité

pontificale jusqu'à l'anéantir ; et l'on sait que la

doctrine de son livre est très-chère aux gallicans

de nos jours , surtout à certains docteurs aile-
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mands , le chanoine de Dollinger et les auteurs du

Jamts.

Après Febronius, Eybel, dont le livre a été con-

damné comme schismatique et hérétique ; et pour-

tant cet homme s'appuyait avec confiance sur la

Déclaration de 1682.— Puis, le synode jansénistede

Pistoie porte un décret sur la foi
,
pour dire qu'il

faut admettre les quatre Propositions du clergé de

France comme une doctrine orthodoxe. — Gré-

goire, le coryphée des jansénistes, ne cesse de

parler du précieux dépôt des libertés gallicanes. —
Enfin , les schismatiques de nos jours parlent avec

admiration de a la célèbre 'Déclaration de 1682

,

» cette charte des hbertés de l'Eglise gallicane. »

{Pape et Empereur, Paris, 1860.)

En 1868, l'Orient nous envoyait cette doctrine :

« Nous ne pouvons admettre qu'il existe un pa-

)) triarche infaillible, parlantes cathedra, supérieur

» aux Conciles œcuméniques , auxquels seuls

» appartient l'infaillibilité. »

Ainsi parlait le patriarche schismatique de

Gonstantinople, au mois d'octobre 1868. Jus-

que-là, nous avons bien la pure doctrine galli-

cane. Sont-ce les disciples de Photius qui l'ont

importée parmi nous ; ou bien, sont-ce les disciples

de Gerson et de Bossuet qui l'ont envoyée à l'Orient

schismatique ? Je n'en sais rien. Le patriarche

continue : « Nous ne pouvons pas admettre da-

» vantage que les Apôtres fussent inégaux, au

)) mépris du Saint-Esprit, qui les a éclairés tous

)v à un égal degré ; ou que tel ou tel Patriarche ou

» Pape ait eu la préséance du droit divin. »

L'évêque schismatique nie la primauté du Pape;
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il va plus loin que les gallicans. Mais nous avons

vu, dans cette étude, que si le gallicanisme admet

c-ette primauté, ce n'est guère qu'une vaine théorie

et une affaire de forme ; et que ,
dans la pratique

,

il conduit forcément à rejeter l'immixtion du Pontife

romain dans les diocèses de ses collègues. Dès

loi^, à quoi bon conserver le nom, puisqu'on rejette

la chose ?

Voilà l'affinité du gallicanisme avec le schisme,

même avec le schisme oriental.

Enfin, la conséquence des libertés galhcanes, La ^^ns^e-

c'est la suprématie de l'Etat. Liberté à l'égard du

Pape ;
Servitude à l'égard du roi. Entendez Porta-

lis : « L'Etat est tout : c'est lui qui règle la disci-

^) pline et qui veille sur la doctrine ,
de peur que

» les évêques ne la corrompent. ))

Avec ces principes, quelle religion aurons-nous?
^^'^^'^^^^^

La rehgion catholique? Non; mais une religion

nationale ; ce mot n'est pas de moi, il est de M.

Cavla, dans sa brochure Pape et Empei^enr, 4860.

.îe me doutais bien qu'en fin de compte ,
la supré-

matie de l'Etat nous mènerait là ;
une religion na-

tionale, avec l'empereur povr chef; mais je dois

des remercîments à cet écri^'ain, quel qu'il soit,

pour avoir si bien prouvé ma thèse , à savoir que

la suprématie de VFAat conduit au schisme. On a

dit quelquefois que le jansénisme était mort:

qu'on lise cette brochure de 32 pages ;
il y est

bien vivant. On y trouve ce jargon janséniste qui

n'a point vieilli: (( Simplicité de VEglise primi-

)) tive; les premiers temps dn christianisme.)) On

croit entendre Camus, Durand de Maillane ,
Por-

talis.
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Le On ajoute : « Il faut que la France se débarrasse

*

)) de la tutelle pontificale. » Au moins ce langage

n'est point obscur. Le Pape est un embarras
;

il faut s'en débarrasser. Pourquoi? Parce que la

juridiction du Vicaire de Jésus-Christ est une usur-

pation sur les droits de l'Etat ; cette doctrine est

le fond de la thèse de M. Gayla; et alors l'Eglise,

débarrassée de la juridiction du Pape, passera sous

la juridiction de l'Empereur: « L'Empereur, chef

de la Religion nationale. » (Page 29.) M. Roulland,

dans la séance du 11 janvier dernier au Sénat, di-

sait : (( Que les évêques sachent que s'il y a un

» souverain à Rome, il y en a un en France. y>

Ce langage n'est pas aussi clair, je l'avoue ; toute-

fois, dans la pensée de l'orateur , cela veut dire

certainement : u Le Souverain de Rome doit res-

)) pecter le Souverain de France. )) Or , ici , sou-

veraineté ne s'entend pas des droits temporels
;

sous ce rapport , l'Etat , en France , n'a rien

à redouter du Pape ; il s'agit donc de la souverai-

neté spirituelle. Par conséquent, s'il y a à Rome
un souverain spirituel, il y a aussi en France un

souverain spirituel. Cette doctrine est bien la

même que celle de M. Cayla.

(( L'Empereur, chef de la reUgion nationale. »

Qu'est-ce que cela veut dire ? Voici :

» Victoria d'Angleterre est reine et papesse.

y) Le roi de Prusse est roi et pape.

» En Suède, en Danemark, en Norwège, les rois

» sont papes.

)) Alexandre II, empereur de Russie, est czar et

)) pontife.

» Le sultan des Turcs est empereur et pape.
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V Ge qui est bon et utile chez les autres sera bon

)) et utile dans notre chère France.

» Au nom de la volonté nationale ;

» Au nom de la religion ;

» Au nom du progrès humanitaire ;

» Au nom de la tolérance et du libre arbitre ;

» Au nom de la paix.

» Que le chef de l'Etat réunisse en un seul et

« même faisceau le pouvoir poUtique et l'admmis-

» tration du culte. ))

Puis l'auteur nous donne un plan superbe de unpian

constitution pour l'Eglise de France. Tout d'abord, -P^^^«-

c'est \3i Consmition civiU de 1790; mais on y

ajoute des développements :

lo Plus de Pape : a II faut nous débarrasser de sa

» tutelle. ^^ Les jansénistes de 1860 parlent plus clai-

rement que ceux de 1790, et même plus clairement

que l'EgUse de Grégoire , où l'on reconnaissait le

Pape comme chef ministériel, chef pour la forme ;

aujourd'hui , le fond et la forme , tout est aban-

donné. Que le Pape soit à Rome, s'il lèvent, comme

le Grand Mongol est au Thibet ;
cathoUcisme et

boudhisrae, c'est tout un. (P. 27.)

2« « Le Concordat de Napoléon I'^'' sera annulé. »

C'est fait; les Articles organiques l'ont remplacé.

:3<' Le chef de l'Etat, chef de la Religion, (( comme
^^

u
^^^

)) le sultan des Turcs est empereur et pape. )) J'ai j^rcs,

dit quelque part que nous avions atteint la dernière ^rievemje^

limite où puisse arriver la doctrine qui attribue a deiariancc

l'Etat la suprématie religieuse ;
je m'étais trompé.

Je ne pensais pas à cette assimulation de M. Cayla.

Désormais la religion de la France pourra être la re-

ligion des Turcs, si tel est le bon plaisir du chef de
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l'Etat ! En tout cas, « les évêques actuels ne seront
)) maintenus qu'à la condition qu'ils adopteront
» cette religion nationale, » quelle qu'elle soit.

Le Pape 4" (( Un grand patriarche, l'Archevêque de Paris.»

Parisfet le
Portalis y avait bien songé ; mais toute réflexion

de Rome.
^^^^®' ^^ ^"^^^* ^^^^^^ ^'^^^^ ^® ï'^P®' ^^ clief éloi-
gné, qu'un patriarche, un chef toujours présent.
M. Cayla n'est pas de son avis. Le patriarche sera
délégué par FEtat, pour présider, chaque année, le
Concile œcuménique... Chaque nation a sa reli-

gion, et son Eglise est circonscrite dans les frontiè-

res de l'Etat
; dès lors, le Concile de cette nation

est vraiment un Concile œcuménique... Le patriar-
che aura autour de lui a douze cardinaux nommés
» directement par l'Etat, pour composer son con-
» seil » et sa cour. Le Pape de Rome en a qua-
rante à cinquante

; mais rien n'empêchera d'aug-
menter le nombre des cardinaux du Pape de Paris,
de manière à égaler les splendeurs de la cour pon-
tificale.

5» (( Les prélats nommés par le suffrage uni-
» versel

; » comme au temps de la Constitution ci-

vile.

De tous les documents que j'ai cités dans cette
étude, il n'en est pas un seul qui vaille cette bro-
chure. Là, du moins, plus de réticences, plus de
paroles équivoques : a Nous voulons la suprématie
» de l'Etat; c'est-à-dire xmQ religion nationale faite

» par l'Etat : et plus de Pape ! Comme tout chemin
)) mène à Ptome, tout chemin est bon pour en sm^-

)) tir. Nous croyons avoir choisi le plus sûr et le

» plus court. )) (P. 32.) C'est le schisme ! « Cette

» idée, dit encore l'auteur, germe depuis longtemps
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» en France ; mais jusqu'à ce jour on n'a pas eu la

» hardiesse de la développer. )) Oui, cette idée du

schisme germe depuis longtemps ;
depuis que la

doctrine anti-romaine accuse le Vicaire de Jésus-

Christ d'usurper les droits de l'Etat et des évê-

ques ;
depuis que la suprématie religieuse a été

enlevée au Pape et donnée à l'Etat ; un tel prmcipe

mène au schisme, et c'est M. Gayla qui a bien

voulu nous le dire.

La doctrine anti-romaine brille de tout son éclat
^^^^^_

dans cette brochure, à côté de (c la célèbre Decla- ments

)) ration del682.)) (P.16.) Il y a vingt-cinq à trente ^^'^s^^ •

ans, on répétait aussi : a Le clergé veut tout enva-

» hir, défiez-vous de ses empiétements. L'Eghse

» empiète sur l'Etat. )) {Des empiétements, par

Us' Parisis, p. 5-6.) Enfin, hier encore, le 11 janvier

de cette année, une voix interpellait le gouverne-

ment, au Sénat, au sujet du Concile, et posait cette

question : « Le gouvernement est-il disposé à em-

» pêcher les empiétements rehgieux, s'ils venaient

» à se produire?.. Il ne tant pas se le dissimuler, le

» pouvoir civil et le pouvoir reUgieux sont en lutte

» et cherchent à empiéter, au détriment l'un de

» l'autre. » J'avoue que si je n'avais pas lu ces pa-

roles dans la Correspondance Havas, je n'aurais pu

croire à un pareil aveu. Qu'on dise que l'Eglise

empiète sur l'Etat, je le comprends ;
mais que

M. RouUand vienne nous dire que l'Etat, lui aussi,

cherche à empiéter sur l'Eglise, c'est étrange. Les

ultramontains disent cela, oui ; mais les gallicans,

jamais! u Cette lutte, continue M. RouUand, ne

» date pas d'aujourd'hui, elle a existé longtemps

» avant la première Révolution. Nous avons e^i une
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» Eglise gallicane, et aujourd'hui même deux partis
» divisent le Concile : l'un soutient des doctrines
» hostiles à l'autorité civile... Il est bon que leiçou-
)> vernement proclame certains droits dont iî ne
» tolérera pas la violation. » Et il rappelle au Sénat
que « M. Baroche a déclaré que si le pouvoir reli-

*

» gieux voulait empiéter sur le pouvoir civil

,

» celui-ci était armé et résolu. »

Ce discours n'est pas long, mais il contient bien
des choses

: le pouvoir religieux empiète ; c'est
d'abord le Pape qui est à redouter, puis aussi les
évêques ultramontains

; car les évêques gallicans,
s'il y en a, M. Roulland a confiance en eux. On
craint que le pouvoir religieux, c'est-à-dire l'Eglise,
ne viole les droits de l'Etat! Toujours la même
doctrine...

Enfin, ces jours derniers, un télégramme de la
Correspondance Havas, du 13 février dernier, nous
apprend quil est toujours grandement question
des empiétements du Pajm. On disait que le patriar-
che Hassoum était trop faible devant les empiéte-
ments de la Cour romaine sur les jrriviléges sécu-
laires des catholiques orientaux. Ici ce ne sont plus
les libertés gallicanes, mais bien les libertés
orientales.

L'Eglise ^^ous avons eu une Eglise gallicane... Pourquo'
^ pS!"*" ''''''' «^'^"'^ ^^^ Ceci est bien mélancolique. On re-

d'auS
^'"'^^^^ ^'^^^'^^ galhcane du passé

;
de quelle épo-

d'hui.
c[ue'? Est-ce celle de 1682, ou bien cehe qui lutta
contre le Saint-Siège, au dernier siècle, pendant
plus de soixante ans, au sujet de la bulle Unigeni-
tus; ou bien cette Eglise de Grégoire, qui s'appe-
lait toujours l'Eglise gallicane ;o\x bien celle qui
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déclarait en 1810 que l'Episcopat ne voulait plus

reconnaître le Pape pour son maître?

Je ne sais de quelle époque on a voulu parler.

Nous trouvons également ces regrets mélancoli-

ques dans une brochure anonyme, en quatre livrai-

sons, dont la première avait pour titre: a Lettres

» d'un Ctiré de campagne sur le Bréviaire Ro-

)> main. iS64. » Dans cette brochure on fait aussi

réloge de l'Eghse gallicane du passé, et voici en

quels termes. On fait allusion aux évêques qui ont

adopté la liturgie de saint Pie V : « Paul résistait à

» Pierre ; mais l'épiscopat contemporain n'a pas su

M se tenir contre le souffle impétueux et violent

» dont les Alpes brisaient les âpretés. Quel spec-

y^ t^cle ! Quel enseignement ! Quel contraste avec

T) d'autres siècles plus vigoureux et plus fermes ! »

(Par exemple, le xviif). (( Ah ! l'ancien clergé

T) français faisait trembler le Conclave romain ; il

» était redouté à Rome pour sa noble et séculaire

)) indépendance et sa résistance éprouvée aux ern-

)) piétements, tant spirituels que temporels... de

» cette cour de Rome, si cauteleuse et si mesurée...

)) (style de Grégoire). » Aujourd'hui, « dans le

)) clergé on trouve un abaissement général des ca-

» ractères. » (P. 116, 118, 120.)

D'après cet écrivain, nous avons eu une Eglise

gaUicane, mais nous n'en avons plus qui soit digne

de ce nom. Il me semble pourtant que nous avons

aujourd'hui une Eglise gallicane assez illustre
;

interrogez le Pape et les évêques du monde entier,

qui sont aujourd'hui à Rome : interrogez l'histoire
;

ce n'est pas un souvenir bien reculé. En 1865,

quatre-vingt-trois évêques français défendirent, non
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pas, il est vrai, les UheHés gallicanes, mais \a

liberté de VEglise, avec un courage qui égalait pour

le moins celui de l'ancienne Eglise gallicane; et

j'avoue que, pour mon compte, je préfère celle de

1865 à celle de 1682.

Enfm M. Roulland parle de doctrhies hostiles à

l'autorité civile. Probablement il s'agit ici de l'in-

faillibilité du Vicaire de Jésus-Christ : cette doctrine

est hostile à Vautorité civile. Je le comprends très-

bien. D'après nos gallicans modernes, c'est l'Etat

qui est juge de la doctrine ; et si le Pape est déclaré

infaillible , l'Etat n'aura plus le droit d'examiner

après lui ; c'est le renversement des articles 1 et 3

des Organiques.

Vn noble M. Roulland avait parlé, comme sénateur, et
langage, ^.^j^- y^^^^ q^j l^j répond : (( L'honorable interpel-

)) lateur se trompe de siècle. 11 ne s'agit plus des

» querelles du gallicanisme et de l'ultramontanisme

)) aujourd'hui. L'indépendance réciproque du gou-

» vernement spirituel et du gouvernement civil,

D c'est l'honneur, c'est la paix des sociétés moder-

î) nés. La France entend que l'Eglise respecte ses

» libertés, mais elle entend respecter les libertés

» de l'Eglise. Nous avons avec le Saint-Siège des

)) traités. Le plus important est le Concordat dû à

» la sagesse et au génie de Napoléon P'". Les prin-

)) cipes du Concordat, Vindépendance des deux

» pouvoirs, la pleine liberté de conscience sont

» aujourd'huiVeconnus par le monde entier. » Ah !

qu'il y a longtemps que l'Etat n'avait fait entendre

un langage si noble et si honnête ! J'avoue qu'ar-

rivé à la fin de cette étude, mon âme était fatiguée

d'entendre sans cesse répéter : Libertés gallicanes !
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Libertés gallicanes ! et ^e ne voyais- que servitude !

Mais ces parole^s du comte Daru sont tombées sup

mon intelligence, comme la rosée du matin sur une

terre desséchée. « La France entend que l'Eglise

)) respecte ses libertés, mais elle entend respecter

» les libertés de l'Eglise. » Dieu soit loué ! L'Eglise

n'a jamais demandé autre chose : L'indépendance

réciproque des deux pouvoirs. L'Etat ne professe

plus cette maxime, janséniste et gallicane: c( l'Eglise

» est dans l'Etat, l'Etat est tout. » Et le comte

Daru parle la langue catholique , en disant : « l'E-

)) glise est une société distincte de l'Etat ; son

» pouvoir est indépendant du pouvoir civil. »

Un dernier mot. On nous disait tout à l'heure A quoi

qu'on redoute les doctrines hostiles à Vaiiiorité ^^Hl^^
civile ; on veut parler surtout de Vinfaillibilité lesenseigne-

nicnts
pontificale. C'est là la grande terreur qui pèse j^ passé?

aujourd'hui sur le monde gallican ; mais je ne puis la

cornprendi'e. Je conçois qu'en 1682 on pût, à la

rigueur, être gallican de bonne foi. Avant cette épo-

que, le gallicanisme était un peu à l'état de fantôme.

A ce moment , il prit un corps ; on l'enferma dans

une formule sacramentelle appelée les quatre

Articles., où l'on décréta solennellement que le

Pape n'était point infaillible. Cette doctrine était

une plantation nouvelle dans le jardin de l'Eglise
;

et l'on ne savait encore si ses fruits seraient doux

ou amers. Mais aujourd'hui , au xix^^ siècle , venir

encore soutenir le gaUicanisme...j'avouequejen'y

comprends rien. Car le respect m'impose le devoir

de penser que vous êtes de bonne foi ; vous êtes d«.'

i»onne foi, vous connaissez l'histoire,, et cependant

vous voulez rester gallicans ; à quoi servent donc
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les enseignements du passé ? Il ne vous suffit pas

que le schisme constitutionnel ait pu
,
pendant dix

ans et plus, s'appuyer logiquement sur les libertés

gallicanes, en invoquant votre principe , à savoir

que le Pape Pie VI n'était pas infaillible , et que

ses jugements dogmatiques n'avaient point obtenu

l'assentiment de l'Eglise ! Il ne vous suffit pas que

l'Eglise schismatique, appelée Petite-Eglise, ait pu

logiquement s'abriter à l'ombre de votre doctrine

,

en disant que la bulle Qui Christi Bomini n'avait

certainement pas obtenu l'assentiment de l'Epis-

copat catholique ! Il ne vous suffit pas d'avoir vu

qu'en refusant l'infaillibilité au Vicaire de Jésus-

Christ , il en résulte , même d'après vos principes

,

qu'en définitive chaque évêque est juge du Pape
,

puisqu'il examine après lui î Enfin, tous ceux qui,

dans le passé et dans le présent, ont voulu asservir

l'Ei^hse, n'ont cessé de le faire au nom des libertés

gallicanes ; et cela ne vous suffit pas ! Que voulez-

vous donc de plus ?

L'infaiiii- ^'^^s tremblez que l'infaillibiUté du Vicaire de

biiité Jésus-Christ ne soit définie au Concile. Ah ! je vous

fait plains ! Vous dites qu'il ne faut pas grandir son
trembler, autorité... Vos pères ont voulu l'amoindrir, en

1082 : depuis ce temps l'Eglise de France a-t-elle

été plus illustre ? Hélas ! vous savez qu'elle est

tombée sous le joug de la suprématie de l'Etat

,

et que cette suprématie conduit au Schisme

Grandir le Pape , non
;
pas plus que l'amoindrir

;

mais déclarer ce qu'il est, dans le plan divin de

Celui qui a fondé l'Eghse. La seule question est de

savoir quelle est son auiorité , d'après l'institution

divine, expliquée par la tradition. Voilà tout.
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Vous êtes catholiques , et cependant vous avez

peur de rinfaillibilité pontificale ; c'est-à-dire , vous

croyez que l'Eglise est un corps parfaitement orga-

nisé, et que le Pape est le chef, la tète de ce corps
;

et vous redoutez que cette tête ne soit trop forte 1

Vous croyez que l'Eghse est un arbre planté par la

main du Père céleste , et que l'autorité pontificale

est la racine de cet arbre ; et vous redoutez que

cette racine ne soit trop pleine de sève et de vie î

Vous croyez que l'Eglise est un édifice , et que cet

édifice repose sur l'autorité de Pierre, comme sur

son fondement, super peiram ; et vous tremblez

que le fondement ne soit trop solide !

Vous parlez de partis qui divisent le Concile... Ni

vous voulez dire gallicans et ultramontains... Est-ce ^
[J^""*'

donc qu'il v a deux Eglises : une, gaUicane^ et une i itramon-

autre, ultramontaine ? Puisque vous parlez de nos

pères, nos pères ne connaissaient pas ces déno-

minations. La Tradition nous a appris que l'Eglise

n'a qu'un nom, celui de catholique; vous n'avez

pas le droit de lui en donner un autre ; à moins

peut-être que ce ne soit celui de romaine ; et

encore , cette dénomination , les premiers siècles

l'employaient pour désigner, non pas le corps tout

entier , mais seulement la tête , le Siège Aposto-

lique , l'Eglise de Rome , mère et maîtresse des

autres Eglises. L'Eglise est romaine... je le crois

bien î Sans cela, ce ne serait plus qu'un corps sans

tête, une société sans chef, un édifice sans fonde-

ment, un arbre sans racine î Mais ne dites plus

qu'elle est ou gallicane ou ultramontaine; ces mots

sont des mots de division. Est-ce que le Christ est

divisé? An Cliristus divisvs est'? demande le Grand
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Apôtre ? Non ; le Christ est' un , et son Eglise
est une.

Vous redoutez l'infaillibilité du Vicaire de Jésus-
Christ... et vous ne redoutez pas la suprématie de
l'Etat, qui nous mène tout droit aune Eglise natio-
nale, au schisme , comme on nous l'a avoué clai-

rement en 1860 !

J'ai supposé constamment, dans cette étude, que
vous étiez de bonne foi ; mais, si je m'étais trompé,
je vous dirais : « Malgré les enseignements de
» l'histoire

, vous voulez encore rester gaUicans
;

» vous êtes libres; GaUicans, aussi longtemps que
» vous le voudrez ; mais Catholiques, non ; vous
» avez cessé de l'être. »

FIN.
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